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L'ou\rage  que  nous  présentons  aujourd'hui  sous  le  titre 
de  l'Action  de  la  Noblesse,  peut  servir  de  seconde  partie  à 
l'Action  du  Clergé^  qui  est  connu  du  public  et  qui  traite  , 
comme  celui-ci,  du  bien-être  et  de  l'administration  des 
pauvres. 

Cette  administration ,  en  France ,  ainsi  que  dans  l'Eu- 
rope catholique,  est  restée  ce  qu'elle  était  ;  nous  aurons  oc- 
casion d'en  parler.  Mais  en  Angleterre ,  elle  a  éprouvé  une 
révolution  complète.  Avant  de  dire  comment  elle  vient  d'être 
brisée ,  il  s'agit  d'expliquer  comment  elle  avait  été  formée. 

La  conquête  de  Guillaume,  dans  le  xf  siècle,  trouva  le 
régime  féodal  établi.  Les  serfs,  ne  possédant  rien,  étaient 
nourris  par  les  seigneurs.  La  conquête  substitua  des  sei- 
gneurs nouveaux  aux  anciens  ;  mais  le  système,  sauf  quel- 
ques adoucissements,  resta  le  même. 

Nombre  d'ordres  religieux  s'étaient  établis.  Dans  le  si- 
lence d'une  paix  non  interrompue  pendant  une  longue  suite 
de  siècles,  ils  avaient  bâti  tant  d'églises,  de  monastères,  de 
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fermes  et  de  ponts;  ils  avaient  desséche  et  défriché  tant  de 
terres  que  les  plus  beaux  sites  de  l'Angleterre  étaient  déjà 
formés.  L'ambition  et  la  cupidité  du  conquérant  furent 
excitées,  et  en  effet  Guillaume ,  qui  trouva  là  le  vivre  et  le 
couvert  pour  une  grande  armée ,  appela  des  renforts ,  et 
s'assura  la  victoire  et  le  trône. 

Les  dissensions  intestines  s'élevèrent  sur  tous  les  points 
de  l'Angleterre,  du  jour  que  les  nouveaux  chefs  du  pays 
s'emparèrent  de  tous  les  pouvoirs  religieux ,  civils  et  mili- 
taires. Et  quels  chefs  !  des  seigneurs  laïcs  qui  exerçaient 
l'épiscopat  ;  des  évêques  consacrés  qui  commandaient  cinq 
cents  lances  !  îl  n'était  pas  de  clerc  qui  ne  partageât  les 
dangers  et  les  fatigues  de  la  guerre,  et  pas  de  laïc  qui  ne 
partageât  les  fonctions  ecclésiastiques.  Voilà  entre  quelles 
mains  tombèrent  les  dignités  et  le  pouvoir,  voilà  les  hom- 
mes qui  vinrent  dépouiller  cette  noblesse  paternelle  et  ces 
pieux  cénobites,  Ceux-ci,  après  avoir  formé  une  paroisse  , 
y  exerçaient  le  sacerdoce ,  ensuite  y  associaient  (es  confré- 
ries dont  les  membres  étaient  pris  dans  les  professions  les 
plus  élevées  comme  dans  les  plus  humbles,  parmi  les  gens 
mariés  comme  parmi  lescélibataires,  parmi  lesadultes  comme 
parmi  les  enfants.  Où  pouvait-il  se  trouver  un  pauvre  dans 
une  société  que  la  foi  enlaçait  de  chaînes  si  douces?  Heu- 
reuse cette  époque  pour  l'Angleterre  !  Aussi  l'Europe  salua 
cette  île  du  titre  de  Vile  des  Saints. 

La  conquête  produisit  donc  un  bouleversement  absolu 
jusque  dans  les  derniers  hameaux.  Le  clergé  séculier  s'en 
ressentit.  Les  chefs  qui  avaient  accompagné  Guillaume,  en- 
suite ceux  qui  successivement  le  rejoignirent,  furent  investis 
des  ficfs ,  des  châteaux-forts,  comme  des  évéchés  ou  des  ab- 
bayes. 11  se  forma  donc  en  Angleterre  deux  partis  dans  des 
intérêts  hostiles.  Les  gouvernants  se  composèrent  des  con- 
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quéranls,  les  gouvernés  du  peuple  conquis.  Mais  si  les  con- 
quérants eurent  les  pouvoirs  matériels,  le  pouvoir  intellec- 
tuel se  conserva  parmi  le  peuple.  Une  partie  des  anciens 
seigneurs  saxons  avait  péri  dans  les  guerres  de  l'invasion ,  le 
peuple  chercha  une  protection  en  s'identifiant  aux  ordres 
religieux  qui,  continuant  d'ahattre  les  forêts,  de  défricher 
et  de  cultiver  les  terres,  de  hâtir  pour  abriter  les  hommes  et 
les  animaux,  avaient  toujours  à  lui  donner  de  l'ouvrage  et 
du  pain.  Cependant  les  nouveaux  arrivés,  clercs  ou  laïcs,  vi- 
vaient encore  au  milieu  du  tumulte  des  armes.  Il  s'agissait 
de  diviser  entre  eux  les  comtés,  les  fiefs,  les  terres,  enfin 
le  fruit  de  la  conquête  et  du  pillage ,  sources  de  longues  dis- 
sensions ;  de  là ,  les  guerres  de  Jean-Sans-ïerre  contre  son 
fils  et  contre  les  barons ,  puis  celles  de  l'usurpation  de  la 
maison  de  Lancastre  sur  la  maison  d'York  qui  firent  alterner 
la  couronne  entre  elles. 

Du  moment  de  la  conquête  jusqu'à  la  réformation,  il  s'é- 
tait écoulé  cinq  cents  ans;  mais,  si  le  lecteur  veut  se  faire 
une  idée  juste  de  ces  temps,  il  doit  observer  que  la  popula- 
tion était  peu  nombreuse ,  qu'elle  vivait  trés-éparse,  et  que 
ces  guerres,  qui  font  tant  de  bruit  à  nos  oreilles,  n'avaient 
pas  le  caractèredestructcur  des  noires.  On  ne  connaissait  ni 
la  poudre  des  modernes,  ni  les  machines  des  anciens.  Au- 
jourd'hui une  patrouille  ou  une  garde  avancée  répand  plus 
de  sang  que  ces  rencontres  les  plus  acharnées.  Les  moines, 
il  est  vrai,  plus  que  les  peuples,  souffraient  de  ces  désordres. 
Ils  étaient  rançonnés  par  le  plus  fort  et  obligés  de  donner 
l'hospitalité  au  parti  vaincu.  Néanmoins  leur  influence  s'é- 
tendait sur  ces  rudes  vainqueurs  qui,  à  travers  des  désor- 
dres passagers ,  conservaient  une  foi  vive. 

Cette  société  n'avait  qu'une  idée ,  qu'un  but  :  l'hommage 
à  la  religion.  La  paix  comme  la  guerre,  les  devoirs  comme 


les  desordres,  les  occupations  comme  les  plaisirs,  les  voyages 
comme  le  séjour  présentaient  un  caractère  profondément  reli- 
gieux. Etnous,  modernes,  enquoi  lui  sommes-nous  supérieurs 
après  tant  de  travaux  et  de  recherches?  Quelle  versatilité  ! 
que  d'erreurs  dans  nos  futiles  découvertes  !  Qu'on  se  rappelle 
la  violence  de  nos  écrits  ou  de  nos  discours;  en  musique,  les 
gluckistes  et  les  piccinistes  ;  en  géologie ,  les  neptuniens  et 
les  plutoniens;  en  littérature,  les  classiques  et  les  roman- 
tiques ]  puis  en  médecine ,  les  expectants  et  les  stimulants  ; 
et  tant  d'autres  feux  folets  de  notre  imagination  qui,  mo- 
mentanément, nous  ont  éblouis  ou  égarés.  Nous  avons  trouvé 
la  vapeur,  mais  accompagnée  de  la  famine.  N'anticipons 
pas,  disons  que  la  religion  seule  porte  une  flamme  qui,  sui- 
vant l'expression  de  Bourdaloue,  éclaire,  échauffe  et  vivifie. 
Elle  nous  laisse,  par  une  succession  d'hommes  mortels,  une 
empreinte  immortelle.  Ils  avaient  reçu  cette  empreinte  ces 
saints  hommes  du  cloître.  Impassibles,  pendant  cinq  cents  ans, 
au  milieu  des  guerres  civiles ,  leurs  travaux  persévérants 
avaient  seuls  soutenu  l'édifice  social  ;  ils  étaient  tout ,  ils 
faisaient  tout.  Les  évoques  et  les  dignitaires  laïcs,  vivant 
par  les  dîmes  ou  les  rentes,  n'obtenaient  par  là  ni  influence, 
ni  popularité. 

Henri  YIII ,  réunissant  sur  sa  tête  tous  les  droits  à  une 
royauté  disputée ,  depuis  un  siècle ,  dans  plusieurs  batailles, 
trouva  un  peuple  dont  la  fatigue  assurait  l'obéissance.  Les 
moines  possédaient  des  biens  immenses ,  faciles  à  réaliser  en 
argent  ;  les  évoques  et  les  dignitaires  ecclésiastiques  ou  laïcs, 
n'avaient  que  des  revenus  éventuels,  et  voilà  ce  qui  explique 
ce  que  les  historiens  ont  tant  cherché  :  pourquoi  les  biens 
du  clergé  inférieur  furent-ils  confisqués  et  non  ceux  du 
clergé  supérieur?  Henri,  aussi  astucieux  que  cupide  et  fé- 
roce, voulut  des  complices  dans  les  dignitaires  de  l'Église. 


Comme  leurs  mœurs,  adoucies  avec  le  temps ,  élaient  encore 
relâchées,  il  usa  d'une  profonde  hypocrisie  ;  il  écrivit  et  fit 
écrire  par  desmoralistes  éclairés  que  la  sainteté  dusacerdoce, 
unie  à  la  sainteté  du  mariage ,  devenait  le  plus  haut  degré 
qu'on  put  atteindre  dans  la  perfection  évangélique.  Ce  degré 
fut  bien  vite  atteint. 

Henri  se  sentit  alors  l'esprit  et  l'action  libres.  Son  début , 
en  1536 ,  fut  de  confisquer  les  monastères  les  moins  riches , 
au  nombre  de  376.  Les  dix  ans  qu'il  vécut  encore  suffirent 
pour  qu'il  s'emparât  des  autres.  Il  vainquit  toute  résistance 
en  faisant  exécuter  plus  de  douze  cents  personnes  parmi 
les  plus  élevées  du  pays. 

Edouard  lui  succéda,  à  l'âge  de  dix  ans  ;  son  tuteur,  pen- 
dant les  cinq  années  deson  règne,  fut  surtout  occupé  par  la 
guerre  en  Ecosse.  Marie,  zélée  catholique,  monte  sur  le 
troue ,  fait  les  plus  louables  efforts  pour  rétablir  la  religion, 
mais  elle  ne  règne  que  six  ans.  Elle  laisse  le  trône  à  Elisabeth 
qui ,  pendant  quarante-cinq  ans,  renouvelle  les  persécutions 
contre  les  catholiques.  Alors  la  scène  change. 

Lorsque  Henri  envoya  les  gens  de  guerre  s'emparer  des 
monastères  et  enchâsser  les  habitants,  les  malheureux  moi- 
nes se  retirèrent  dans  leurs  familles.  Mais  où  pouvaient-ils 
se  retirer  ces  vieillards,  ces  enfants,  ces  malades,  ces  estro- 
piés que  contenaient  leurs  murs  hospitaliers  ?  Que  pouvait 
faire  celte  multitude  d'artisans  et  leurs  familles  privés  des 
salaires  que  leur  procuraient  tant  de  travaux  entrepris  par 
les  ordres  religieux.  La  royauté  alors  sans  agents ,  sans  ad- 
ministration,  était  impuissante  pour  les  aider.  Les  corpora- 
tions des  arts  et  métiers ,  les  gouvernements  municipaux 
commençaient  à  peine  à  se  former.  La  société  d'ailleurs  , 
dans  son  enfance  et  sa  simplicité,  jouissait  tranquillement  du 
présent  qu'elle  avait  droit  de  regarder  comme  indestructible; 
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elle  ne  pouvait  s'inquiéter  d'un  mieux  qu'elle  ne  connaissait 
pas.  La  population  s'étendait,  il  est  vrai,  mais  les  ordres 
religieux  suilisaient  à  tout,  à  réparer  les  désastres  des 
guerres  civiles ,  comme  à  élever  les  constructions  qu'exi- 
geaient les  sociétés  naissantes. 

Malgré  la  conquête  et  les  troubles  dans  l'État ,  le  peuple 
était  resté  innocent.  Il  n'avait  fallu  ni  juges  ,  ni  recors  ,  ni 
geôliers,  ni  bourreaux;  il  n'avait  fallu  ni  prisons,  ni  ca- 
chots, ni  galères;  mais  voilà  que  son  désespoir  le  pousse  à 
tant  de  crimes  et  à  de  tels  crimes  que  les  nobles  apaisent 
leurs  guerres  civiles.  Ce  ne  sont  pas  seulement  quelques 
points  du  royaume  désolés  par  les  meurtres ,  les  incendies  , 
les  vols  ;  ce  sont  tous  les  points  de  l'horizon.  Tous  les  jours, 
à  tous  les  moments,  Elisabeth  est  réveillée  par  les  nouvelles 
les  plus  désespérantes.  Cependant  l'intrépide  amazone  ne  se 
laisse  ni  déconcerter,  ni  intimider.  Des  lois  de  sang,  des  tri- 
bunaux de  sang  et  leurs  échafauds  sont  partout  opposés  à 
ces  dévastations  ;  mais  la  faim  brave  les  échafauds.  Les  écri- 
vains de  cette  époque ,  sous  l'impression  des  terreurs  que  de- 
vaient inspirer  tant  de  supplices,  en  ont  évalué  le  nombre 
à  plus  de  cinquante  mille  ;  exagération  évidente  ,  car  l'An- 
gleterre n'avait  pas  alors  plus  de  trois  millions  d'habitants. 

Il  fallut  cependant  faire  halte  ;  la  royauté  d'Elisabeth  , 
depuis  douze  ans  qu'elle  l'exerçait ,  ne  s'était  signalée  que 
par  des  exécutions,  tous  les  jours  plus  cruelles,  plus  nom- 
breuses et  plus  inutiles.  En  1570  ,  elle  prit  d'autres  expé- 
dients. Les  terres  des  ordres  religieux  étaient  journellement 
concédées  à  des  courtisans;  sur  le  revenu  de  ces  terres ,  les 
moines  avaient  nourri  le  peuple,  on  voulut  les  rendre,  du 
moins  en  partie ,  à  leur  ancienne  destination.  Des  ordonnan- 
ces obligèrent  chaque  paroisse  à  entretenir  se  s  pauvres,  et 
pour  cela ,  les  autorisèrent    à  prélever  sur  chaque  arpent  de 


terre  cultivée,  non  pas  une  somme  fixée,  mais  la  somme 
nécessaire  à  cet  entretien.  Chacune  des  10,800  paroisses 
fut  tenue  de  former  une  administration  à  sa  guise  ;  eile 
dut  être  gratuite,  mais  toute  gratuite  qu'elle  fut,  elle 
n'en  excita  pas  moins  l'ambition  d'un  grand  nombre  de  can- 
didats. C'étaient,  en  général,  des  industriels,  comme  ceux 
qui  composent  nos  chambres  des  pairs  et  des  députés.  Les 
gens  de  loi ,  les  gens  à  profession  libérale ,  comme  les  méde- 
cins ou  les  savants  se  récusèrent ,  ainsi  que  les  propriétaires 
de  terre.  Mais  cette  administration  sans  règles ,  sans  con- 
trôle ,  se  livra  à  ces  péculats ,  à  ces  dilapidations  qu'on  a  vus 
dans  l'Action  du  Clergé.  Les  excès  furent  tels  que  le  parle- 
ment la  détruisit  entièrement  en  1832,  après  une  existence 
de  265  ans,  pour  en  former  une  nouvelle,  confiée  à  des  pro- 
priétaires de  terre.  La  première  année  de  cette  nouvelle  ad- 
ministration présenta  une  économie  d'un  tiers  sur  la  dépense. 
Mais  ici,  il  ne  s'agit  pas  d'économie,  il  s'agit  de  charité,  il 
s'agit  du  bien-être  des  pauvres.  Nous  allons  voir  si  l'intégrité 
aristocratique  peut  rivaliser  avec  la  charité  catholique. 


-o^^'i^o- 


«44*»»**  î«-K4v**fr»  W4»«  »**»  »  »-»«  M>»«<»»»4*'J*«»*«»*»«'  »«■ 


CHAPITRE  r. 


DE   LA    POPULATION    EN    ANGLETERRE. 

Nous  nous  proposons  de  rechercher  les  causes  de  la  pau- 
vreté chez  les  peuples  riches,  c'esl-à-dire  là  où  l'ouvrier  va- 
lide trouve  facilement  de  l'ouvrage  et  un  salaire  tel  qu'il 
puisse  vivre  dans  l'aisance  et  élever  décemment  sa  famille. 
Les  deux  premiers  chapitres  montrent  d'abord  que  le 
peuple  anglais  s'est  enrichi  depuis  cinquante  ans;  en 
d'autres  termes ,  que  le  salaire  de  l'ouvrier  lui  permet  de 
vivre  aujourd'hui  mieux  qu'il  ne  vivait  autrefois. 

Lorsque  le  travail  bien  payé  ne  manque  pas  à  l'ouvrier 
valide ,  alors  les  causes  principales  de  la  pauvreté  sont  la  ma- 
ladie et  le  vice.  Six  chapitres  ont  pour  but  d'exposer  avec 
quelle  intensité  ces  deux  fléaux  se  développent  dans  un  pays 
où  les  classes  ouvrières  sont  abandonnées  du  clergé  et  des 
classes  supérieures  de  la  société.  Le  vice  devient  une  des 
conséquences  de  la  maladie ,  comme  celle-ci  est  souvent  une 
conséquence  du  vice.  Il  est  même  impossible  de  séparer  com- 
plètement ces  deux  maux  pour  analyser  séparément  leurs 
cflets,  et  c'est  une  observation  que  nous  développerons  avec 
soin  et  qui  mérite  une  attention  bien  sérieuse  :  que  les  causes 
morales  produisent  des  effets  physiques ,  comme  les  causes 
physiques  produisent  des  effets  moraux. 

La  société  riche  se  trouve  dans  son  état  naturel,  lors- 
qu'elle donne  de  l'ouvrage  bien  salarié  à  tout  ouvrier  va- 
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lidc.  Mais  si  ies  lois  sont  défectueuses ,  il  est  possible  qu'elles 
détruisent  momentanément  cet  état.  Elles  le  font  toutes  les 
fois  qu'au  lieu  de  réprimer ,  dans  les  classes  moyennes ,  les 
spéculations  et  les  entreprises  hasardées ,  elles  les  encoura- 
gent ,  transformant  ainsi  l'industrie  en  un  véritable  jeu  de 
hasard.  Dans  ce  cas,  les  faillites  renversent,  à  des  époques 
plus  ou  moins  rapprochées,  les  établissements  où  l'ouvrier 
gagne  ses  salaires.  Celui-ci  voit  alors  périodiquement  son 
avenir  compromis. 

Les  lois  altèrent  encore  l'ordre  naturel,  quand  au  lieu  de 
resserrer  les  liens  qui  unissent  le  maître  à  l'ouvrier ,  elles 
les  relâchent ,  affaiblissent  la  hiérarchie  et  protègent  l'in- 
subordination. Le  maître  ne  prend  aucun  intérêt  à  son 
subordonné ,  celui-ci  ne  regarde  plus  le  maître  comme  son 
protecteur  et  son  appui.  Les  classes  de  la  société  qui  de- 
vraient ne  former  qu'un  seul  corps ,  ne  viser  qu'au  même 
but ,  la  prospérité  de  tous  les  membres ,  deviennent  hostiles 
l'une  à  l'autre.  Les  maîtres  sont  des  tyrans,  les  ouvriers  des 
esclavesrTel  est  le  sujet  traité  dans  les  quatre  derniers  cha- 
pitres. 

Les  documents  dont  nous  nous  sommes  servis  pour  ap- 
puyer nos  assertions ,  sont  extraits  des  enquêtes  parlemen- 
taires. Il  est  bon  de  faire  remarquer  que,  lorsque  nous  di- 
sons Angleterre,  nous  ne  parlons  ni  de  l'Ecosse,  ni  de 
l'Irlande. 

)  Entrons  dans  notre  sujet. 

'     L'Angleterre  et  le  pays  de  Galles ,  sans  y  comprendre 
l'Ecosse  ni  l'Irlande ,  étaient  peuplés , 

En  1801  de 8,872,980  âmes, 

En  1841  de 15,906,741, 

ce  qui  présente,  en  quarante  ans,  un  accroissement  de  100 
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à  179,  c'est-à-dire  que,  si,  depuis  1801,  la  population  de 
la  France  se  fût  accrue  dans  la  même  proportion ,  elle  eût 
été,  en  1841  ,  de  plus  de  50  millions  d'âmes  au  lieu 
de  34,230,178.  Mais  un  fait  sur  lequel  il  est  nécessaire  d'in- 
sister et  qui  est  établi,  dans  les  tables  officielles  de  popula- 
tion ,  comme  général  à  toute  la  Grande-Bretagne ,  c'est  que 
le  nombre  des  agriculteurs ,  quoiqu'il  se  soit  accru ,  n'a  pas 
suivi  une  progression  aussi  forte  que  le  nombre  des  per- 
sonnes engagées  dans  les  autres  professions  de  la  vie.  Pre- 
nant le  nombre  1 00  pour  représenter  Vensemble  des  familles 
de  la  société,  le  nombre  proportionnel  des  familles  agricoles 
était , 

En  1811  de 35 

En  1821  de 33 

En  1831  de 28 

En  1841  de 26 

L'auteur  de  la  préface  des  Tables  officielles  de  population 
pense  qu'il  se  rapprochait  plutôt  de  22 ,  à  cette  dernière 
époque. 

Ce  nombre  a  donc  continuellement  diminué ,  tandis  que 
celui  des  familles  livrées  aux  autres  occupations  de  la  vie  a 
toujours  augmenté  et  s'est  élevé  dans  cet  intervalle  de  trente 
ans ,  de  65  qu'il  était  à  78. 

«  Cette  diminution  successive  dans  la  proportion  du  nom- 
»  bre  des  familles  agricoles  ne  peut  manquer ,  dit  l'auteur 
»  de  la  préface ,  d'exciter  quelque  surprise ,  mais  les  autres 
»  faits  qui  ressortent  du  recensement ,  sont  tellement  d'ac- 
»  cord  avec  ce  résultat  qu'ils  en  confirment  pleinement  la 
»  réalité.  En  général ,  l'accroissement  de  la  population  dans 
»  les  comtés  agricoles  est  très-petit,  tandis  qu'il  excède  de 
»  beaucoup  la  moyenne  générale  de  l'Angleterre  dans  les 
»  comtés  «lui  sont  les  sièges  principaux  des  manufactures  ou 
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»  des  usines.  D'ailleurs  ,  il  est  évident  que  le  nombre  des 
»  brasqai  cultivent  la  terre  est  limite  par  l'étendue  du  pays, 
»  tandis  que  les  familles  qui  travaillent  à  convertir  les  ma- 
»  tières  nationales  ou  étrangères  en  articles  d'habillement 
»  ou  de  luxe ,  ainsi  que  celles  qui  en  trafiquent  dans  Tinté- 
»  rieur  du  pays  et  à  l'extérieur,  peuvent  s'accroître  en  nom- 
»  bre ,  si  les  matières  premières  augmentent  en  quantité, 
»  soit  par  la  production  de  l'agriculture,  soit  par  l'importa- 
»  tion. 

»  On  peut  donc  s'attendre  à  trouver  que  le  nombre  des 
»  habitants  par  hectare  de  terre ,  c'est-à-dire  la  population 
»  spécifique ,  est  de  beaucoup  au-dessus  de  la  moyenne  du 
»  royaume  dans  les  comtés  où  les  habitants  sont  employés 
»  non  seulement  à  cultiver  les  produits  naturels  du  sol , 
»  comme  dans  les  districts  purement  agricoles,  mais  encore 
»  à  modifier,  parles  procédés  de  manufacture,  lespro- 
•)  duits  bruts  des  autres  comtés  ou  des  pays  étrangers,  ainsi 
»  qu'à  extraire  les  trésors  cachés  dans  l'intérieur  delà  terre. 
»  Aussi  le  recensement  a-t-il  prouvé  que  lorsque  sur  cent 
»  hectares  de  terre ,  le  comté  d'Hereford  n'a  que  49  habi- 
»  tants,  le  Lincoln  52,  le  Rutland  54  et  l'York  (north 
/)  riding)  seulement  39  ;  le  comté  de  Stafford,  au  contraire, 
»  en  a  166,  le  Chester  143  ,  l'York  (west  riding)  170,  le 
»  Lancastre  363  et  leMiddlessex  2,157.  » 

Par  suite  de  cet  accroissement  rapide  dans  les  professions 
hors  de  l'agriculture,  la  population  s'est  accumulée  dans 
les  villes.  On  ne  sera  donc  pas  étonné  de  voir  que  le  nombre 
des  grandes  villes  a  augmente  d'une  manière  prodigieuse. 
Nous  allons  en  citer  vingt  qui,  en  1841,  ont  dépassé 
40,000  âmes  ;  nous  mettons  en  regard  leur  population 
en  1801. 
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NOMS  DES  VILLES 

dans 

l'ordre  de  l'accroissbment 

de  la  population 

DE    1801    A   1841. 


Brighton 

Preslon 

Oldham 

Liverpool 

Manchester 

Leicester 

Ashton-undcr-Lync. 

Leeds 

Stoke-upon-Trenl. 
Birmingham.    .   .  . 

Bochdale 

Sheftield 

Londres 

Bristol 

Hull 

Plymouth 

Nottingham.    .    .  . 

Newcastle-on-Tyne 

Norwich 

Portsmouth.    .    .  . 

Totaux.   .  . 


POPULATION  EN 


1801 


7,339 

11,887 

12,024 

79,722 

90,399 

16,953 

15,632 

53,162 

16,414 

73,670 

29,092 

31,314 

804,845 

63,645 

22,161 

43,194 

28,861 

28,366 

36,832 

33,226 

1,558,738 


1841. 


46,661 
50,131 
42,595 
264,298 
296,183 
50,733 
46,304 
151,874 
46,342 
190,542 
67,889 
68,186 
1,690,084 
122,296 
41,629 
81,059 
53,091 
49,860 
02,344 
53,032 

3,393,133 


ACCROISSE- 
MENT : 

de  100 


à  636 

—  422 

—  354 

—  332 

—  328 

—  299 

—  296 

—  286 

—  282 

—  259 

—  233 
■—  218 

—  195 

—  192 

—  188 

—  188 

—  184 

—  176 

—  169 

—  160 


218 
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\  La  population ,  en  1841 ,  est  prise  dans  les  m<^nics  limites 
où  elle  a  été  recensée  en  1801 ,  car  Londres,  dans  ses  li- 
mites actuelles,  a  1,873,676  âmes  et  Liverpool  286,487. 

Le  tableau  précédent  indique ,  outre  la  capitale,  cinq 
villes,  en  Angleterre ,  de  100,000  à  300,000  âmes,  huit  de 
50,000  à  80,000  et  six  de  40,000  à  50,000.  En  quarante 
ans  ,  Brighton  a  plus  que  sextuplé  ;  Preston  plus  que  qua- 
druplé ;  d'autres  ont  plus  que  triplé. 

11  est  nécessaire  de  signaler  ici  une  des  causes  d'un  accrois- 
sement aussi  rapide  :  c'est  l'introduction  ,  dans  les  villes, 
de  plusieurs  sortes  de  manufactures  qui  existaient  autrefois 
dans  les  campagnes,  et  en  même  temps,  l'application  des  ma- 
chines à  la  filature  et  au  tissage.  Nous  reviendrons  sur  cette 
observation.  Elle  explique  un  fait,  signalé  dans  un  rapport 
présenté  au  parlement  en  1838  ,  sur  l'état  de  l'éducation 
en  Angleterre ,  c'est  que  la  proportion  des  familles  formant 
la  classe  ouvrière  est  énorme ,  dans  ces  villes,  si  on  la  com- 
pare à  la  population  totale.  Cette  proportion  est 

Dans  Manchester  de  64  familles  ouvrières  sur  100  familles. 


Salford 

74 

Bury 

71 

Ashton 

81 

Staleybridge 

91 

Dukenfield 

94 

C'est-à-dire  que  cette  dernière  ville  est  presqu'entière- 
ment  composée  d'ouvriers  dépendants  d'un  très-petit  nom- 
bre de  maîtres ,  sans  autre  mélange  des  classes  élevées.  On 
verra  bientôt  les  conséquences  fatales  de  cette  distribution 
des  familles  de  la  société. 

Un  autre  mal  bien  plus  général  dont  nous  développerons 
plus  tard  les  causes,  c'est  qu'un  nombre  considérable  d'ou- 
vriers accumulés  dans  les  villes,  loin  de  pouvoir  s'y  établir 
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d'une  manière  stable ,  se  trouvent  forcés  à  des  déplacements 
continuels,  de  telle  sorte  que  les  villes  attirent  toujours  une 
population  nouvelle  et  voient  continuellement  émigrer  la 
leur.  Pour  décrire  cet  état,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que 
de  présenter  l'extrait  d'un  rapport  de  M.  James-Philipps 
Kay  aux  trois  commissaires  nommés  par  le  gouvernement  à 
reflet  d'établir,  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  un 
système  général  d'administration  pour  les  secours  accordés 
aux  pauvres. 

Manchester ,  22  Juillet  1835. 

«  Conformément  à  VOS  instructions,  j'ai  passé  la  semaine 
»  dernière  à  faire  une  enquête,  afin  qu'il  vous  fut  possible 
»  de  juger  jusqu'à  quel  point  il  est  prudent  et  convenable  de 
»  céder  à  la  demande  de  plusieurs  manufacturiers  en  coton 
»  des  comtés  de  Lancastre  et  de  Chester,  qui  voudraient 
»  qu'on  profitât  de  la  latitude  de  la  nouvelle  loi  pour  faire 
»>  arriver,  du  sud  de  l'Angleterre ,  les  ouvriers  honnêtes  et 
»  industrieux  qui  seraient  disposés  à  venir  dans  les  districts 
»  de  manufactures. 

»  Cette  question  est  une  de  celles  qui  méritent  la  plus 
»  profonde  considération ,  car  une  erreur  sur  les  principe  s 
»  qui  doivent  conduire  cette  nouvelle  émigration,  peut  avoir 
))  les  résultats  les  plus  funestes.  Les  commissaires  voudront 
»  donc  bien  permettre  que  je  fasse  en  peu  de  mots,  l'histoire 
»  de  l'augmentation  de  la  population  de  ce  district ,  aug- 
I)  mentationla  pi  us  extraordinaire  peut-être  qui  soit  connue. 

»  L'émigration  que  l'on  propose  d'encourager  sera ,  si 
»  elle  a  lieu ,  d'une  nature  tout-à-fait  différente  de  celles 
»  que  ce  district  a  déjà  vu  arriver  ;  mais  il  est  difficile 
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»  qu'elle  soit  plus  grande  que  n'ont  été  les  précédentes. 
»  Pour  montrer  quelle  a  été  l'étendue  des  émigrations  ar- 
»  rivées,  dans  le  Lancashire,  sans  aucune  espèce  de  règle  et 
»  comme  d'une  manière  fortuite,  il  suffit  de  dire  que  la 
»  population  de  ce  comté  était, 

»  En  1700  de 166,200  âmes. 

»  En  1 750  de 297,400    » 

»  En  1801  de 672,731     » 

«  En  1811  de 828,309    » 

»  En  1821  de 1,052,859    » 

>.  En  1831  de 1,336,854    » 

»  de  manière  que  l'accroissement  de  la  population  a  été, 
»  de  l'année  1700  à  l'année  1831,  de  800  pour  cent, 
»  et  dans  les  trois  dernières  périodes  de  dix  ans  ,  elle  a  été 
»  d'abord  de  23  pour  cent,  ensuite  de  27  pour  cent  et  enfin 
»  encore  de  27  pour  cent,  toujours  calculé  sur  le  dernier 
))  chiffre. 

»  Dans  le  comté  d'York  (^est  riding),  qui  est  aussi  un 
»  district  de  manufactures,  non  seulement  pour  la  laine 
»  et  le  lin,  mais  aussi  pour  le  coton;  l'accroissement  de  la 
»  population  a  été  plus  grand  que  dans  tout  autre  comté , 
»  mais  cependant  bien  loin  de  ce  que  nous  venons  de  voir 
»  dans  le  comté  de  Lancastre.  La  population  était, 

).  En  1700  de 136,700  âmes. 

y>  En  1750  de 361,500    « 

j-  En  1801  de.  . 565,282    » 

«  En  1811  de 653,315    » 

).  En  1821  de 799,359    » 

»  En  1831  de.  ......  .  976,350    » 

»  L'accroissement  a  donc  été,  de  l'année  1700  à  l'an- 
»  née  1831 ,  de  417  pour  cent,  et  dans  les  trois  dernières 
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»  périodes  de  dis  ans  ,  d'abord  de  16  pour  cent,  ensuite  de 
»  22  pour  cent,  enfin  de  l'année  1821  à  l'année  1831,  en- 
»  core  de  22  pour  cent. 

»  D'après  une  estimation  faite  sur  les  données  que  j'ai  pu 
»  recueillir ,  je  pense  que,  de  l'année  1750  à  l'année  1801, 
»  il  est  arrivé  annuellement  plus  de  4,000  personnes  qui 
»  se  sont  établies  dans  le  comté  de  Lancastre.  De  1801 
»  à  1811,  cette  émigration  a  été  de  4,500  personnes  par 
t)  an.  De  1811  à  1821,  elle  a  été  de  8,800,  et  enfin  dans 
»  la  dernière  période  de  182  là  1831,  elle  a  été  de  17,000 
»   annuellement. 

»  De  tels  mouvements  qui  n'ont  été  soumis  à  aucune 
»  règle  et  qui  n'ont  dépendu  que  des  circonstances ,  n'ont 
»)  pu  s'effectuer  sans  beaucoup  d'inconvénients. 

»  Une  grande  partie  de  cette  population  est  venue  des 
»  comtés  adjacents  au  nord,  qui  eux-mêmes  ont  été  sou- 
»  mis  à  des  changements  pareils ,  parce  que  les  manufac- 
»  tures  en  coton ,  en  laine  et  en  lin  y  ont  pris  un  grand 
»  développement.  Tout  en  attirant  à  eux  une  partie  de  la 
»  population  des  divers  autres  comtés,  ils  ont  laissé  émi- 
»  grer  une  partie  de  la  leur. 

»  D'un  autre  côté ,  les  grandes  spéculations  qui  avaient 
»  été  entreprises  sur  les  mines  du  comté  de  Derby,  ayant 
•)  toutes  échoué ,  une  émigration  considérable  des  mineurs 
»  de  ce  comté  s'est  portée  dans  le  nord  du  comté  de  Lan- 
»  castre  et  dans  le  comté  de  Chester,  sur  lesquels  cette  es- 
»  pèce  de  flot  des  populations  des  manufactures  s'est  écoulé. 
»  Cette  émigration  a  été  si  considérable  qu'il  n'est  pas  à 
»  croire  qu'il  en  provienne  une  nouvelle  de  ce  district , 
»  d'autant  plus  que  deux  ou  trois  mines  viennent  d'y  être 
»  découvertes ,  et  que  des  machines  nouvelles  et  puissantes 
»  permettent  aux   mineurs  d'exploiter  aujourd'hui   des 
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»  veines  situées  à  des  profondeurs  qu'on  ne  pouvait  at- 
»  teindre  autrefois.  Il  faut  encore  faire  attention  que  les 
«I  manufactures  en  laine  et  en  colon  ont  augmenté  considé- 
»  rablement  dans  les  comtés  voisins ,  et  que  par  conséquent 
»  ces  diverses  sources  d'où  le  comté  de  Lancastre  tirait  sa 
»  population  sont ,  pour  ainsi  dire ,  taries. 

»  Je  ne  dois  pas  oublier  de  mentionner  l'émigration  qui 
»  a  lieu  de  l'Irlande  en  Angleterre,  et  quoique  je  n'hé- 
»  site  pas  à  dire  que  le  travail  des  Irlandais  a  été  absolu - 
»  ment  nécessaire  pour  maintenir,  en  Angleterre,  la  manu- 
»  facture  du  coton  au-dessus  de  celle  des  pays  rivaux ,  cc- 
»  pendant  ce  bienfait  n'a  pas  été  sans  de  grands  inconvé- 
»  nients.  Le  travail  des  Anglais  dans  les  fabriques  est  de 
»  beaucoup  préférable  à  celui  des  Irlandais.  De  très-grands 
»)  manufacturiers  refusent  d'employer  ces  derniers  :  par 
»  exemple  MM.  Horrocks  et  compagnie,  qui  emploient 
»  seize  cents  ouvriers  dans  leur  fabrique,  n'ont  pas  un  seul 
»  Irlandais;  MM.  Svvainson  et  compagnie,  qui  ont  élevé 
t)  un  immense  établissement  où  ils  emploient  quinze  cents 
u  ouvriers,  appelèrent  d'abord  une  émigration  d'Irlandais, 
»  mais  depuis  dix  ans,  ils  en  ont  successivement  réduit  le 
»  nombre. 

n  Puisque  rémigration  de  tous  les  com.tés  voisins  du 
»  Lancasbire  est  épuisée ,  et  que  les  ouvriers  irlandais  ne 
»  conviennent  pas  au  travail  des  fabriques ,  il  est  néces- 
»)  saire  de  tirer  les  bras  dont  on  a  besoin  des  comtés  de 
»  l'Angleterre  plus  éloignés,  et  puisque  les  commissaires 
»  nommés  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  les  pauvres ,  sont 
»  autorisés  à  favoriser  cette  émigration ,  il  devient  très- 
»  important  pour  eux  de  savoir  jusqu'à  quel  point  elle  est 
»  utile. 

»  L'enquête  à  laquelle  je  me  suis  livré  à  ce  sujet,  m'a 
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))  fait  rcconnaîlrr qiio,  dansîc  dislricl  du  romtcdcLancaslrc, 
»  où  la  manufacture  du  coton  s'est  établie,  un  grand  nom- 
»  bre  de  fabriques  sont  en  construction  ,  et  d'ici  à  un  an  et 
»  demi  ou  deux  ans,  elles  auront  besoin  d'ouvriers.  La 
»  force  totale  des  machines  h  vapeur  qu'on  établit  est  de 
»  7,507  chevaux  ;  j'ai  calculé  que  dans  les  fabriques  en  ac- 
»  tivité,  il  fallait  six  ouvriers  pour  la  force  d'un  cheval,  d'où 
»  il  suit  que  ces  nouveaux  établissements  demanderont 
»  45,0^*2  ouvriers  dans  leur  intérieur;  mais  si  nous  tenons 
»  compte  des  personnes  qui  forment  la  famille  de  chaque 
»  ouvrier,  et  qui  ne  sont  pas  en  état  de  travailler;  que 
»  nous  calculions  aussi  le  nombre  des  mécaniciens ,  des  ar- 
»  tisans,  des  journaliers,  des  boutiquiers,  des  teinturiers, 
»  enfin  toute  la  population  qu'attirera  nécessairement  les 
»  nouveaux  établissements  ,  nous  verrons  que  la  force 
»  de  7,507  chevaux  fera  vivre  dans  le  pays  90,000  pcr- 
»  sonnes  de  plus. 

»  La  dépense  totale  qu'exigent  seulement  les  bâtiments 
»  et  les  machines  ne  peut  pas  être  estimée  à  moins  de 
»  12,500  francs  par  force  d'un  cheval ,  sans  compter  le  ca- 
»  pital  nécessaire  pour  les  transactions  commerciales  que 
»  ces  établissements  amèneront,  lorsqu'ils  seront  en  activité. 
»  C'est  donc  une  somme  de  dk  millions  de  francs  qui  va  être 
»  dépensée  dans  ce  district  en  bâtiments  et  en  machines, 
»  avant  qu'il  se  soit  écoulé  deux  ans. 

Les  lois  sur  les  pauvres  ne  sont  faites  que  pour  l'Angle- 
terre et  le  pays  de  Galles;  mais  comme  ce  qui  suit  s'applique 
souvent  à  toute  la  Grande-Bretagne,  nous  croyons  utile  de 
présenter  le  tableau  sommaire  de  la  population  de  cette  ile 
en  1801  cten  1841. 
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Angleterre 

Pays  de  Galles 

Ecosse 

Voyageurs  dans  la  nuit  du 

6juin  1841 

Armée,  marine  militaire  et 

marchande  embarquées 

Totaux.  .  .  . 


POPULATION 


En  1801, 


8,331 ,434 

541,54(J 

1,599,068 


470,598 


10,942,646 


En  1841. 


14,993,138 

911,603 

2,620,184 

5,016 

188,453 


18,720,394 
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MEwT  ; 
de  100  à 


180 
168 
164 


171 


L'accroissement  de  la  population  en  Ecosse  a  donc  été  un 
peu  plus  faible  qu'en  Angleterre ,  mais  il  a  eu  lieu  dans  les 
mêmes  circonstances  ;  c'est-à-dire  que  les  familles  agricoles 
n'ayant  pas  augmenté  en  nombre  autant  que  les  familles 
Lors  de  l'agriculture ,  la  population  s'est  portée  principale- 
ment dans  les  villes. 
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REMARQUES. 

Les  peuples  religieux ,  simples  et  heureux  ne  font  pas 
grand  bruit  dans  ce  monde ,  leurs  annales  n'offrent  aucun 
intérêt  dramatique.  Telle  fut  rxingleterre,  à  cette  époque  de 
l'histoire  qui  précède  l'invasion  de  Guillaume.  Certes,  cette 
invasion  produisit  une  longue  et  violente  secousse ,  mais  les 
conquérants,  étant  venus  pour  s'établir,  se  gardaient  de 
rien  détruire.  Ils  confisquaient  les  monastères  pour  en 
faire  leurs  casernes  ;  les  abbayes  pour  leurs  châteaux  ;  les 
chevaux  pour  leur  cavalerie  ;  comme  les  bestiaux  et  les 
grains  pour  leur  subsistance.  D'un  autre  côté,  ces  avides 
conquérants  faisaient  aux  ordres  religieux ,  tous  les  jours  , 
de  nouvelles  et  immenses  concessions  de  terres,  afin  que  les 
moines  ne  cessassent  de  bâtir  et  de  défricher.  D'ailleurs , 
ayant  la  môme  origine  que  le  peuple  conquis,  ils  avaient  les 
mêmes  lois,  la  môme  foi,  le  môme  culte,  et  bientôt  ils 
curent  les  mêmes  mœurs.  Si  donc,  il  est  vrai  que  sous 
Guillaume,  sous  Jean-Sans-Terre  et  sous  l'usurpation,  les 
guerres  civiles  aient  troublé  le  pays,  il  est  vrai  aussi  que  peu 
de  gens  avaient  le  privilège  d'être  dans  la  mêlée  et  de  se  faire 
tuer.  Nos  écrivains  modernes  nous  paraissent  s'être  beaucoup 
trop  lamentés  sur  ces  événements.  Ils  se  passaient  au-dessus 
de  la  tête  du  peuple  ;  à  peine  les  connaissait-il ,  il  vivait 
paisiblement  sous  l'égide  du  sacerdoce.  Alors,  le  pauvre 
faisait,  comme  il  fait  encore  aujourd'hui  dans  les  pays  ca- 
tholiques et  surtout  en  France,  une  partie  si  intime  de  la 
famille  chrétienne,  que  chaque  individu  riche  se  regardait 
comme  responsable  dul)ica-êtrcde  son  voisin  pauvre. 

L'ordre  intellectuel  s'était  tellement  épuré  par  la  religion, 
que  l'Angleterre ,  de  l'époque  de  la  conquête  à  celle  de  la 
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réforraalion,  produisit,  avec  l'Italie,  les  premiers  artistes 
de  l'Europe.  On  en  peut  juger  par  les  édifices.  Alors  ni  la 
France,  ni  l'Allemagne,  ni  même  l'Espagne,  ne  pouvaient 
lui  être  comparées.  Ces  hommes  du  Nord  à  la  suite  de 
Guillaume ,  sortaient  de  familles  établies  en  France  depuis 
deux  cents  ans  ;  ils  y  avaient  pris  le  goût  des  arts ,  et  le 
communiquèrent  aux  anciens  insulaires.  11  s'y  conserva  jus- 
qu'à la  réforme.  A  ce  sujet ,  il  faut  remarquer  que  l'Angle- 
terre n'a  eu  que  des  dissensions  civiles  ;  elles  aguérissent  les 
peuples  sans  les  épuiser.  Chaque  point  de  l'Europe,  au  con- 
traire, a  été  successivement  envahi  et  ne  s'est  libéré  que 
par  des  flots  de  sang.  D'ailleurs,  jamais  les  beaux  arts  n'ont 
pu  fleurir  que  par  les  inspirations  élevées  de  la  religion ,  et 
si  la  France  a  été  plus  pauvre  en  artistes  que  l'Augletprre , 
c'est  qu'elle  a  été  plus  pauvre  en  ordres  religieux  ;  eux  seuls 
suscitent  et  entretiennent  ces  inspirations.  Mais  sitôt  que 
nos  souverains  devenaient  maîtres  d'une  nouvelle  province , 
ils  y  ameutaient,  dans  la  capitale ,  une  troupe  de  gens  de  loi, 
sous  le  nom  de  parlement ,  pour  dominer  ou  détruire  la  force 
là  où  elle  se  trouvait.  Ces  légistes,  incrédules  ou  protes- 
tants, répandaient  leur  gangrène  dans  les  intestins  de  la  so- 
ciété. Ils  flétrissaient  sans  relâche,  par  leurs  discours  ou  par 
leurs  actes,  nos  antiques  fondations.  Si  un  pieux  cénobite 
venait  réparer  ou  établir  quelques  asiles  pour  la  foi ,  ils  sus- 
citaient des  oppositions  légales,  qui  triomphaient  de  son 
zèle. 

Elisabeth ,  voyant  donc  que  la  commotion  générale  n'était 
pas  un  effet  sans  cause ,  voulut  attaquer  le  mal  dans  sa 
source.  Pour  l'exécution  de  ces  lois  sur  les  pauvres,  elle 
créa,  dans  chaque  paroisse,  une  commission  de  six  ou  huit 
des  principaux  trafiquants,  de  manière  que  Fadminislration 
des  pauvres,  c'est-à-dire  ,  l'administration  du  peuple,  passa 


22  

des  mains  de  l'ordre  de  la  société  le  plus  élevé  et  le  plus  pur, 
le  clergé ,  dans  celles  de  l'ordre  le  plus  avide,  les  marchands. 
Ce  fut ,  sans  qu'elle  s'en  doutât,  un  coup  de  maître  en  fa- 
veur du  protestantisme.  Cette  nouvelle  institution  surgit  à  la 
fois  sur  toute  la  superficie  de  l'Angleterre,  au  nombre  de  dix 
mille  d'abord,  et  successivement ,  de  quinze  mille  corpora- 
tions. Chacune  d'elles  levait  un  impôt  sur  les  terres  et  en 
distribuait  le  produit  suivant  son  bon  plaisir.  Ces  nouvelles 
charges,  soi-disant  gratuites,  leur  pouvoir,  leur  influence 
créèrent  dans  la  portion  la  plus  active  de  la  société  un  intérêt 
protestant.  Elisabeth  trouva  ainsi  une  armée  à  ses  ordres. 

Malgré  un  pareil  renfort,  le  protestantisme  ne  marchait 
que  lentement.  Si  les  dignitaires  de  l'Eglise  s'étaient  mariés  , 
le  clergé  paroissial  persévérait  dans  le  célibat.  Les  fidèles 
tenaient  à  leurs  pèlerinages ,  à  leurs  confréries,  à  leurs  pro- 
cessions, à  leurs  cérémonies ,  aux  pompes  du  culte;  enfin 
la  religion  régnait  encore.  Si  elle  avait  été  détruite  en  haut 
par  la  confiscation  et  la  distribution  des  propriétés  immobi- 
lières ,  elle  ne  pouvait  l'être  en  bas  que  par  la  confiscation  et 
la  distribution  de  la  propriété  mobilière.  En  effet,  il  restait 
dans  les  églises  un  capital  considérable  d'argenterie.  Nos 
commissaires  de  paroisse  s'en  emparèrent,  et  pour  bien 
prouver  qu'ils  ne  poursuivaient  que  la  superstition,  ils  dé- 
molirent nombre  de  chapelles ,  brûlèrent  les  reliques  et  les 
sculptures  en  bois,  brisèrent  les  statues  et  les  marbres,  dé- 
chirèrent les  images  et  les  tableaux,  incendièrent  les  biblio- 
thèques ,  les  livres  et  les  manuscrits.  Mais  puisque  Elisabeth 
conserva  religieusement  les  richesses  de  ce  genre  dont  son 
père  et  elle-même  avaient  fait  ces  précieuses  collections  que 
Cromwcl  a  vendues  depuis  à  l'Espagne,  on  a  un  prétexte 
pour  laver  sa  mémoire  d'un  tel  vandalisme. 

C'est  à  ces  quinze  mille  corps  de  marguilliers  que  l'Angle  ' 
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icrredoil  surtout  !c  maintien  do  ce  quV'lle  appelle  l'èlabUs- 
semcnt.  Ils  avaient  fait  eux-mêmes  leur  position.  Plus  de 
moitié  de  ce  nombre  avait  obtenu  des  lettres  patentes  pour 
perpétuer,  eux  et  leurs  familles ,  dans  ces  sortes  de  charges 
qui,  de  fait,  étaient  devenues  héréditaires.  Cette  mons- 
trueuse administration  était  soutenue,  malgré  ses  dilapida- 
tions, parles  évoques  anglicans  et  par  les  nobles.  Ceux-ci 
jouissaient  tranquillement  des  terres  confisquées,  ils  lais- 
saient donc  les  marguilliers  péculer  tranquillement  sur  la 
taxe  des  pauvres.  A  cette  condition,  cette  administration 
s'opposait,  depuis  plus  de  deux  siècles,  à  ce  que  les  catho- 
liques fissent  le  moindre  mouvement. 

La  révolution  de  1789,  qui  a  accumulé  tant  de  calamités 
sur  la  France  et  ensuite  sur  l'Europe,  produisit  un  eiïet 
tout  contraire  sur  l'Angleterre.  Est-ce  calcul ,  est-ce  hasard, 
est-ce  folie,  est-ce  sagesse?  toujours  est-il  vrai  que,  depuis 
cette  époque  néfaste  pour  nous ,  les  Anglais  semblent  avoir 
pris  à  tâche  d'agir  dans  un  sens  absolument  opposé  aux 
Français.  Nous  avons,  du  premier  abord,  confisqué  les 
terres  aux  riches  pour  les  vendre  aux  pauvres,  eux  les 
ont  achetées  des  pauvres  pour  les  vendre  aux  riches  ; 
nous  les  avons  divisées  et  subdivisées,  eux  les  ont  agglomé- 
rées; nous  avons  coupé  nos  bois  sans  réserve,  eux  en  ont 
planté  d'immenses;  nous  avons  abattu  nos  châteaux  pour 
bâtir  des  chaumières,  eux  ont  abattu  500,000  chaumières 
pour  bâtir  des  châteaux;  eux  et  nous  avons  fait  de  grandes 
conquêtes  pendant  la  guerre ,  à  la  paix ,  nous  les  avons  ren- 
dues, eux  les  ont  gardées.  Chez  eux,  les  fonctions  adminis- 
tratives de  l'Etat,  grandes  ou  petites,  dans  les  hameaux 
comme  dans  la  capitale,  sont  exercées  par  les  hommes  les  plus 
élevés;  chez  nous,  vénalemeut.  Mais  par-dessus  tout,  nous 
avons  persécuté  et  nous  persécutons  la  religion  catholique, 
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eux  aujourd'hui  raccuoillcnt  et  la  prolôgont  puissamment. 
Aussi ,  la  charité  des  Anglais  pour  notre  clergé  émigré 
a-t-ellc  trouvé  sa  récompense  en  ce  monde.  Les  États  de 
l'Europe  virent,  en  1790,  arriver  des  soldats  révolution- 
naires ;  l'Angleterre,  des  apôtres  catholiques.  Leur  for titude 
dans  le  malheur ,  leur  science  et  leur  modestie  leur  firent 
de  nombreux  prosélytes,  il  faut  dire  aussi  que  les  manufac- 
tures ,  qui  s'élevaient  alors ,  attirèrent  des  foules  d'Irlandais 
catholiques;  il  fallut  des  prêtres,  des  chapelles.  Tout  s'est 
trouvé ,  s'est  édifié,  et  s'est  accru  à  ce  point  que  l'Angleterre, 
qui  alors  ne  comptait  que  trente  chapelles  catholiques ,  ne 
peut  aujourd'hui  en  savoir  le  nombre.  Il  n'est  plus  limité  que 
par  le  besoin  ;  chaque  jour  voit  s'élever  dans  l'air  de  nou- 
veaux symboles  de  notre  foi. 

Notre  révolution  de  1830  arrive  sur  ces  entrefaites;  sa 
commotion  électrique  traverse  la  Manche ,  les  wighs  mon- 
tent au  pouvoir.  Il  existait  une  inquiétude  vague  dans  le  pu- 
blic, il  exigeait  un  bouleversement  quelconque.  Cette  bande 
légale  et  grossière  de  marguilliers,  qui  régentait  même 
son  propre  clergé,  fut  dispersée,  sans  qu'il  en  coûtât  une 
goutte  de  sang.  D'ailleurs,  ni  les  évêques  anglicans,  ni 
les  nobles  n'osaient  plus  soutenir  cette  ignoble  phalange. 
Elle  était  devenue  inutile  contre  ces  multitudes  d'Irlandais 
qui ,  pour  la  propagation  de  leur  foi ,  ont  toujours  pré- 
féré le  glaive  aux  armes  spirituelles.  De  sorte  que  même 
notre  révolution  de  1830  est  venue  comme  pour  confirmer 
les  antécédents.  Les  Anglais  ont  encore  fait  le  contraire 
des  Français.  L'Angleterre  a  été  affranchie  et  les  obsta- 
cles à  la  religion  catholique  ont  été  renversés  ;  l'ancienne 
administration  des  pauvres  a  été  détruite,  et  la  nouvelle 
a  été  confiée  à  des  propriétaires  indépendants,  intelligents 
et  intègres. 
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Nous  avons  cru  devoir  donner  l'hisloriquc  de  l'origine  et 
de  la  fin  de  cette  inslilution  qui ,  toute  puissante  qu'elle  ait 
été  pendant  plus  de  deux  siècles,  est  restée  inconnue  à 
l'Europe.  Cette  diffusion  moderne  des  lumières,  n'est  le  plus 
souvent  qu'une  diffusion  d'erreurs.  Notre  esprit  s'accoutume 
et  s'identifie  tellement  à  ce  que  nous  faisons  journellement , 
qu'il  ne  peut  pas  s'imaginer  qu'on  puisse  faire  autrement. 
Un  Anglais  protestant  ne  peut  concevoir  qu'une  adminis- 
tration spéciale  ne  soit  pas  nécessaire  au  soulagement  de 
la  pauvreté;  comme  un  Français  catholique  ne  peut  com- 
prendre qu'un  pauvre  ,  dans  ses  besoins ,  s'adresse  à  d'au- 
tres personnes  qu'à  son  curé  ou  à  son  voisin  riche.  Cette 
administration  spéciale  a  réellement  institué  les  pauvres  en 
corporation.  Ils  ont  été  si  forts  et  ont  fait  tant  de  bruit  que 
l'Europe  croit  l'Angleterre  aux  abois.  D'ailleurs ,  ces  admi- 
nistrateurs industriels,  pour  se  maintenir,  avaient  besoin 
d'administrés,  et  ils  faisaient  des  pauvres  :  ainsi  ils  avaient 
établi,  dans  plusieurs  localités,  que  toute  famille  qui  ne 
gagnait  pas  des  salaires  déterminés,  avait  droit  d'être  comp- 
tée parmi  les  pauvres  et  de  recevoir,  sur  les  fonds  de  la  pa- 
roisse, le  complément  de  ce  qu'il  lui  fallait  pour  vivre  ;  ce  qui 
encourageait  les  maîtres  à  ne  payer  que  de  faibles  salaires. 
Lorsque  ces  soi-disants  administrateurs  disparurent,  la  moitié 
de  leurs  administrés ,  c'est-à-dire  la  moitié  des  pauvres,  a 
également  disparu  ;  tout  comme  si ,  en  France ,  on  faisait 
disparaître  la  moitié  des  tribunaux,  des  juges  et  avoués,  des 
avocats  et  huissiers,  l'on  ferait  également  disparaître  la  moitié 
des  usures,  des  fraudes,  des  haines,  des  vengeances,  des  rui- 
nes de  familles,  des  emprisonnements  et  des  morts  tragiques. 

A  l'époque  où  cette  nouvelle  administration  a  été  créée  , 
la  société ,  en  Angleterre ,  se  trouvait  dans  un  état  excep- 
tionnel. La  population,  depuis  cinquante  ans ,  s'y  est  accrue 
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dans  le  rapport  de  100  à  200,  tandis  qu'elle  n'a  augmenté, 
en  France,  que  dans  la  proportion  de  100  à  140.  Jl  est  un 
autre  trait  de  dissemblance  très-frappant.  La  population , 
en  France ,  s'est  accrue  également  sur  toute  la  superficie 
du  pays,  dans  ses  campagnes  comme  dans  ses  villes;  en 
Angleterre,  au  contraire,  la  population  des  campagnes  ne 
s'est  accrue  que  de  100  à  120 ,  par  conséquent  dans  un 
moindre  rapport  qu'en  France  ;  mais  il  en  a  été  tout  autre- 
ment des  villes  ;  les  unes  ont  doublé ,  d'autres  triplé ,  qua- 
druplé et  même  sextuplé ,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  le 
tableau  précédent. 
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CHAPITRE  IL 


DE    LA  RECOLTE   EN  ANGLETERRE. 

On  a  VU ,  dans  le  chapitre  précédent,  avec  quelle  rapidité 
la  population  s'est  accrue  en  Angleterre  dans  les  quarante 
dernières  années ,  les  richesses  ont-elles  suivi  la  même  pro- 
gression ?  Telle  est  la  question  qui  se  présente  d'abord ,  car 
la  pauvreté  est  d'un  ordre  naturel  si  le  peuple  est  plus  nom- 
breux et  que  les  moyens  de  le  nourrir,  de  l'habiller  et  de  le 
loger  soient  restés  stationnaires.  Mais  ce  n'est  pas  dans  la  ré- 
ponse à  cette  question  que  nous  trouverons  les  causes  de  la 
misère  qui  frappe  certaines  classes  de  la  population  en  An- 
gleterre ;  car ,  dans  ce  pays ,  la  nourriture ,  l'habiliement  et 
le  logement  du  peuple ,  pris  dans  son  ensemble  ,  loin  de  se 
détériorer ,  se  sont  améliorés.  Il  importe  donc ,  avant  de  dis- 
cuter les  causes  de  la  misère ,  d'éclaircir  ce  point  ;  nous  ti- 
rerons nos  preuves  d'une  enquête  faite ,  tout  dernièrement ^ 
devant  un  comité ,  nommé  par  la  chambre  des  lords,  au  sujet 
des  charges  qui  pèsent  sur  la  propriété.  Le  rapport  pré- 
senté à  la  chambre  est  daté  du  19  juin  1846. 

Le  comité,  présidé  par  lordBeaumont,  adresse  les  ques- 
tions suivantes  à  M.  Thomas  Weall ,  qui  cultive  comme  fer- 
mier 570  hectares  d'un  coté  et  240  d'un  autre ,  dans  le 
comté  de  Surrey. 

«  Question  jN°  1 55.  Pensez-vous  que  l'ouvrier  soit  mieux. 
»  nourri,  mieux  logé  qu'il  y  a  quarante  ans? 

»  —  Certainement,  il  n'y  a  pas  de  comparaison. 
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»  175.  Pouvez-vous  dire  quelle  était  la  nourriture  du 
»)  peuple ,  il  y  a  quarante  ans? 

,)  —  Je  ne  suis  pas  certain  de  pouvoir  me  la  rappeler 
»  exactement ,  mais  je  sais ,  à  en  juger  par  l'apparence  , 
»  qu'alors  les  ouvriers  étaient  beaucoup  plus  mal  habillés 
»  et  beaucoup  plus  mal  nourris.   » 

Le  Président  s'adresse  ensuite  à  M.  Robert  Baker,  fer- 
mier ,  dans  le  comté  d'Essex ,  qui  cultive  une  terre  de  230 
hectares. 

«  412.  Que  dites-vous  de  la  condition  actuelle  des  ou- 
»  vriers  agricoles  comparativement  à  ce  qu'elle  était  autre- 
»  fois  ;  sont-ils  mieux  ou  plus  mal? 

» — Ils  sont  beaucoup  mieux.  Voici  trente  ans  que  je 
»  connais  les  ouvriers  ;  pendant  ce  laps  de  temps ,  c'est  moi- 
»  même  qui  les  ai  toujours  payés ,  soit  sur  la  ferme  de  mon 
»  père ,  soit  sur  la  mienne ,  et  je  sais  qu'ils  sont  mieux  ha- 
»  billes,  mieux  nourris  qu'ils  n'étaient  ;  ils  jouissent  d'un 
»  bien-être  plus  grand. 

»  43C.  Vous  dites  que  les  ouvriers  ont  amélioré  leur  ma- 
»  niére  de  vivre  ;  quelle  est  la  nourriture  générale  des  ou- 
»  vriers  agricoles  ? 

»  —  Ils  se  nourrissent  de  viande  et  de  pommes  de  terre; 
»  mais  si  la  farine  est  à  bon  marché ,  ils  ne  consomment 
»  point  de  pommes  de  terre;  cette  année,  ils  mangent  le 
»  meilleur  pain  blanc. 

»  468.  Le  produit  brut  des  terres,  dans  votre  comté ,  a- 
n  t-il  bien  sensiblement  augmenté ,  dans  ces  derniers  temps , 
»  par  suite  de  l'amélioration  de  l'agriculture? 
»  —  Oui ,  beaucoup. 

»  409.  Pouvez-vous  dire  dans  quelle  proportion  ce  pro- 
»  duit  a  augmenté,  du  plus  loin  que  vous  puissiez  vous 
»  rappeler  ? 
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»  —  Je  dirai  qu'il  est  d'un  quart  plus  fort  aujourd'hui 
»,  qu'autrefois. 

»  /i-70.  Depuis  quand? 
»  —  Dans  les  dernières  vingt  années. 
»   471,  Augmente-t-il  encore  maintenant? 
»  —  Beaucoup. 

»  472.  Par  des  défrichements  et  d'autres  améliorations? 
»  —  Oui,  et  par  la  dépense  que  font  beaucoup  de  fermiers 
»  de  terres  arables  pour  tenir  sur  leurs  terres  un  mouton 
»  par  40  ares,  pendant  les  mois  d'hiver  et  la  plupart  des 
»  mois  d'été  ;  ils  dépensent  pour  cela  plusieurs  centaines  de 
»  louis  par  an . 

)»  476.  Cette  amélioration  de  culture  n'a-t-ellc  pas  eu  lieu 
»  depuis  l'année  1815? 

n  —  Oui.  Je  ne  pense  pas  que ,  dans  le  comté  d'Esscx ,  on 
»  sache  mieux  cultiver  depuis  quarante  ans;  mais  la  bonne 
))  culture  est  devenue  plus  générale. 

«   477.  On  met  un  plus  grand  capital  sur  les  terres? 
»  —  Oui. 

»  Et  les  produits  s'en  sont  accrus? 
»  —  Oui. 

»  479.  Ces  améliorations  continuent-elles? 
»  —  Dans  ces  dix  dernières  années ,  il  a  été  fait  plus  d'a- 
»  méliorations  que  dans  les  cinquante  années  précédentes. 
»  486.  Comment  sont  les  habitations  des  ouvriers? 
»  —  Ce  sont  de  très-bonnes  chaumières. 
»  487.   De  quels  matériaux  sont-elles  construites  ? 
»  —  Quelques-unes  sont  construites  entièrement  en  bri- 
»  que  ;  quelques-unes  en  lattes  et  plâtre  ;  mais  en  général 
»  elles  sont  bonnes.   » 

M.  John  Cramp,  expert  pour  estimer  les  terres  ,  dans  le 
comté  de  Kent,  et  fermier,  depuis  quarante-quatre  ans, 
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dé 80  hectares  de  terres ,  répond  encore  dans  le  même  sens. 
Comme  ce  témoin  a  été  en  France  et  qu'il  s'y  est  beaucoup 
appliqué  à  connaître  l'état  de  l'agriculture,  on  l'interroge 
sur  la  condition  des  ouvriers  agricoles  en  Normandie. 

«  1025.  D'après  vos  observations  sur  l'état  des  ouvriers 
»  en  Normandie ,  pensez-vous  qu'ils  soient  mieux  habillés 
»  et  mieux  nourris  que  les  ouvriers  dans  l'île  de  Thanet 
/)  que  vous  habitez  ? 

),  —  Non.  J'ai  été  dans  leurs  habitations  et  je  les  ai  vus 
»  à  leurs  repas  qui  sont  tels  que  jamais ,  je  l'espère ,  je  ne 
»  verrai  un  Anglais  assis  à  si  mauvaise  table. 

»  102G.  Les  ouvriers  dans  l'île  de  Thanet  mangent  le 
I)  meilleur  pain  blanc;  n'est-ce  pas? 

»  —  Toujours. 

»  1027.  Et  en  Normandie,  les  ouvriers  agricoles  n'en 
»  mangent  pas? 

»  —  Non.  Ils  mangeaient  du  pain  dont  la  couleur  appro- 
»  chait  de  celle  de  cet  encrier. 

))  1079.  Combien  d'hectolitres  de  froment  récoUe-t-on 
»)  par  hectare  dans  l'île  de  Thanet? 

»  —  Environ  vingt-neuf  hectolitres. 

»  1107.  Ayant  habité  et  cultivé  si  long-temps  dans  l'île 
»)  de  Thanet,  pouvez- vous  dire  si  la  condition  des  classes  ou- 
»  vrières  s'est  améliorée  ou  s'est  empirée ,  depuis  le  mo- 
»)  ment  que  vous  avez  connu  ce  pays  ? 

»  —  Elle  s'est  améliorée. 

»  1108.  Sous  tous  les  rapports? 

»  —  Oui. 

»  1109.  Vous  pensez  donc  que  les  ouvriers  sont  mieux 
1)  nourris  et  mieux  habillés? 

I)  —  Mieux  nourris,  mieux  habillés  et  mieux  élevés. 

»  1110.  Et  leur  condition  a  continué  de  s'améliorer,  dc- 
I)  puis  l'année  1815  jusqu'à  présent? 
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»  —  De  plus  loin  que  cela;  je  dirai  que  les  pro|;rès  de 
»  lamélioration  ont  commencé  vers  1800,  quand  le  pri^ 
»  du  blé  s'est  élevé  et  que  la  capacité  de  chaque  individu 
•)  a  été  mise  en  action  pour  produire. 

»  1111.  Cette  amélioration  n\i-t-elle  pas  diminué,  de- 
»  puis  1815  jusqu'à  présent? 

»  —  Je  ne  crois  pas  que  cela  soit  le  moins  du  monde.  » 
M.  James  Jones,  agent  d'une  terre  de  4,400  hectares, 
située  dans  le  bassin  de  Bedfort ,  est  appelé.  Cette  terre  ne 
se  maintient  que  par  des  épuisements  continuels,  au  moyen 
des  machines  à  vapeur  et  des  machines  à  vent,  travail  pour 
lequel  elle  paie  annuellement  24  fr.  70  cent,  par  hectare  , 
année  moyenne  ;  mais  cette  taxe  s'élève  parfois  à  64  francs 
80  cent,  par  hectare.  Elle  est  indépendante  des  autres  taxes 
et  est  imposée  pour  l'entretien  des  machines,  le  curage  des 
rivières,  canaux  et  fossés ,  l'entretien  des  digues,  enGn  l'in- 
térêt et  l'amortissement  du  capital ,  mis  primitivement  au 
dessèchement  du  pays. 

Dans  le  district  qu'il  habite,  on  a  dépensé  des  sommes 
énormes  pour  rendre  les  terres  à  la  culture  en  écoulant  les 
eaux.  Pour  donner  une  idée  de  ces  travaux,  le  témoin  dit 
que  plus  de  12  millions  de  francs  furent  employés,  en  1821, 
à  une  seule  des  nombreuses  coupures  qui  y  ont  été  faites. 
Maintenant  le  terrain  est  si  sec  que  l'on  y  nourrit  beaucoup 
de  moutons.  • 

Ce  pays  ne  peut  subsister  que  par  la  science  et  les  ma- 
chines; si  on  négligeait,  une  seule  année,  d'y  faire  les  dé- 
penses établies ,  il  serait  de  nouveau  envahi  par  les  eaux. 
On  entreprend  sans  cesse  de  nouveaux  dessèchements  dans 
le  voisinage.  Il  y  a  deux  ans  que  l'on  ouvrit  un  nouveau  ca- 
naUd'écoulement;  et,  d'après  le  témoin,  les  terres  qui  en 
profitent  paient  annuellement  30  fr.  85  cent,  par  hectare  , 
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outre  les  autres  taxes.  L'année  passée,  une  compagnie  a 
obtenu  un  acte  du  parlement  pour  dessécher  1200  hectares, 
dans  le  même  district  ;  les  travaux  seront  énormes  et  la  dé- 
pense effrayante. 

«  1225.  Croyez-vous  que  les  ouvriers  sont  mieux  au- 
»  jourd'hui,  mieux  nourris,  mieux  habillés  qu'ils  n'étaient, 
»  il  y  a  trente  ou  quarante  ans.  ? 

•  —  Il  n'y  a  pas  de  doute. 

»  1246.  Combien  de  froment  récolte-t-on  sur  l'hectare 
»  de  terre? 

„  —  Le  produit  varie  de  vingt-neuf  a  quarante-trois  hec- 
»  toi i très. 

»  1266.  Le  produit  du  pays  a-t-il  augmenté  beaucoup  , 
»  depuis  que  vous  le  connaissez  ? 

»  —  Beaucoup. 

»  1267.  De  combien;  d'un  quart,  d'un  tiers? 

»  —  De  plus  de  moitié ,  je  pense. 

»)  1268.  Vous  pensez  qu'il  a  plus  que  doublé? 

»  —  Il  a  plus  que  doublé  ;  beaucoup  de  fermes  ne  récol- 
»  taient  pas  assez  de  froment  pour  leur  consommation. 

»)  1269.  Cette  amélioration  continue-t-elle  de  s'accroître 
»  chaque  jour? 

»  — Oui. 

Le  Président  appelle  M.Thomas  Umbers,  fermier  de  85 
hectares ,  dans  le  comté  de  Warwick.  Il  dit  que  les  jour- 
naliers sont  parfaitement  bien;  qu'ils  ont  tous  une  chau- 
mière et  un  petit  jardin.  Il  remet  au  comité  une  table  des 
salaires  et  du  prix  du  froment  pour  montrer  que  les  salaires 
sont  plus  haut  qu'en  1794^  et  le  prix  du  blé  plus  bas. 

»  1546.  Vous  avez  observé  les  habitudes  des  ouvriers, 
n  pendant  toute  votre  vie,  n'ont-ils  pas,  aujourd'hui,  une 
»  plus  grande  quantité  de  nourriture  qu'on  peut  appeler  de 
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»  luxe,   qu'ils   n'avaient  autrefois,   comme    du  Ihc,   du 
»  sucre,  etc.  ? 

»  —  Il  n'y  a  pas  de  doute;  ils  ont  plus  d'argent  à  dc- 
»  penser  à  ces  sortes  de  choses  ,  vu  le  bas  prix  des  autres 
»  objets.   » 

M.Robert  Paxton,  fermier  de  118  hectares,  dans  le 
comté  d'Oxford,  conCrmc  ainsi  qu'il  suit  les  dépositions 
précédentes  : 

«  2102.  L'ouvrier  est-il  mieux  dans  votre  paroisse  de 
»  Finmèrc  qu'il  n'était,  lorsque  vous  avez  pris  votre  ferme? 

»  —  Beaucoup  mieux. 

»  2103.  Quelle  est  sa  nourriture  aujourd'hui  ? 

»  —  De  bon  pain,  de  bonne  viande,  comme  j'en  mange 
»  moi-même. 

»  2104.  C'est  là  la  nourriture  journalière? 

»  — Journalière.  Quand  j'arrivai  là,  les  ouvriers  man- 
»  geaient  du  pain  d'orge  ou  demi-orge ,  la  moitié  du  temps, 
h  rien  autre;  quelquefois  un  morceau  de  viande  à  leur 
»  souper;  c'était  leur  manière  de  vivre.  » 

M.  Edouard  Horwood  est  fermier  d'une  terre  de  170 
hectares  pour  laquelle  il  paie  10,500  francs  par  an.  Il  a  dé- 
pensé beaucoup  d'argent  à  dessécher  sa  terre,  il  y  a  déjà 
placé  50,000  tuiles  en  drains  ou  conduits  souterrains.  In- 
terrogé sur  la  condition  des  ouvriers,  voici  comme  il  répond  : 

«  2363.  Croyez-vous  que  les  journaliers  soient  mieux 
»  aujourd'hui  qu'autrefois? 

»  —  Beaucoup  mieux  ;  depuis  que  je  suis  fermier,  je  n'ai 

»  jamais  vu  que  le  salaire  d'une  journée  de  travail  donnât 

»  autant  d'aisance  qu'aujourd'hui. 

»)  2364.  Cette  aisance  ne  dépend-elle  pas  du  prix  auquel 

»  l'ouvrier  peut  se  procurer  les  objets  de  nécessité ,  les  sa- 

»  laires  restant  les  mêmes? 

3 
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,)  — Oui;  les  salaires  sont  aujourd'hui  beaucoup  plus 
/  élevés  qu'ils  n'ont  jamais  été,  comparativement  au  prix  du 
»  pain  et  de  la  viande.  » 

Les  dépositions  précédentes  s'appliquent  plus  particuliè- 
rement aux  ouvriers  agricoles.  En  voici  qui  parlent  des  ou- 
vriers dans  les  villes. 

M.  Henri  Ashworth ,  manufacturier  prés  de  Bolton  ; 

»  4004.  Vous  rappelez-vous  l'état  de  la  manufacture ,  il 
»  y  a  trente  ans? 

»  —  Oui. 

»  3005.  Croyez-vous  que  la  condition  de  vos  ouvriers  , 
»  dans  les  manufactures ,  soit  meilleure  ou  plus  mauvaise 
»  qu'elle  n'était  il  y  a  trente  ans? 

»  —  Beaucoup  meilleure. 

»  4006.  Vous  pensez  qu'ils  vivent  beaucoup  mieux? 

»  —  Oui.  Us  ont  plus  de  prudence ,  plus  de  moralité , 
»  plus  de  tranquillité  et  ils  sont  mieux  élevés.  » 

Le  témoin  remet  au  comité  un  état  de  la  population  des 
comtés  d'York,  de  Lancastre,  de  Chester  et  de  Derby,  in- 
diquant le  nombre  des  églises  et  des  chapelles,  bâties  depuis 
1801,  pour  montrer  que  la  population,  dans  ces  quatre 
comtés,  s'est  accrue  dans  la  proportion  de  100  à  227  ;  et  le 
nombre  des  places  dans  les  églises  de  100  à  319  ;  mais  ce 
nombre  dans  les  églises  anglicanes  n'a  augmenté  que  de  100 
à  213,  tandis  que  dans  les  églises  dissidentes,  il  aaugmenté 
de  100  à  457.  La  population  qui  était, 

En  1801,  de 975,563  âmes, 

s'est  élevée,  en  1841,  à 2,208,771.     » 

Et  le  nombre  total  des  places ,  dans  les  différentes  églises  ou 
chapelles ,  qui  était , 

En  1801,  de 311,788 

élail,  eu  1843,  de 994,583 


—  35  — 

Le  comité  ayant  appelé  devant  lui  M.  Robert  Hyde  Greg, 
ce  témoin  répond  aux  questions  que  lui  adresse  le  président, 
qu'il  est,  depuis  vingt  ans,  un  dos  plus  grands  manufactu- 
riers du  royaume.  Il  fait  valoir  un  capital  de  quatre  à  cinq 
millions  de  francs  dans  la  fabrique  du  coton.  Outre  cela,  il 
possède  490  hectares  de  terre^  et  est  lui-même  fermier  de 
200  hectares  ;  il  est  magistrat  dans  le  comté  de  Chestereta 
été  membre  de  la  chambre  des  communes. 

«  4508.  Quand  vous  dites  qu'il  se  consomme  beaucoup 
»  de  pommes  de  terre  dans  les  districts  de  manufticture,  en- 
»  tendez-vous  que  ces  pommes  de  terre  sont ,  comme  en 
»  Irlande ,  le  fond  de  la  nourriture  du  peuple ,  ou  sont-elles 
»  mangées  avec  de  la  viande? 

»  —  En  général  le  dîner  se  compose  de  pommes  de  terre 
«  et  de  porc  ;  le  déjeûner  et  le  souper  de  thé  et  de  pain. 

»  4509.  Les  ouvriers  ont-ils  en  général  du  porc? 

»  —  Je  puis  dire  que  tous  mangent  de  la  viande  à  dîner. 

»  4510.  Depuis  que  vous  observez,  y  a-t-il  eu  un  chan- 
»  gement  considérable  dans  la  nourriture  des  ouvriers  ma- 
»  uufacturiers  ;  ont-ils  substitué  la  farine  de  froment  à  la 
»  farine  d'avoine? 

n  —  Certainement  ce  changement  a  eu  lieu.  Je  me  rap- 
»  pelle  que ,  dans  toutes  les  maisons  d'ouvriers,  on  voyait 
»  des  galettes  d'avoine  suspendues  en  l'air;  il  n'y  a  plus  rien 
»  de  semblable. 

»  4511.  La  population  d'aujourd'hui  a  donc ,  souslerap- 
»  port  du  pain  ,  amélioré  sa  nourriture ,  puisqu'elle  con- 
»  somme  de  la  farine  de  froment  au  lieu  de  farine  d'avoine? 

,)  —  Oui,  complètement.  Il  y  a  plus  de  vingt  ans  que  je 
»  n'ai  pas  xu  de  galettes  d'avoine. 

»  7531 .  En  résultat ,  les  salaires  des  ouvriers  n'ont-ils  pas 
»  augmenté  dans  ce  pays ,  depuis  le  commencement  du  siècle  ? 
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I)  —  En  général ,  les  salaires  pour  l'ouvrage  difficile  ont 
«  augmenté. 

»  7532.  Elles  salaires  pour  l'ouvrage  facile  aussi  ? 

»  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  grand  changement^  Il 
»  y  a  trente  ans,  on  donnait  dans  notre  district ,  15  francs 
»  par  semaine  à  un  charretier ,  autant  que  je  me  le  rap- 
»  pelle  ;  et  c'est  encore  ce  qu'on  donne  aujourd'hui. 

»  7533.  Mais  si  le  prix  de  la  nourriture  a  beaucoup  baissé 
»  et  que  les  salaires  soient  restés  les  mêmes ,  ou  aient  aug- 
»  mente,  ils  représentent  plus  de  nourriture  qu'au- 
»  trefois? 

»  —  Les  objets  de  nourriture  sont  à  meilleur  marché 
>  qu'autrefois  ;  les  mêmes  salaires  permettent  donc  d'en 
»  acheter  une  plus  grande  quantité,  et  comme  les  objets 
»  d'habillement  sont  de  beaucoup  meilleur  marché  qu'ils 
»  n'étaient ,  on  en  achète  davantage  pour  la  même  somme, 
»  15  francs,  par  exemple.  Je  pense  donc  que  15  francs 
»  donnent  une  plus  forte  proportion  de  tous  les  objets  né- 
»  cessaircs  à  la  vie  qu'ils  ne  donnaient ,  il  y  a  trente  ans  , 
»  et  un  bien-cire  beaucoup  plus  grand. 

»  7534.  De  sorte  que  la  position  des  classes  ouvrières  est 
»  meilleure  aujourd'hui  qu'au  commencement  du  siècle  ? 

»  — •  Je  le  pense;  du  moins  quant  à  ce  qui  regarde  les 
»  districts  manufacturiers.  » 

Il  est  inutile  de  faire  un  plus  grand  nombre  de  citations, 
tous  les  témoins,  qui  ont  paru  devant  ce  comité,  ont  été 
d'accord  sur  ce  fait  que  le  peuple  anglais  était  mieux  nourri, 
mieux  habillé,  mieux  logé  qu'autrefois,  et  plusieurs  ont  af- 
firmé qu'il  était  môme  mieux  élevé.  Ils  ont  attribué  ces  amé- 
liorations à  l'avancement  de  l'agriculture.  On  s'est  porté  avec 
ardeur  à  la  culture  de  la  terre.  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  M. 
Robert  Baxter,  juriconsuUe,  répondant  à  la  question  2788. 
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« — Vos  Seigneuries  savent  que  chaque  période  de  dix  ans 
»  a  vu  le  prix  des  grains  tomber ,  à  mesure  que  les  droits 
»  sur  l'importation  étaient  diminués.  Mais  ce  n'est  pas  à 
»  cette  diminution  dans  les  droits  protecteurs  que  j'attribue 
»  la  baisse  des  grains ,  c'est  à  la  meilleure  culture  des  terres, 
»  dont  le  produit  s'est  accru  plus  vite  que  la  population. 

»  2789.  Etes-vous  d'opinion  que  c'est  l'abaissement  des 
»  droits  protecteurs  qui  a  graduellement  fait  tomber  le  prix 
»  des  grains  ? 

»  —  Je  ne  pense  pas  que  cet  effet  doive  être  attribué  à 
n  l'abaissement  des  droits  protecteurs.  Jusqu'à  présent,  il 
»  n'y  a  pas  eu,  dans  ce  pays,  une  importation  de  grains 
»  assez  forte  pour  affecter  le  prix  d'une  manière  perma- 
»  nente.  Il  est  arrivé  une  fois  que,  nos  récoltes  étant  bon- 
»  nés,  nous  avons  eu  cependant  une  grande  importation. 
»  Cette  fois ,  les  deux  causes  ont  agi  ensemble  pour  abaisser 
»  les  prix  plus  qu'ils  ne  l'eussent  été  par  l'une  ou  par  Tau- 
»  tre  séparément.  Mais  cependant  l'importation  n'a  jamais 
»  été  telle  que  les  prix  aient  pu  s'en  ressentir  d'une  ma- 
»  nière  permanente. 

»  2790.  C'est  donc  l'accroissement  du  produit  des  terres 
»  qui  a  fait  baisser  le  prix  des  grains  ? 

»  —  C'est  cela. 

»  2791.  Si  c'est  l'accroissement  du  produit  des  terres,  on 
»  a  donc  récolté  une  plus  grande  quantité  par  hectare  ? 

»  —  Oui  ;  mais  cette  augmentation  de  la  récolte  par  hec- 
»  tare  n'a  pas  été  obtenue  avec  la  même  dépense ,  mais  par 
»  une  dépense  proportionnelle  plus  grande,  et  qui,  par 
»  conséquent,  a  laissé  moins  de  profit  au  fermier. 

»  2795.  Yous  dites  que  le  produit  des  grains  s'est  accru 
»  dans  les  dernières  années  en  proportion  de  l'accroisse^ 
»  ment  de  la  population  ;  vous  ne  doutez  pas  de  ce  fait? 
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)> —  Je  ne  doute  pas  de  cela;  et  je  pense  que,  d'après 
n  rémigration  qui  a  lieu ,  l'accroissement  de  la  population 
»  tend  à  s'avancer  dans  une  progression  plus  faible  quepré- 
»  cédemment;  d'un  autre  côté ,  la  culture  s'améliore  dans 
»  une  progression  plus  forte ,  de  manière  que  (  si  quelque 
»  catastrophe  ou  le  manque  de  confiance  ne  vient  pas  arrêter 
»  cet  effet)  le  prix  des  grains  continuera  à  diminuer  parles 
»  mêmes  motifs  qu'il  a  diminué,  depuis  trente  ans.  D'ici  à 
»  dix  ou  à  quinze  ans ,  il  sera  assez  bas  pour  que  la  con- 
»  currence  étrangère  ne  l'affecte  pas. 

Il  nous  semble  si  important  d'éclairer  ce  sujet ,  que  nous 
ajouterons  encore  quelques  mots  sur  les  causes  qui  ont  fait 
diminuer  le  prix  des  grains  en  Angleterre.  D'après  les  té- 
moins ,  le  capital  mis  annuellement  sur  les  terres ,  a  été 
toujours  de  plus  en  plus  grand  ;  on  a  cultivé  sur  les  terres 
légères  le  navet  suédois  beaucoup  plus  qu'autrefois,  et  la 
récolte  en  a  été  énormément  accrue  par  l'emploi  des  os  bri- 
sés pour  engrais  ;  on  a  labouré  à  des  profondeurs  doubles 
de  ce  qu'on  avait  coutume;  on  a  établi,  dans  chaque  champ, 
immédiatement  au-dessous  de  la  couche  labourée ,  un  sys- 
tème de  conduits  souterrains  en  tuiles  ou  en  pierre,  à  douze 
ou  dix-huit  pieds  de  distance,  de  telle  sorte  qu'aucune  goutte 
d'eau  ne  coule  plus  à  la  surface.  Par  ces  travaux  ,  l'eau  et 
l'air  pénètrent  les  terres  et  s'y  renouvellent  constamment , 
ce  qui  a  augmenté  la  fertilité  d'une  manière  extraordinaire, 
surtout  pour  les  terres  fortes;  on  a  employé  nombre  d'a- 
mendements et  d'engrais  nouveaux  ;  on  a  élevé  et  engraissé 
une  quanti  té  plus  grande  de  bétail. 

Analysons  encore  quelques  dépositions ,  faites  devant  un 
autre  comité  de  la  chambre  des  communes. 

M.  Ellmann,  fermier,  calcule  que  chaque  hectare  en  An- 
gleterre produit , 
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»  Grâces  aux  nouvelles  machines,  dit-il,  on  sème  beau- 
»  coup  moins  épais  qu'autrefois.  TAm  dans  l'autre,  la  quan- 
»  tité  de  froment,  jetée  sur  chaque  hectare,  ne  va  pas  à 
»  180  litres.  Comme  je  voyage  constamment  en  Angleterre, 
»  j'estime  qu'il  y  a  2,4.00,000  hectares  annuellement  semés 
»  en  froment;  chaque  hectare,  qui  ne  rendait  autrefois 
»  que  18  hectolitres,  en  a  rendu  dans  les  dernières  ré- 
»  coites  21  '/^  1  ce  qui  porte  la  production  du  froment,  en 
»  Angleterre  seule ,  à  51,600,000  hectolitres.  » 

D'après  M.  James  Scott,  l'Angleterre  produit  beaucoup 
plus  de  froment  qu'autrefois.  Celui  qu'on  tirait  des  bords 
de  la  Vistule  et  de  l'Elbe  était  meilleur  que  le  froment  an- 
glais; mais  ce  dernier  s'est  amélioré  au  point  que,  s'il  y  a 
une  dilTérence ,  elle  est  en  faveur  de  celui-ci. 

Il  remarque  que  la  proportion  des  années  de  bonne  ré- 
colte devient  de  plus  en  plus  grande  et  que  l'hectare  de  terre 
rend  toujours  davantage. 

M.  Pooîy,  inspecteur  du  marché  au  blé  à  îpswich,  assure 
que  la  qualité  du  froment  s'améliore  dans  sa  division.  On  a 
l'usage  de  séparer  le  froment  en  trois  séries.  Il  y  avait  au- 
trefois un  tiers  de  chaque  qualité  ;  maintenant  les  trois 
quarts  du  total  sont  de  la  première  qualité.  Le  froment  blanc 
dont  la  récolte  est  beaucoup  plus  précaire  que  celle  du 
rouge ,  mais  qui  est  infiniment  meilleur,  est  beaucoup  plus 
cultivé  ;  la  quantité  totale  vendue  sur  le  marché  augmente 
continuellement. 

Tous  les  témoins  sont  d'accord  sur  ce  fait  que  le  froment, 
qui  pesait  73  à  74-  kilog.  l'hectolitre,  en  pèse  78  \/^  à  80  ; 
donne  plus  de  farine  et  moins  de  son  qu'autrefois. 
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M.  Sanders,  marchand  de  blé  à  Livcrpool,  a  fait  partie 
d'une  commission  chargée  par  le  gouvernement  de  con- 
naître celte  question.  Elle  n'a  pas  tenu  compte  des  grains 
séparés  comme  étant  de  qualité  inférieure,  et  elle  a  établi 
la  production  moyenne  en  froment  à  28  hectolitres  et  demi 
par  hectare.  Depuis  dix  ans,  dit-il ,  la  qualité  s'est  amélio- 
rée et  la  quantité  a  prodigieusement  augmenté.  Par  exem- 
ple ,  dans  une  longueur  de  vingt  lieues  et  une  largeur  de 
huit  autour  de  Boston ,  on  en  récolte  au  moins  dix  fois  plus 
qu'on  ne  faisait,  il  y  a  vingt  ans,  et  cola  sur  des  terres 
qu'on  croyait  ne  pouvoir  rien  produire.  On  en  a  nourri  toute 
espèce  de  bétail,  parce  qu'on  a  substitué  sa  culture  à 
celle  de  l'avoine. 

M.  Fison  assigne  trois  causes  au  bas  prix,  premièrement 
le  grand  accroissement  du  nombre  d'hectares  qu'on  a  semés; 
deuxièmement,  le  grand  accroissement  du  proiluit  de  chaque 
hectare-,  troisièmement,  la  qualité  supérieure  du  grain  qui 
donne  plus  de  farine  sous  le  même  volume,  ce  qui  équivaut 
à  une  augmentation  en  quantité. 

M.  Oliphant,  membre  du  parlement,  interrogé  sur  le 
même  objet,  répond  :  «  C'est  à  la  science  qu'on  doit 
»  les  grandes  récoltes  qui  sont  faites  maintenant.  Aujour- 
»  d'hui  on  est  plus  indépendant  des  saisons  qu'on  ne  l'était 
»  autrefois ,  parce  que  les  travaux  modernes ,  surtout  ceux 
»  du  dcssécliement  par  conduits  souterrains,  tendent  à 
»  améliorer  le  climat.  Cette  cause  rendra  les  moissons  de 
»  plus  en  plus  abondantes  et  certaines. 

Nous  n'avons  encore  rien  dit  de  la  production  des  ani- 
maux, nous  nous  contenterons  de  citer,  à  ce  sujet,  le  passage 
suivant,  extrait  d'un  ouvrage  sur  le  bœuf,  publié  par  la 
société  des  connaissances  utiles  dont  lord  lîrougham  est 
président  ; 
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«  Quoique  la  Grande-Bretagne  possède  un  million  et 
»  demi  de  chevaux ,  elle  peut  encore  se  glorifier  de  nourrir 
»  plus  de  huit  millions  de  hètcs  à  cornes  qui ,  pour  la 
»  beauté ,  n'ont  point  de  rivales  dans  le  monde. 

»  A  mesure  que  le  nombre  des  bestiaux  abattus  a  aug- 
»  mente  afin  de  fournir  à  une  plus  grande  consommation, 
»  leur  poids  et  leur  qualité  se  sont  accrus,  en  même  temps, 
»  à  un  point  qui  n'a  pas  été  suffisamment  apprécié. 

»  Suivant  Teslimation  du  docteur  Davenant,  faite  en 
»  1710  ,  le  poids  moyen  de  la  carcasse  de  chaque  bœuf  était 
»  de  310  livres  seulement,  de  chaque  veau  40 ,  de  chaque 
»  mouton  ou  agneau ,  Tun  dans  l'autre ,  de  23. 

»  Partant  de  c'e  calcul ,  le  comité ,  nommé  par  la  chambre 
»  des  communes  au  sujet  des  terres  en  friche,  établit,  dans 
»  son  premier  rapport,  imprimé  en  1795,  que  les  bêtes  à 
»  corne  et  les  bêtes  à  laine  se  sont  accrues  en  grosseur  et  en 
»  poids  d'environ  un  quart. 

»  C'est  à  compter  du  milieu  du  siècle  dernier  que  le  bétail 
»  s'est  évidemment  amélioré  avec  une  grande  rapidité  et 
»  l'on  peut  dire  que ,  sous  certains  rapports ,  ce  n'est  qu'a- 
»  lors  qu'il  a  commencé  à  s'améliorer.  Après  avoir  consulté 
»  plusieurs  bouchers  les  plus  intelligents  de  la  capitale , 
»  nous  sommes  amenés  à  prendre  531  livres  pour  le  poids 
»  moyen  de  la  ylande  des  bœufs  tels  qu'on  les  vend  aujour- 
»  d'hui,  116  pour  le  poids  des  veaux  et  73  pour  le  poids 
»  moyen  des  moutons  et  des  agneaux  ensemble.  En  tenant 
»  compte  de  Taugmentalion  du  poids ,  le  nombre  des  ani- 
n  maux  abattus,  chaque  année,  montre  que  la  quantité  de 
»  viande  consommée  dans  la  capitale  ,  s'est  accrue  dans  une 
»  progression  plus  grande  que  la  population.  » 
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REMARQUES. 


Ce  sera  par  son  action  que  le  lecteur  pourra  connaître 
cette  nouvelle  magistrature,  destinée  au  soulagement  offi- 
ciel des  pauvres.  Pour  le  moment ,  il  suffit  de  dire  que  les 
comités  deraarguilliers  dont  le  nombre  s'était  élevé  à  1 5,000, 
et  qui  administraient  leur  district,  chacun  isolément  et  sans 
contrôle,  ont  été  remplacés  par  600  unions  de  paroisses  ad- 
ministrées par  des  comités  de  curateurs ,  sous  la  surveillance 
et  Tautorité  de  trois  commissaires  généraux  du  gouverne- 
ment. Chaque  paroisse  paie  une  partie  des  frais  suivant  le 
nombre  de  ses  pauvres,  car  il  a  été  impossible  de  les  soumet- 
tre à  une  proportion  fixe  de  la  dépense  faite  par  l'union.  Dans 
certaines  localités ,  les  seigneurs  du  manoir  n'avaient  jamais 
permis  qu'on  construisit  de  mauvaises  chaumières  ;  là  peu 
de  pauvres.  Dans  d'autres ,  le  corps  des  pauvres  avait  reçu, 
par  la  suite  des  temps ,  des  legs  fonciers  considérables  ;  là 
une  faible  taxe.  Dans  d'autres,  au  contraire,  le  séjour  était 
malsain  ;  là  on  ne  trouvait  que  pauvres  et  malades,  les  pa- 
roisses voisines  se  défendaient  de  pareilles  associations. 
Chaque  localité  voulait  donc  rester  isolée  dans  ses  intérêts. 
L'union  tint  des  comptes  particuliers  pour  chacune. 

Des  embarras  bien  plus  graves  ont  surgi  non  pas  autant 
de  l'accroissement  subit  de  la  population  dans  les  villes , 
que  de  ses  fluctuations  journalières.  Ainsi ,  pendant  qua- 
rante ans  consécutifs,  Manchester  s'est  accrue,  en  moyenne, 
de  G, 000  âmes  annuellement;  mais  il  est  telles  années  où 
il  est  sorti  de  la  ville  30,000  ouvriers  par  une  porte,  et  il 
en  est  entré  tout  autant  par  l'autre.  Si  les  tissus  de  coton  et 
de  soie  restent  momentanément  sans  demande ,  et  que  ceux 
de  lin  et  de  laine  soient  très-recherchés,  il  en  résulte  dans 
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la  sociélé  un  mouvement  et  des  évolutions  sans  exemple  jus- 
qu'à présent.  Personne  même  ne  peut  prévoir  où  cette  émi- 
gration, d'un  nouveau  caractère,  s'arrêtera  ;  car  la  demande 
de  ces  tissus  éprouve  les  mêmes  variations  que  la  prospé- 
rité des  différents  peuples  du  monde  qui  les  achètent, 
puisque  les  poètes  du  coton  et  de  la  soie,  ne  connaissent, 
comme  Alexandre  ,  que  le  globe  entier  qui  puisse  limiter 
les  conquêtes  de  la  filature. 

Le  flux  et  reflux  de  ces  myriades  de  familles  d'ouvriers , 
leurs  misères ,  leurs  maladies  contagieuses  présentent  des 
difficultés  insurmontables  quand  il  s'agit  de  donner  de  l'en- 
semble à  l'administration  des  pauvres.  Il  faut  improviser 
des  ambulances  dans  les  villes ,  et  même  sur  les  routes ,  pour 
recevoir  ces  essaims  inattendus  des  victimes  de  l'industrie  ; 
et,  malgré  les  agents  qu'on  tient  sur  le  qui  vive,  il  en  est 
quantité  d'entre  elles  qui  succombent  avant  d'atteindre  un 
asile.  Depuis  quinze  ans,  on  essaye  et  on  essaye  de  nouveau  ; 
plusieurs  fois  on  a  désespéré  jusqu'au  point  de  regretter 
les  15,000  comités  d'industriels  ;  mais  de  l'autre  côté  de  la 
Manche ,  l'industrie  est  par  trop  encline  au  péculat  et  à  la 
rapine. 

Cependant,  d'après  l'enquête  dont  on  vient  de  lire  l'ex-  | 
trait ,  le  salaire  des  ouvriers  s'est  plus  élevé  que  le  prix  des  ! 
subsistances.  Elles  sont  en  telle  surabondance,  qu'à  sup- 
puter par  tête,  l'infatigable  agriculture,  en  Angleterre, 
produit  pour  chaque  consommateur,  sans  bruit,  sans  se- 
cousses ,  quatre  fois  plus  de  bestiaux ,  et ,  par  une  consé- 
quence forcée,  quatre  fois  plus  de  froment,  de  légumes , 
de  fruits  qu'elle  ne  produit  en  France.  L'argent  ne  manque 
pas  non  plus.  Heureuse  l'Angleterre  si  la  providence ,  ren- 
chérissant sur  le  vœu  de  La  Fontaine ,  faisait  vendre  au 
marché  la  religion ,  l'éducation ,  l'innocence ,  la  gaité  et  le 
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dormir,  comme  clic  fait  vendre  le  manger  et  le  boire  î 
Qu'est-ce  donc  qui  manque  à  ses  ouvriers?  un  travail  cer- 
tain. C'est  l'incertitude  du  travail ,  qui  cause  tant  de  cala- 
mités. Expliquons  ceci. 

L'Angleterre,  en  1790,  vit  ses  travaux  ,  en  agriculture 
comme  en  manufacture ,  se  doubler  ;  mais  la  profession  agri- 
cole et  celle  de  l'industrie  ont  agi  d'après  des  principes 
diamétralement  opposes.  La  profession  agricole ,  s'exerçant 
sur  le  sol  que  les  lois  ont  fixé  à  jamais  dans  les  mêmes  fa- 
milles, tient,  ainsi  qu'on  l'appelle,  du  monopole  -,  la  profes- 
sion industrielle ,  s'étant  dégagée  de  ce  qu'on  a  cru  être  des 
entraves,  savoir  les  corporations  des  arts  et  métiers,  s'est 
fondée  sur  la  concurrence.  La  profession  agricole ,  immuable 
avec  sa  sévère  hiérarcbie,  s'est  élevée  lentement,  mais  cons- 
tamment, de  prospérités  en  prospérités,  sans  crise  et  sans 
banqueroute.  Sur  les  quatre  millions  de  familles  de  la 
Grande-Bretagne,  elle  n'en  occupe  directement  qu'un 
million;  mais  le  nouveau  mode  de  cultiver  exige  la  coopé- 
ration d'un  bien  plus  grand  nombre  d'artisans,  d'artistes  , 
d'ingénieurs,  de  savants  et  de  manufacturiers  en  tout  genre  ; 
et  celles-ci  ont  participé  et  participent  encore  à  l'immuta- 
bilité de  ce  soi-disant  monopole.  Comme,  tous  les  jours,  ce 
système  demande  plus  d'intelligence  et  de  bras,  il  embrasse 
la  société  presque  tout  entière  et  ne  laisse  guères  que 
500,000  familles  à  la  concurrence. 

La  révolution ,  qui  suivit  de  près  la  paix  d'Amérique  , 
livra  le  commerce  des  trois  parties  du  globe  à  la  concur- 
rence non  pas  des  divers  états  de  l'Europe,  mais  des  Anglais 
entre  eux.  C'en  était  assez.  La  concurrence  s'est  surtout 
attacbée  aux  fabriques  des  tissus;  chaque  période  décen- 
nale a  donc  vu  s'édifier  et  se  détruire  d'immenses  bâtiments 
projetés  pour  des  entreprises  colossales  et  de  ridicules  ex- 
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péricnccs.  Pendant  les  quarante  premières  années,  de  nou- 
velles inventions  sont  venues  faire  abandonner  les  anciennes 
et  dévouer  les  inventeurs,  les  capitalistes  et  les  ouvriers  à 
la  misère. 

On  voit  donc  que  l'agriculture,  entre  les  mains  de  gens 
riches  et  instruits ,  n*a  jamais  rien  perdu  par  suite  de  ses  dé- 
couvertes. Au  contraire,  elle  a  toujours  proGté  du  passé 
pour  l'avenir  ;  ses  inventions  ont  toujours  été  perfectionnées, 
tandis  que  l'industrie  ,  entre  les  mains  de  gens  pauvres  et 
ignorants,  et  qui  d'ailleurs  prenaient  les  arts  mécaniques 
<lans  leur  enfance,  a  voulu  inventer ,  a  beaucoup  construit; 
s'est  trompée ,  a  détruit ,  de  manière  à  perdre  toute  espèce 
de  crédit  dans  l'opinion  publique. 

Mais  depuis  la  paix,  divers  états  de  l'Europe  sont  entrés 
dans  la  concurrence,  et  ont,  du  premier  moment,  fabrique 
des  mécaniques  à  l'égal  des  Anglais,  profilant  naturellement 
des  découvertes  que  ceux-ci  avaient  faites,  ils  ont  encore 
contribué  à  augmenter  les  vicissitudes  des  ouvriers  anglais. 

Nous  avons  cru  devoir  indiquer  pourquoi  l'Angleterre  , 
toute  exubérante  qu'elle  est  de  richesses  et  de  subsistances  , 
a  tant  de  pauvres.  Dans  les  pavs  catholiques,  ils  sont  confiés 
à  la  charité  publique ,  mais  l'Angleterre  s'est  vu  obligée  de 
les  confier  aune  corporation. 

Il  s'agit  enfin  de  parler  de  la  France ,  telle  que  ses  chefs 
d'aujourd'hui  l'ont  faite  et  la  représentent.  Ln  sol  apauvri, 
une  végétation  languissante  ne  donnent  que  des  plantes  sans 
saveur ,  des  pailles  sans  grains ,  et'des  animaux  sans  chair 
et  sans  force  ,  en  nombres  si  exigus  que  nos  ouvriers,  avec 
le  travail  le  plus  actif,  ne  peuvent  atteindre  aux  quantités 
nécessaires  pour  vivre.  Ceci  n'est  point  un  mai  local,  un  mal 
transitoire ,  c'est  un  mal  universel  et  perpétuel  qui ,  depuis 
notre  cruelle  révolution ,  s'est  toujours  accru  -,  qui  continue 
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de  s'accroître;  un  mal  qui  attaque  sans  exception  toute  la 
superficie  du  royaume ,  tous  ses  habitants  sans  distinction 
d'âge  et  de  sexe,  toutes  ses  productions  en  règne  animal 
comme  en  règne  végétal. 

Et  pour  nous  enhardir  à  dire  des  vérités  si  désolantes  , 
n'avons-nous  pas  pour  autorité  le  ministre  de  l'agriculture 
et  la  commission  municipale  de  Paris ,  qui  ont  publié  leurs 
recherches  faites  et  refaites ,  pendant  de  longues  années ,  par 
tant  d'hommes  spéciaux,  tant  de  savants  et  sous  tant  de  con- 
trôles? Que  résulte-t-il  de  ces  documents?  11  résulte  que 
les  produits  de  la  France  en  viande ,  en  grains  ,  en  légumes 
ou  en  fruits ,  pendant  les  meilleures  années ,  ne  peuvent 
pas  suffire,  môme  à  la  moitié  des  besoins  d'un  peuple  obligé 
à  de  si  pénibles  travaux  dans  toutes  les  professions  de  la  vie. 

Mais  outre  les  aveux  de  tous  ces  instruments  de  destruc- 
tion ,  n'avons-nous  pas  la  conscription  pour  nous  fournir  des 
preuves?  Depuis  la  paix ,  il  nous  faut  annuellement  80,000 
conscrits  soit  pour  défendre  notre  liberté,  soit  pour  l'éta- 
blir chez  les  autres.  Nous  avons  28 3 4  cantons,  et  chacun  d'eux 
doit  fournir  son  contingent.  A  jour  donné,  les  jeunes  gens 
de  vingt  à  vingt-et-un  ans,  viennent  tous  tirer  au  sort,  bien 
prévenus  que  les  premiers  numéros  seront  examinés  d'abord, 
puis  acceptés  pour  l'armée,  s'ils  sont  aptes  à  servir.  Une 
controverse,  établie  sur  les  divers  systèmes  de  recrutement, 
nous  a  donné  une  histoire  détaillée  de  la  conscription  dans 
toute  la  France,  à  compter  de  l'année  1833.  Nous  avons 
donc  aujourd'hui  quatorze  années  d'expérience.  Voici  le 
résultat  du  tirage  : 
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Sur  cent  jeunes  gens  de  vingt  à  vingt-et-un  ans ,  examinés  par 
les  conseils  de  révision ,  il  en  a  été  accepté  pour  l'arniée. .  .    43 

11  en  a  été  exempté  du  service  militaire  à  cause  de  la  position 
de  leur  famille i7 

Il  en  a  été  repoussé  pour  inaptitude  physique ,  comme  défaut 
de  taille,  difformités,  inflrmités— trente -huit;  puis  deux 
par  des  congés  de  renvoi  pour  les  mêmes  causes, 40 
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Voici  donc  quarante  jeunes  gens  sur  cent,  c'est-à-dirc 
les  deux  cinquièmes  delà  population  de  vingt  à  vingt-et-un 
ans,  déclarés  incapables  du  service  militaire,  et  rien  ne  dit, 
qu'en  vieillissant,  ils  soient  rentrés  dans  leur  force  ou  leur 
santé.  Il  n'est  pas  non  plus  à  croire  que  leurs  mères  et  leurs 
sœurs  soient  plus  robustes  qu'eux  ;  ainsi  les  deux  cinquièmes 
de  toute  la  population  française  sont  débiles  ou  difformes  , 
ou  infirmes;  douze  millions  d'individus  !  sans  compter  ceux 
qu'un  travail  forcé ,  que  les  accidents ,  que  les  maladies , 
l'âge  et  surtout  la  misère  vont  ajoutera  ce  nombre.  Il  res- 
terait au-dessous  de  la  vérité  celui  qui  affirmerait  que  la 
moitié  des  Français  n'ont  point  de  santé.  Cette  proportion 
a  toujours  augmenté,  et  elle  ne  s'arrêtera  pas. 

Il  est  une  comparaison  humiliante,  mais  qui  n'en  est  pas 
moins  exacte.  Nous  avons  des  conseils  de  révision  pour  les 
hommes,  nous  en  avons  aussi  pour  les  chevaux.  Qu'on  veuille 
lire  et  étudier  les  rapports  des  conseils  de  remonte ,  on  y 
trouvera  des  faits  analogues  à  ceux  publiés  par  les  conseils 
de  révision  ;  les  uns  et  les  autres  arrivent  aux  mêmes  con- 
clusions ,  c'est-à-dire  que  l'espèce  humaine ,  en  France , 
éprouve,  depuis  la  révolution,  le  même  affaiblissement  que 
l'espèce  chevaline,  et  par  les  mêmes  causes,  insuffisance  de 
nourriture  et  excès  de  travail. 


Mais  si  les  deux  cinquièmes  des  jeunes  gens  n'ont  pas  et 
n'auront  jamais  l'aptitude  militaire,  quelle  aptitude  auront- 
ils?  Certainement,  ce  ne  sera  pas  celle  de  mineurs,  ni  de 
forgerons  ;  ils  ne  pourront  travailler  ni  le  fer,  ni  le  cuivre, 
ni  le  plomb ,  ni  la  pierre,  ni  la  chaux,  ni  le  plâtre,  comme 
maçons,  couvreurs,  paveurs  ou  peintres  en  bâtiments.  Les 
manufactures  dans  le  règne  animal  exigent  aussi  de  la  force 
et  de  la  santé,  ils  ne  peuvent  être  ni  tanneurs ,  ni  corroyeurs. 

La  population ,  môme  dans  les  années  de  nos  meilleures 
récoltes,  s'est  constamment  dégradée,  les  femmes  comme 
les  hommes ,  les  vieillards  comme  les  enfants.  Nous  ne  par- 
lons point  des  malades ,  ni  des  pauvres ,  nous  parlons  de  la 
population  qui  exploite,  nos  terres.  On  a  successivement  di- 
minué trois  fois  la  hauteur  de  la  taille  jadis  exigée  par  la  loi 
pour  être  militaire.  Les  deux  cinquièmes  des  jeunes  gens  à  la 
fleur  de  l'âge,  repoussés  comme  nains  chétifs  ou  comme  infir- 
mes ,  forment  dans  nos  campagnes  une  race  dans  un  tel  état 
d'épuisement  que  les  ouvriers  ne  peuvent  môme  gagner  les 
quinze  sols  par  jour  que  la  charité  publique  ou  privée  leur 
offre  pour  travailler.  C'est  en  vain  que  les  curés,  les  sœurs 
de  charité  et  tous  ceux  que  ces  êtres  angéliques  organisent 
en  sociétés ,  font  des  efforts  surnaturels  ;  ils  ne  réussissent 
qu'à  empêcher  de  mourir  de  faim.  On  fait  des  souscriptions 
pour  les  malades  et  les  pauvres  ;  les  orphelins  et  les  vieil- 
lards ;  et  l'on  en  fait  encore  pour  les  hommes  en  état  de  tra- 
vailler ,  qui  ont  de  l'ouvrage ,  mais  à  qui  leur  travail  ne 
procure  pas  des  salaires  suffisants  pour  vivre  ! 

Nous  sommes  dans  une  année  instructive ,  18i7,  qu'on 
en  profite.  Douvres  et  Calais  sont  sous  le  même  climat;  que 
le  gouvernement  français  envoie  un  de  ses  médecins  cons- 
tater l'état  de  la  population  des  dix  mille  âmes  les  plus  pau- 
vres de  Douvres,  qu'il  se  livre  à  la  môme  inspection  aux 
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environs  de  Calais  et  qu'il  puMio  un  rapport.  On  la  trouvera 
aussi  grande ,  aussi  forte ,  aussi  saine  à  Douvres  qu'elle  est 
rabougrie ,  faible  et  maladive  à  Calais.  Qu'on  en  chercbe  les 
causes. 

Nous  ne  parlerions  pas  de  la  calamilé  qui  nous  frappe  en 
ce  moment,  si  elle  n'était  une  conséquence  de  nos  lois  et  de 
nos  législateurs  révolutionnaires.  Qu'on  indique  sur  une 
carte  géographique  les  états  européens  frappés  par  la  fa- 
mine, comme  on  fit,  il  y  a  quelques  années,  pour  ceux  qui 
l'avaient  été  par  le  choléra  ;  on  verra  qu'elle  a  envahi  seu- 
lement les  pays  que  notre  charte  et  nos  lois  ont  déjà  envahis. 
Le  fléau  a  été  plus  destructeur ,  là  où  elles  sont  plus  an- 
ciennes. Exceptons  l'Irlande  où ,  de  temps  immémorial ,  le 
peuple  ne  vit  que  de  pommes  de  terre  ;  cette  récolte  ayant 
manqué  totalement  et  subitement,  la  population  s'est  trouvée 
sans  subsistances,  et  obligée  de  changer  de  culture  et  de 
nourriture.  Nous  ne  voulons  donc  parler  que  des  pays  qui 
furent  fertiles  et  qui  ne  le  sont  plus  ;  d'abord  la  France ,  en- 
suite la  Flandre  et  les  provinces  rhénanes.  Mais  le  nord  de 
l'Allemagne,  mais  l'Autriche ,  mais  l'Italie,  l'Amérique  du 
Nord  ont  continué  dans  leur  fertilité  etmême  ont  pu  secourir 
les  autres.  Depuis  trente  années,  nos  charlatans  de  Paris 
proclamentla  prospérité  croissante,  n'avons-nous  pas  vu,  en 
province ,  les  villes  et  les  bourgs  obligés  de  s'organiser  en 
sociétés  charitables ,  et  ne  pouvons-nous  pas  calculer ,  année 
par  année,  le  progrès  successif  de  la  famine?  Certes,  de 
tout  temps,  il  y  a  eu  des  pauvres  qu'il  a  fallu  aider;  mais  , 
il  y  a  vingt-cinq  ans,  c'était,  dans  telle  localité  que  nous 
connaissons  peuplée  de  deux  mille  familles,  cent  qu'il  fal- 
lait aider  de  viande  et  de  bouillon;  il  y  a  vingt  ans,  c'était 
deux  cents  ;  il  y  a  quinze  ans ,  trois  cents  familles  à  soula- 
ger. Alors,  il  n'a  plus  été  question  ni  de  bouillon,  ni  de 
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viando,  on  a  fait  dos  distrihutions  de  pain;  et  sans  suivre 
tant  de  détails,  Tan  passé,  1846,  sur dcu\  mille  familles, 
il  en  était  cinq  cent  trente  sur  la  liste  des  pauvres,  c'est-à- 
dire',  plus  du  quart.  Voilà  les  conséquences  de  la  liberté  ob- 
tenue en  1789,  des  gloires  de  Tempire,  de  la  restauration 
et  des  i^loricuses  journées  de  juillet. 

Mais,  laissant  ces  calculs  matériels ,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de 
douter  qu'une  race  famélique  puisse  pleinement  participer 
à  cet  aîtribut  divin,  rintclligcncc  qui,  suivant  M.  de  Do- 
nald, est  servie  par  des  organes?  îx'  sera-t-clle  également 
par  des  organes  mal  développés  et  même  paralysés?  Encore 
quelques  années  d'exercice  du  code  Napoléon ,  de  la  charte 
et  des  bandes  noires,  et  la  France,  jadis  si  féconde  en  gé- 
nies, en  esprits  originaux  et  inventifs,  ne  sera  plus  qu'un 
groupe  de  singes.  Telles  sont  déjà,  hélas!  nos  assemblées 
législatives. 

Mais  pourquoi  ces  rugissements  sourds  de  tous  les  pou- 
voirs de  l'Etat.  Mais  vous,  pouvoir  royal,  pouvoir  exécutif 
et  militaire,  pouvoir  législatif  et  judiciaire,  pouvoir  admi- 
nistratif et  universitaire,  vous  dites,  vous  faites,  vous  pre- 
nez tout  ce  qui  vous  convient ,  vous  repoussez  tout  ce  que 
vous  ne  voulez  pas.  Q'ic  vous  manque-t-ildonc?  Ah  !  nous 
savons  bien  ce  qui  vous  manque  :  l'argent.  Mais  nous  savons 
aussi  qu'il  est  encore  facile  de  vous  en  procurer  par  des 
moyens,  il  est  vrai ,  peu  de  votre  goût.  Printemps  prospère 
de  18'fG  ,  ne  vous  renouvellercz-vous  donc  plus?  Alors  si, 
dans  la  personne  de  ses  chefs ,  la  France  aimait  l'argent,  si 
elle  avait  besoin  d'argent ,  les  trois  pouvoirs  qui  la  gouver- 
nent, la  royauté,  la  pairie  et  la  chambre  élective,  réunis 
par  des  liens  indissolubles  en  une  seule  volonté,  jouissaient 
du  même  triomphe.  Les  mariages  espagnols  et  les  chemins 
de  fer  donnèrent  de  l'argent  ;  mais  il  s'est  évanoui ,  il  faut 
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d'autres  ressources.  De  quoi  s'agit-il  donc?  Ces  trois  pou- 
voirs ,  à  l'époque  des  glorieuses ,  n'ont-ils  pas  usé  des  res- 
sources qu'avaient  créées  les  trappistes  en  quelques  années? 
Eh  bien  !  au  risque  d'être  de  nouveau  volés  et  pillés ,  ces 
mêmes  trappistes  recommencent  à  cultiver.  Qu''on  laisse 
faire  aux  mêmes  conditions  les  chartreux,  les  bénédictins  , 
les  bernardins.  Ils  s'offrent  également  de  cultiver;  vingt  or- 
dres religieux,  persuadés  de  môme  que,  s'ils  s'enrichissent, 
ils  seront  pillés,  sont  prêts  à  travailler.  Les  Anglais  aussi 
aiment  l'argent ,  si  nous  les  singeons  dans  leurs  dépenses  , 
pourquoi  ne  pas  les  singer  dans  leurs  ressources?  De  tout 
côté,  en  Irlande,  il  se  construit  des  monastères.  Là,  les  or- 
dres religieux  sont  libres  de  défricher,  dessécher,  semer  et 
planter. 

En  attendant,  que  peuvent  faire  les  rangs  supérieurs  de 
la  société  dans  leur  impuissance  et  leur  désespoir ,  sinon  ce 
qu'il  font  :  remplacer  tant  qu'ils  le  peuvent  les  ordres  reli- 
gieux ,  en  s'organisant  en  sociétés  charitables.  Mis  dans 
l'impuissance  de  posséder  et  de  produire ,  s'occuper  ,  du 
moins,  d'égaliser  autant  que  possible  la  distribution  des 
produits  ;  faire  du  clergé  le  dépositaire  et  le  distributeur  des 
aumônes  publiques ,  lui  ouvrir  les  portes  des  hôpitaux  et  des 
prisons ,  rassembler  les  enfants  autour  du  sanctuaire  pour 
qu'ils  y  reçoivent  l'instruction. 

Mais  l'épreuve  ne  sera  pas  longue ,  le  monde  s'émeut ,  l'u- 
niversité s'ébranle  elle-même,  ses  instruments  lui  manquent. 
Que  n'a-t-on  pas  droit  d'espérer  de  ses  égarements  !  com- 
ment la  société  hésiterait-elle  à  se  jeter  dans  les  bras  du 
clergé?  Ce  clergé  miraculeux,  si  calme  dans  nos  tempêtes  , 
exerce  déjà  un  si  grand  pouvoir  !  Il  sort  des  familles  les  plus 
pauvres  d'entre  nous.  Mais  l'enfant,  qui  doit  être  prêtre  , 
est  élevé  dans  des  idées  célestes  par  des  hommes  célestes, 
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élevé  à  une  entière  abnégation  de  lui-même,  des  passions  du 
monde,  des  sentiments  les  plus  légitimes.  C'est  en  vainque 
son  adolescence  finit ,  c'est  en  vain  que  l'âge  d'être  époux  et 
père  arrive  ;  fuyez,  ombres  charnelles,  il  s'est  consacre  à  son 
Dieu,  il  ne  peut  plus  vous  appartenir,  il  ne  s'appartient  pas 
à  lui-même ,  il  appartient  aux  infidèles  comme  aux  chré- 
tiens, aux  habitants  du  pôle  comme  à  ceux  de  l'équateur, 
il  appartient  aux  prisons  des  criminels  comme  aux  palais  des 
rois,  mais  il  appartient  surtout  aux  pauvres,  à  nos  pauvres 
de  France ,  qui ,  aujourd'hui,  sont  si  nombreux  !  Il  leur  doit 
le  secours  de  ses  prières ,  de  ses  instructions ,  de  ses  conseils 
et  de  ses  aumônes.  Que  deviendraient-ils  si  cette  sainte  mi- 
lice, par  sa  charité,  sa  persévérance  et  ses  talents,  n'avait 
formé  sur  tous  les  points  du  royaume  une  phalange  tutélairc 
prise  dans  chaque  sexe,  dans  chaque  âge,  comme  dans  chaque 
rang  pour  adoucir  nos  misères? 
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CHAPITRE  III. 


DES  MALADIES  QUI  POUKRAIEXT    ETRE  EVITEES. 

L'existence  des  familles  qui  vivent  de  leurs  salaires  jour- 
naliers est  si  frêle  que  toute  interruption  du  travail  y  porte 
une  perturbation  profonde.  Si  l'ouvrier  célibataire  est  par- 
venu à  faire  des  économies  par  sa  bonne  conduite  pendant  la 
santé,  ellessuffisentà  peine  pour  le  soutenir  pendant  quelques 
jours  de  maladie.  Que  devient-il  donc  s'il  est  marié  et  que  , 
chargé  de  famille,  sa  santé  et  celle  des  siens  soient  sans  cesse 
altérées?  Il  tombe  à  la  cbarge  du  public;  cependant  il  n'a 
mérité  en  rien  un  si  grand  malheur. 

Les  enquêtes,  faites  par  la  nouvelle  administration  des 
pauvres,  ont  prouvé  qu'il  est  nombre  de  maladies  qui  tien- 
nent à  l'atmosphère,  aux  habitations,  aux  localités,  et  qui 
pourraient  être  évitées.  Frappant  sans  relâche  sur  les  classes 
inférieures,  elles  finissent  par  produire  des  effets  terribles 
qu'on  a  regardés  à  tort  comme  des  conséquences  inévitables 
de  la  pauvreté.  Rendre  la  santé  aux  classes  ouvrières,  c'est 
leur  rendre  la  richesse ,  le  bonheur  et  même  la  moralité. 
Nous  développerons  ces  vérités. 

En  Angleterre  où  l'accroissement  de  la  population  est  si 
grand  et  où  il  s'est  porté  principalement  dans  les  villes,  on 
a  laissé  sans  restrictions  l'exercice  du  droit  de  propriété.  On 
a  élevé  les  constructions  nouvelles,  à  l'usage  du  pauvre,  sans 
aucun  alignement ,  sans  régler  les  pentes  du  terrain  pour 
l'écoulement  des  eaux. 
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«  II  nV'sl  pas  rare ,  dans  ces  quartiers  habiles  par  îes 
»  classes  pauvres,  dit  M.  Georges  Cornewall  Lewis,  chargé 
»  par  le  gouvernement  de  visiter  les  principales  villes  de 
))  l'Angleterre ,  de  trouver  des  masses  de  maisons  adossées 
»  les  unes  aux  autres,  sans  cours,  sanségoûts,  sanscon- 
»  duits  pour  les  eaux,  sans  arrangement  pour  éloigner  ou 
»  déposer  les  immondices;  dessinant  toutes  les  inégalités  du 
»  sol;  la  rue  sans  ruisseau,  sans  pavé,  sans  cailloutage , 
»  formant  un  cloaque  où  l'on  jette  toutes  les  ordures  des 
»  maisons.   » 

Dés  Tannée  1838,  les  commissaires  chargés  de  l'exécu- 
tion de  la  nouvelle  loi  sur  les  pauvres ,  avaient  appelé  l'at- 
tention du  gouvernement  sur  les  causes  physiques  qui  pro- 
duisent des  maladies  dans  quelques  quartiers  de  la  capitale. 
En  1839 ,  la  chambre  des  pairs  adressa  une  supplique  à  la 
reine  afin  qu'elle  ordonnât  une  enquête  sur  ce  sujet.  Lord 
J.  Russell  en  chargea  les  mêmes  commissaires.  Ils  ont  à 
leurs  ordres  une  administration  nombreuse  et  éclairée  qui 
étend  son  réseau  sur  tout  le  pays  ;  c'est  l'administration 
des  unions. 

Les  renseignements  reçus  des  différents  points  du  royaume 
étant  très-volumineux ,  M.  Chadwich,  secrétaire  de  cette 
administration ,  en  fit  ressortir  les  faits  principaux  dans  un 
rapport.  Ce  travail  fut  présenté  aux  deux  chambres  par  or- 
dre de  la  reine,  qui  nomma  alors  une  nouvelle  commission  , 
composée  de  treize  personnes ,  parmi  lesquelles  se  trouvent 
le  duc  de  Buccleuch  et  lord  Lincoln.  Ces  commissaires  de- 
vaient parcourir  les  grandes  villes  de  l'Angleterre,  ainsi  que 
les  districts  populeux  pour  en  examiner  l'état,  et  faire  de 
temps  en  temps  un  rapport  sur  cet  objet.  C'est  en  1845  , 
que  le  second  rapport  de  cette  commission  a  été  présenté 
aux  deux  chambres.  Analysons  les  principaux  résultats  con- 
tenus dans  ces  documents. 


Les  relevés  du  nombre  des  décès  cl  de  leurs  causes,  pu- 
bliés chaque  année,  en  Angicterre,  monlrenl  que  la  mor- 
talité est  beaucoup  plus  grande  dans  certains  districts  que 
dans  d'autres.  Prenons  pour  exemple  les  deux  divisions  Sud- 
Est  et  Nord-Ouest,  la  mortalité  sur  une  population  de  mille 
personnes  a  été,  en  1840  : 

Dans  la  division  Sud-Est id  décos. 

Dans  la  division  Nord-Ouest 29     » 

Sur  toute  l'Angleterre,  y  compris  le  pays  de  Galles.  .    22     » 

Cette  augmentation  du  nombre  des  décès,  dans  le  dis- 
trict Nord-Ouest,  est  due  tout  entière  aux  maladies  épidé- 
miques,  endémiques  et  contagieuses;  aux  maladies  du  sys- 
tème nerveux  ;  à  celles  des  organes  respiratoires  ;  enfin  à 
celles  des  organes  digestifs. 

Sur  une  population  de  mille  personnes ,  les  maladies  ci- 
dessus  énumcrécs  ont  causé,  pendant  l'année  1840  : 

Dans  la  division  Sud-Est 12  décès. 

Dans  la  division  Nord-Ouest 22     » 

Dans  toute  l'Angleterre  (y  compris  le  pays  de  Galles).  .    13    » 

Toutes  les  autres  maladies  frappent  avec  la  même  intensité 
sur  ces  deux  districts.  Elles  y  ont  causé  sept  décès  sur  mille 
personnes,  comme  dans  l'ensemble  du  royaume. 

Il  faut  encore  remarquer  que  la  seule  classe  des  maladies 
épidémiques,  endémiques  et  contagieuses  produit  un  nom- 
bre proportionnel  de  décès  presque  triple  dans  le  Nord- 
Ouest  ,  comparé  au  Sud-Est. 

Pourquoi  donc  telle  région,  telle  localité  est-elle  plus  saine 
que  d'autres?  C'est  que  l'impureté  de  Tair,  provenant  de 
causes  qu'une  meilleure  administration  peut  détruire ,  déve- 
loppe les  maladies  épidémiques ,  endémiques  et  conlagieu- 
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ses,  el  en  aggrave  un  grand  nombre  d'autres.  Mais  les  décès 
ne  sont  qu'une  indication  du  nombre  des  malades  : 

«  Les  gens  qui  guérissent,  dit  le  rapporteur,  n'en  ont 
»  pas  moins  supporté  les  souffrances  du  mal,  la  perte  du 
»  travail  et  une  convalescence  qui  laisse  encore  après  elle 
»  un  long  affaiblissement.  Les  enquêtes  ,  faites  dans  la  ca- 
»  pitale,  portent  à  estimer  que  la  mortalité  causée  par  les 
»  lièvres  intermittentes,  la  Gèvre  typhoïde  et  la  scarlatine , 
»  est  le  dixième  du  nombre  des  gens  malades.  Si  cette  pro- 
»  portion  est  la  même  pour  tout  le  pays  ,  on  calculera  que 
»  plus  de  cent-cinquante  mille  personnes  ont  eu  à  souffrir 
»  de  ces  seules  maladies  en  1838,  et  plus  de  trois  cent 
»  soixante-dix  mille  en  1840.    » 

Dans  tous  les  districts  du  royaume ,  des  médecins  dési- 
gnés par  les  unions  ont  examiné,  sous  le  rapport  de  la  santé 
publique ,  l'état  des  maisons  dans  leur  intérieur  ;  puis  à  l'ex- 
térieur, l'état  des  rues  et  des  campagnes  environnantes  ; 
enfin  les  ateliers  où  le  peuple  travaille ,  ainsi  que  les  salles 
où  il  se  réunit  pour  se  réjouir  ;  les  écoles  et  tous  les  lieux 
de  rassemblement.  Nous  allons  donner  une  idée  de  cette 
première  partie  de  ces  enquêtes. 

Tous  ces  médecins,  qui  ont  fait  leur  travail  séparément, 
sont  d'avis  que,  si  des  égoûts  restent  ouverts ,  si  des  matières 
animales  ou  végétales  sont  en  putréfaction ,  bientôt  la  fièvre, 
la  dysscnterie  exercent  leurs  ravages.  Partout  où  ces  causes 
de  maladies  ont  été  détruites ,  la  santé  publique  s'est  amé- 
liorée. 

«  Les  maladies  parmi  la  population  ouvrière ,  dit  M. 
))  James  Gane  ,  médecin  dans  le  comté  de  Somerset ,  sé- 
»  vissent  en  général  au  printemps  et  en  automne.  C'est 
»>  alors  que  les  fièvres  continues  et  intermittentes  exerceat 
*  leurs  ravages. 


»  La  petite  vérole  et  la  lièvre  scarlatine  existent  dans 
»  toute  saison ,  mais  deviennent  cpidémiqucs ,  la  première 
»  au  printemps  et  en  été;  la  seconde,  à  la  fin  de  l'automne 
et  au  commencement  de  Thiver.  Les  maladies  d'un  carac- 
tère épidémique  se  répandent  bien  plus  parmi  les  pauvres 
que  parmi  les  riches;  et  je  pense  qu'il  en  faut  attribuer 
la  cause ,  d'abord  à  ce  que  le  logement  est  souvent  cons- 
truit de  mauvais  matériaux  qui  le  rendent  humide  ;  sou- 
vent situé  dans  des  rues  ou  des  champs  couverts  de  mares 
d'eau  qui  ne  s'écoulent  jamais  complètement  ;  ensuite  , 
à  ce  que  les  gens  pauvres  sont  plus  mal  habillés,  plus  mal 
nourris ,  qu'ils  portent  moins  d'attention  à  la  propreté  , 
enfin  à  ce  qu'ils  vivent  et  couchent  en  plus  grand  nombre 
dans  leurs  chambres. 

»  La  santé  des  familles  d'ouvriers,  même  lorsqu'elles 
sont  très-nombreuses ,  si  elles  jouissent  d'une  chaumière 
mieux  construite  et  mieux  située,  est  beaucoup  meilleure 
que  la  santé  de  celles  qui  sont  moins  bien  logées.  Une 
bonne  habitation  a  une  grande  influence,  même  sur  les 
mœnrs.  Les  chefs  de  la  famille  sont  moins  portés  à  aller 
dépenser  leur  dernier  denier  au  cabaret.  Le  bien-être 
qu'ils  trouvent  à  la  maison,  après  les  fatigues  du  jour,  les 
retient  chez  eux  ;  ils  deviennent  plus  enjoués  ,  leur  santé 
est  plus  difficilement  attaquée;  ils  sont  meilleurs  maris  , 
meilleurs  voisins  et  meilleurs  amis. 
»  Il  est  un  point  surtout  sur  lequel  je  désire  attirer  plus 
particulièrement  l'attention  descommissaires;  c'est  l'exis- 
tence ,  dans  tout  le  pays  et  même  dans  chaque  paroisse  , 
d'auberges  de  basse  classe  où  les  personnes  des  derniers 
rangs  de  la  société,  les  mendiants,  les  vagabonds  s'abri- 
tent la  nuit,  en  passant  d'une  partie  du  royaume  à  l'au- 
a  tre.  Ils  portent  avec  eux  les  semences  des  maladies  conta- 
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y>  pieuses  qui  se  répandent  ensuite  dans  le  voisinage.  J'ai 

»  observé  que  lorsque  des  personnes  ont  vécu  long-temps 

»  dans  le  mauvais  air  et  qu'elles  sont  convalescentes  de 

»  quelque  autre  maladie ,  elles  sont  attaquées  très -souvent 

»  parles  fièvres  intermittentes.  Gela  a  lieu  parliculière- 

1)  ment  parmi  les  classes  pauvres.  » 

«  Il  est  bien  peu  de  chaumières ,  dans  les  parties  mal- 

>♦  saines  d'un  district,  qui  soient  convenables  sous  tous  les 

»  rapports,  dit  M.  William  Blower .  médecin  dans  le  comté 

»  de  Bedford.  La  plupart  des  habitations  des  ouvriers  sont 

»  basses,   humides,  froides  et  incommodes,  ce  qui  occa- 

»  sionne  des  maladies  en  hiver,  mais  je  n'ai  pas  observé 

»  qu'il  en  résultât  des  fièvres  typhoïdes.  Ce  sont  ordinaire- 

»  ment  les  catarrhes,  les  maladies  de  la  gorge  ,  les  inflam- 

»  mations  des  yeux ,  la  dyssentcrie ,  les  rhumatismes,  etc. 

»  Cependant,  si  quelque  maladie  contagieuse  ou  épidémique 

»  se  répand  dans  le  pays,  les  cas  sont  plus  nombreux  dans 

»  ces  parties  malsaines  du  district  que  dans  toute  autre.  » 
M.    lïarding,   médecin  dans   le  comté  de  Ham,.dit  : 

«  L'état  de  quelques-unes  des  habitations  des  ouvriers  est 

»  déplorable ,  autant  par  rapport  à  la  santé  que  par  rap- 

»  port  aux  mœurs.   L'eau  et  le  vent  y  pénètrent  de  tout 

'  »  côté  ;  il  n'y  a  point  de  cheminée  pour  les  échauffer  pendant 

»  l'hiver.  Souvent  le  père ,  la  mère  et  des  enfants  de  seize 

»)  à  dix-sept  ans,  des  deux  sexes,  couchent  dans  la  même 

»  chambre  ;  si  une  personne  de  la  famille  meurt  d'une  ma- 

»  ladie  contagieuse,  les  autres  sont  obligées  de  vivre  et  de 

»  dormir  dans  la  chambre  oîi  est  le  corps.  » 

^1  M.   Browne ,  médecin  dans  le  Ham  s'exprime  ainsi  : 

«  Les  cas  nombreux  de  fièvres  typhoïdes  qui  frappent  pê- 

»  riodi(juement  certaines  localités ,  proviennent  du  peu  de 

i>  propreté  personnelle  et  aussi  de  ce  que  les  maisons  sont 
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»  situées  auprès  de  dôpùtsde  matières  pulrides,  telles  que 

•)  des  lieux  d'aisance  ou  des  loges  à  porcs.  Le  médecin  a 

»  cru  devoir  appeler  sur  ce  sujet  l'attention  des  curateurs 

»  des  pauvres  et  du  ministre  de  la  paroisse.  » 

Un  des  médecins  du  comté  de  Derby  pirlant  de  la  popu-  '  i 
lation  ouvrière  de  Liverpool  et  des  environs,  dit  encore  : 

«  Il  est  un  grand  nombre  de  maisons,   habitées  par  les 

»  classes  ouvrières,  qui  sont  parfaitement  situées  sous  le 

»  rapport  de  la  pureté  de  l'air ,  mais  la  distribution  et  la 

»  construction  détruisent  cet  avantage.  Elles  ont  été  cous-  j 

B  truites  plutôt  pour  rapporter  beaucoup  d'argent  au  pro-  ! 

»  priétaire  que  pour  loger  des  ouvriers.  Les  portes,  les  ! 

»  fenêtres  et  même  les  planchers  laissent  passer  un  courant 

»  continuel  d'air;  ce  qui,  il  est  vrai,  évite  aux  habitants 

»  certaines  maladies ,  mais  en  occasionne  d'autres.  îl  y  a  ,  i 

»  dans  ces  sortes  de  maisons,  une  cave  humide  et  fort  » 

n  petite,  louée  à  la  classe  la  plus  pauvre  des  ouvriers.  Ils  ] 

»  s'y  entassent  en  grand  nombre.  Dans  mon  opinion  ,  ces 

»  caves  sont  la  source  de  beaucoup  de  maladies  telles  que 

»  des  catarrhes  ,  des  rhumatismes  et  des  cas  de  fièvres 

»  typhoïdes  qui  deviennent  souvent  graves ,  par  suite  de 

»  l'encombrement  de  la  chambre. 

»  Dans  ces  maisons,  j'ai  souvent  trouvé  les  malades cou- 

»  chés  par  terre,  ne  quittant  jamais  leurs  vêtements  et  tcl- 

')  lement  serrés  au  milieu  des  autres  personnes  qu'à  peine 

»  pouvais-je  passer  entr'elles.  » 

Los  rapports  d'un  grand  nombre  de  médecins  prouvent 
que,  lorsque  des  moyens  ont  été  pris  pour  dessécher  parfai- 
tement les  rues  et  les  cours  des  maisons,  la  santé  publique  a 
été  améliorée ,  mais  eu  même  temps,  que  rien  n'est  plus  dan- 
gereux qu'un  dessèchement  imparfait. 
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«  Dans  une  rue  de  T.ceds,  dit  M.  Baker,  où  l'eau  de 
»  pluie  s'accumulait  fréquemment ,  un  si  grand  nombre  de 
»  fièvres  malignes  sévissait  sur  les  habitants  qu'une  dcpu- 
»  tation  des  femmes  de  la  rue  vint  me  trouver ,  comme  ad- 
»  joint  de  la  mairie,  pour  me  demander  s'il  y  avait  quelque 
»  remède  à  cet  état  de  choses.  Je  leur  conseillai  de  s'adresser 
»  au  propriétaire  et  de  lui  dire  que,  s'il  n'y  mettait  ordre, 
»  je  prendrais  les  moyens  de  l'y  forcer.  N'ayant  plus  en- 
»  tendu  parler  de  cette  députation ,  je  l'avais  complètement 
»  oubliée ,  lorsque  le  médecin  de  l'hôpital  des  fiévreux , 
»  dans  un  rapport  sur  les  localités  les  plus  sujettes  à  la 
»  fièvre  maligne,  fît  cette  remarque  que  précédemment  un 
»  grand  nombre  de  fiévreux  provenait  de  la  rue  (la  même 
»  d'où  était  venue  la  députation) ,  mais  que  depuis  deux  ou 
»  trois  ans  qu^on  l'avait  desséchée ,  il  n'y  avait  plus  eu 
»  dans  cette  localité  qu'un  ou  deux  malades .  » 

On  aurait  bien  tort  de  penser  que  c'est  seulement  dans 
les  villes  ou  dans  les  lieux  très-peuplés  que  de  semblables 
maladies  se  développent  par  suite  d'eaux  croupissantes  et  de 
matières  organiques  en  décomposition,  une  foule  d'exemples 
prouvent  qu'il  est  facile  de  trouver ,  dans  chaque  district , 
des  maisons  môme  entièrement  isolées  au  milieu  de  la  cam- 
pagne ,  où  ces  maladies  sont  dues  aux  mômes  causes. 

Il  est  donc  de  la  plus  haute  importance,  non-seulement 
d'assurer  l'écoulement  complet  de  l'eau  dans  les  égoûts , 
mais  encore  de  veiller  à  ce  que  leur  pente  soit  parfaitement 
réglée,  pour  qu'aucune  matière  putride  ne  puisse  s'y  accu- 
muler. Il  faut  encore  que  les  rues  et  les  cours  soient  parfai- 
tement nettoyées. 

<i  J'ai  vu,  dit  le  docteur  Waitc,  les  fièvres  typhoïdes 
»  exercer  de  grands  ravages  parmi  des  familles  qui  avaient 
»  permis  qu'un  marchand  de  légumes  en  accumulât  les  dé- 
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»  bris  dans  une  fosse ,  située  en  avant  de  leur  maison  , 
»  quand  à  cinquante  pas  de  là,  d'autres  familles  en  étaient 
»  complètement  exemptes.  » 

«  L'armée  par  sa  discipline,  dit  le  rapporteur,  a  fait  plus 
»  de  progrès  dans  Tordre  et  la  propreté  des  camps ,  que  nos 
»  magistrats  n'en  ont  fait  faire  à  nos  villes.  Elles  ressem- 
»  blent,  sous  ce  rapport,  à  des  campements  de  hordes  in- 
»  disciplinées.  » 

Sir  John  Pringle,  dans  son  Traité  des  Maladies  de  l'armée, 
fait  la  remarque  suivante  :  «  La  principale  cause  de  la  dys- 
»  senterie,  dans  les  camps,  m'a  toujours  paru  venir  de  la 
»  paille  humide  et  malpropre  sur  laquelle  couchent  les  sol- 
»  dats ,  et  ensuite  des  lieux  d'aisance  ;  car  à  peine  avons- 
»  nous  quitté  le  lieu  où  nous  avons  été  long-temps  campés 
»  que  la  maladie  a  visiblement  diminué.  » 

Revenant  de  nouveau  sur  Teffet  du  mauvais  air  pour  créer 
les  épidémies,  il  fait  cette  division  des  causes  qui  les  pro- 
duisent :  1°  les  émanations  des  marais  ;  2**  les  campements 
près  des  arbres  ;  3°  les  lieux  d'aisance  et  la  paille  du  camp  ; 
4°  un  air  renfermé,  vicié  et  corrompu  par  quelque  cause 
que  ce  soit. 

«  Les  villes ,  ajoute  le  rapporteur ,  ne  changent  jamais 
»  de  campements,  et  cependant  elles  ne  portent  aucune  at- 
»  tention  à  ces  causes  de  maladies.  Les  maisons ,  les  rues  , 
»  les  cours ,  les  ruisseaux  sont  remplis  d'ordures  et  rendus 
»  pestilentiels, 

»  Est-il  étonnant  que  les  maladies  contagieuses  déciment 
»  régulièrement  leur  population ,  et  n'y  a-t-il  pas  lieu  de 
»  penser,  qu'avec  quelque  soin  et  quelque  travail ,  il  serait 
»  facile,  sous  la  direction  de  la  science,  d'éloigner  ces  causes 
»  de  souffrances  et  de  mort?  » 

Il  est  plusieurs  villes ,   telles  que  Birmingham ,  qui  doi- 
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vent leur  salubrité  aux  ondulations  du  terrain,  le  dessèche- 
ment y  est  naturel  et  facile.  Il  en  est  d'autres  qui ,  d'après 
les  rapports,  jouissent  du  même  bienfait  à  cause  de  l'abon- 
dance naturelle  des  eaux  de  bonne  qualité.  Les  enquêtes  qui 
ont  été  faites  ont  montré  la  nécessité  de  répandre  une  grande 
quantité  d'eau  pour  nettoyer  les  rues  ainsi  que  les  égoûts  ;  et 
surtout  d'amener  une  eau  pure,  même  dans  les  villages, 
pour  les  besoins  de  la  population. 

«  Aucune  recherche  précédente,  dit  le  rapporteur,  ne 
»  m'avait  donné  une  idée  des  nombreuses  souffrances  que 
»  la  population  ouvrière  endure  par  suite  du  manque  d'eau, 
»  tant  pour  la  propreté  de  la  famille  et  de  la  maison  que 
»  pour  les  usages  de  la  cuisine  et  même  pour  étancher  la 
»  soif. 

»  La  nécessité  d'aller  la  chercher  au  loin  est  un  grand 
»  obstacle  à  l'amélioration  des  habitudes  du  peuple.  N'ou- 
»)  blions  jamais  que,  dans  la  condition  actuelle  des  classes 
»  inférieures  de  la  société ,  les  facilités  de  cette  nature  doi- 
')  vent  précéder  et  former  les  habitudes  ;  car  c'est  en  vaiii 
»  qu'on  attendra  que  les  habitudes  les  précèdent  et  les  amc- 
»  nent.  Même  parmi  les  personnes  d'une  plus  haute  con- 
»  dition ,  la  propreté  dépend  beaucoup  de  la  facilité  de  se 
»  procurer  l'eau.  L'exemple  de  plusieurs  villes,  Paris  entre 
»  autres ,  prouvent  que  les  classes  moyennes  ne  trouvant 
»)  pas ,  en  général ,  l'eau  dans  leurs  maisons ,  ne  tiennent 
»  pas  leurs  habitations  et  leurs  personnes  aussi  propres  que 
»  là  où  cet  avantage  existe.  A  plus  forte  raison  ces  soins,  si 
M  nécessaires  à  la  santé ,  sont  bien  plus  négligés  par  l'ou- 
»  vrier  dont  la  famille  se  lève  tout  entière,  avant  le  jour  en 
»  hiver ,  pour  aller  au  travail  et  n'en  revient  qu'à  la  nuit 
t)  close.  Il  est  certainement  très-pènible  pour  elle  d'aller 
H    au  loin  chercher  l'eau.  » 
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Los  réponses  des  médecins ,  interrogés  sur  ce  sujet ,  con- 
tiennent presque  toutes  des  remarques  sur  le  danger  qu'il 
y  a  pour  les  populations  de  boire  de  mauvaises  eaux.  Le 
peuple  redoute  celles  qui  sont  troubles  et  qui  contiennent 
des  matières  animales;  mais  il  en  est  de  parfaitement  claires 
qui  causent  beaucoup  plus  de  maladies ,  parce  qu'elles 
tiennent  en  dissolution  des  substances  minérales.  Les  rap- 
ports des  médecins  de  l'armée  et  de  la  marine  royale 
prouvent  que  des  dyssenteries  dangereuses  faisaient  de 
grands  ravages  parmi  les  troupes,  avant  que  l'on  ne  portât 
à  cet  objet  autant  d'attention  qu'aujourd'hui.  Les  ouvrages 
de  M.  Parent  du  Chatelet,  le  plus  actif  et  le  plus  habile  de 
tous  ceux  qui  ont  fait  des  recherches  sur  les  questions  de 
santé  publique ,  contiennent  des  exemples  de  nombreuses 
maladies  engendrées  seulement  par  l'usage  de  mauvaise  eau. 
Cet  auteur  montre  aussi  combien  il  est  difficile  de  découvrir 
que  c'est  l'eau  qui  en  est  !a  cause. 

Il  est  encore  bien  important  pour  la  santé  publique  que 
la  campagne  soit  parfaitement  desséchée,  c'est-à-dire ,  que 
les  terres  en  friche  comme  celles  en  culture,  soient  dispo- 
sées de  manière  que  l'eau  n'y  séjourne  jamais.  Le  rap- 
porteur exprime  son  étonnement  sur  l'unanimité  des  docu- 
ments qui  parlent  de  cet  objet.  Ils  prouvent  qu'avant  cette 
enquête  on  n'avait  absolument  aucune  idée  de  l'efTet  de  ces 
dessèchements  pour  améliorer  la  santé,  et  par  conséquent 
pour  allonger  la  vie  humaine. 

M.  John  Marshall  s'exprime  ainsi  :  «  J'ai  vu  autrefois  l'île 
»  d'Ély  dans  un  véritable  état  de  désolation  ,  causée  par  les 
»  inondations  fréquentes  des  eaux  supérieures.  N'ayant 
»  pas  un  prompt  écoulement ,  l'air  était  devenu  pestilentiel 
')  Mais  depuis  cinquante  ans ,  les  dessèchements ,  les  endi- 
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n  guemenls,  les  machines  (répuiscmcnt ,  les  clôtures  dans 
»  les  champs  ont  produit  un  effet  qui  semble  magique ,  tant 
»  sur  la  fertilité  du  sol  que  sur  la  salubrité  de  l'air.  On  a 
»  fait  beaucoup  et  la  génération  future  aura  encore  beau- 
n  coup  à  faire.  Le  dessèchement  donne  du  travail  aux  pau- 
»  vres,  et  là  où  l'on  ne  voyait  que  des  marais  et  des  roseaux, 
I)  il  y  a  des  champs  couverts  de  belles  récoltes.  En  outre  , 
»  je  trouve,  en  compulsant  les  registres  des  naissances  et  des 
»  décès,  que  la  mortalité,  qui  était,  en  1801,  de  1  sur 
»  31  habitants  n'était  plus  ,  en  1821,  que  de  1  sur  kl.  » 

Pour  prouver  que  les  améliorations  dans  l'agriculture  , 
un  dessèchement  plus  parfait  des  terres  cultivées,  le  défri- 
chement des  terres  incultes  produisent  un  effet  sur  la  santé 
publique ,  le  rapporteur  compulse  les  recensements  de  la  po- 
pulation par  paroisse  et  il  en  cite  un  grand  nombre  où  les 
personnes  chargées  du  dénombrement  ont  mis  en  note  : 
—  Paroisse  saine  ;  on  a  beaucoup  travaillé  au  dessèchement 
des  terres.  —  Les  terres  ont  été  parfaitement  desséchées  ; 
il  n'y  a  plus  d'épidémies.  — Parfaitement  saine  ;  il  n'y  a  pas 
un  hectare  de  terre  qui  ne  soit  mieux  cultivé.  —  Saine  ;  l'a- 
griculture a  fait  de  grands  progrès.  —  Saine  ;  beaucoup  de 
terres  ont  été  défrichées  et  desséchées.  —  Saine  ;  il  n'y  a 
plus  de  mares  d'eau;  le  climat  s'est  amélioré;  autrefois  les 
fièvres  intermittentes  étaient  communes,  maintenant  elles 
sont  presque  inconnues.  —  Depuis  le  dessèchement  dos 
terres,  les  maladies  scrofuleuses  sont  rares. 

Les  enquêtes  prouvent  que  la  population  agricole  observe 
rarement  le  bon  effet  que  les  divers  travaux  de  dessèchement 
produisent  sur  sa  santé,  mais  ne  manque  pas  d'en  signaler 
les  effets  sur  la  santé  des  bestiaux. 

La  liaison  qui  existe  entre  l'humidité  et  les  épizootics,  est 
un  fait  admis  par  tous  les  nourrisscurs  expérimentés.  On  a 
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observé,  dans  le  comté  de  Lincoln ,  que  les  maladies  des  bes- 
tiaux ont  beaucoup  diminué  depuis  que  les  ruisseaux  ont  été 
mieux  dirigés  et  qu'on  a  adopté  le  système  de  tenir  les  terres 
parfaitement  sèches  en  faisant  écouler  les  eaux  de  chaque 
champ,  dans  des  conduits  souterrains ,  de  telle  sorte  que  les 
terres  égouttent  complètement  celles  qu'elles  ne  peuvent  re- 
tenir. 

Le  docteur  Harrisson  remarque  que  le  dessèchement  in- 
complet de  terrains,  qui  auparavant  étaient  entièrement 
couverts  d'eau ,  augmente  les  maladies  au  lieu  de  les  dimi- 
nuer; il  cause  parmi  les  hommes  les  fièvres  typhoïdes,  celles 
intermittentes,  les  gastrites  et  beaucoup  d'autres  maux;  en 
même  temps,  les  animaux  tels  que  les  porcs,  les  vaches  , 
les  bœufs ,  les  moutons ,  les  chevaux  et  même  la  volaille  de- 
viennent sujets  aux  épizooties. 

M.  Louis  Reynolds  décrivant  les  localités  où  la  fièvre 
exerce  le  plus  souvent  ses  ravages,  dans  son  district,  re- 
marque que  les  terres  en  friche  et  les  grands  pâturages  com- 
munaux où  l'on  n'a  jamais  tracé  de  fossés  d'écoulement , 
sont  extrêmement  nuisibles  à  la  santé  publique  ;  que  par 
les  fièvres,  les  asthmes,  les  rhumatismes  et  les  maladies  dont 
ces  terres  sont  la  cause,  elles  deviennent  une  source  de 
grandes  dépenses  pour  les  classes  ouvrières  et  pour  les  pa- 
roisses qui  sont  obligées  de  les  secourir. 

Un  autre  médecin  dit  :  «  Des  troupeaux  ont  été  attaqués 
»  de  la  pourriture  pour  avoir  séjourné  une  heure  seule- 
»  ment  dans  des  portions  de  routes  humides  et  avoir  brouté 
n  l'herbe  des  fossés  pleins  d'une  eau  stagnante. 

»  Il  suffit  d'un  séjour  de  dix  minutes  dans  des  terres 
»)  humides,  pour  qu'un  troupeau  soit  attaqué  de  la  pourri- 
i>  ture,  si  le  temps  est  chaud.  » 

5 
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Un  des  points  principaux  de  l'cnquele  a  été  l'examen  des 
dangers  que  courent  les  ouvriers  qui  travaillent  renfermés. 
Des  ateliers  mal  aérés  sont  une  cause  puissante  de  maladies  ; 
l'accumulation  des  personnes  soit  pour  travailler,  soit  pour 
vivre  et  pour  prendre  le  repos ,  produit  non-seulement  un 
mal  physique,  mais  exerce  aussi  une  influence  fâcheuse  sur 
l 'état  moral  de  l'artisan.  Elle  détruit  sa  santé  et  son  bonheur, 
le  profit  du  maître  qui  n'obtient  pas  d'un  homme  affaibli  et 
nonchalant  tout  le  travail  auquel  il  a  droit,  enfin  elle  aug- 
mente le  nombre  des  indigents  el  porte  la  société  à  des  dé- 
penses énormes  pour  les  secourir.  Cependant  tout  concourt 
à  prouver  que  ces  maux  seraient  facilement  évités  par  une 
surveillance  attentive  de  l'autorité  sur  les  ateliers  et  les  mai- 
sons d'habitation ,  dans  le  but  bien  simple  de  les  faire  mieux 
aérer. 

Le  grand  nombre  de  veuves  et  d'orphelins  qui  existent 
parmi  certaines  classes  d'ouvriers,  les  tailleurs,  par  exem- 
ple, a  porté  à  rechercher  pourquoi  tant  de  personnes  mou- 
raient si  jeunes  dans  ce  métier.  Les  enquêtes  montrent  qu'à 
Londres  les  tailleurs  travaillent,  en  grand  nombre  et  serrés 
les  uns  contre  les  autres ,  dans  de  très-petits  ateliers.  En 
été ,  la  chaleur  causée  par  la  respiration  et  par  les  fers  à  re- 
passer devient  suffocante;  surtout  le  soir,  lorsque  les  lu- 
mières sont  allumées,  l'odeur  est  intolérable.  En  hiver  , 
ces  inconvénicnls  sont  encore  plus  grands,  les  hommes  près 
des  fenêtres  s'opposent  à  ce  qu'elles  soient  ouvertes.  Les 
jeunes  gens,  qui  entrent  dans  ce  métier,  ne  peuvent  sup- 
porter cet  air  étouffé,  il  n'est  pas  rare  qu'ils  tombent  en 
défaillance;  leur  énergie  est  abattue;  pour  la  ranimer,  ils 
sortent  et  boivent  des  liqueurs  spiritueuses.  Mais  cette  bois- 
son ne  rend  les  forces  que  momentanément,  bientôt  la  dé- 
faillance en  est  augmentée  ;  les  ouvriers  boivent  de  nouveau  , 
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il  n'est  aucun  stimulant  qu'ils  ne  recherchent  avec  avidité. 
Ils  fréquentent  bien  vite  les  cabarets  et  les  tabagies;  ils  vi- 
vent dans  l'intenipérance,  leurs  salaires  sont  dissipés  en  li- 
queurs spiritueuses ,  ils  sont  pâles  et  maladifs.  Le  mauvais 
air  dans  lequel  ils  travaillent ,  le  passage  du  chaud  au  froid 
développent  et  aggravent  les  maladies  de  poitrine,  celles  du 
système  nerveux,  toutes  les  épidémies,  etc....  dont  ils 
tombent  bientôt  victimes. 

Cependant  des  écrits  fort  estimés  avaient  attribué  la 
grande  mortalité  parmi  les  tailleurs  à  la  nature  même  de 
leur  métier  qui  les  force  de  travailler  dans  des  positions 
peu  naturelles.  Mais  des  enquêtes  ont  démontré  qu'on  a 
attaché  trop  d'importance  à  ces  causes. 

Il  en  a  été  de  même  pour  les  gens  travaillant  aux  mines  ; 
les  rapports  arrivés  du  Northumberland  et  du  Durham  ont 
prouvé  que  les  nombreuses  maladies  qui  font  parmi  eux  des 
ravages  terribles,  proviennent  de  ce  qu'ils  dorment,  entassés 
les  uns  sur  les  autres,  dans  des  chambres  fort  petites.  Non- 
seulement  les  lits  se  touchent,  mais  ils  sont  en  étage  dans 
une  chambre  qui  n"a  souvent  qu'une  fenêtre  étroite.  Trois 
hommes  dans  chaque  lit  et  un  enfant  au  pied  dorment  en- 
semble. Un  témoin  décrivant  cet  état  de  choses  dit  :  «  La 
»  chaleur  et  l'odeur  sont  effroyables,  je  ne  regarderais  pas 
»  comme  dur  de  passer  vingt-quatre  heures  de  suite  dans 
»  une  mine,  mais  si  j'étais  condamné  à  rester  un  quart 
»  d'heure  seulement  dans  une  telle  chambre,  j'en  serais 
»  terrifié.  » 

Le  rapporteur  ajoute  :  «  Un  grand  nombre  d'écoles,  de 
»  casernes  et  d'établissements  publics ,  ont  été  assainis  par 
»  des  moyens  très-simples  de  ventilation. 

»  A  Glasgow,  il  existe  un  énorme  bâtiment  où  cinq  cents 
»  personnes  sont  logées  ;  chaque  chambre  contient  une  fa- 
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»  mille.  Il  résulta  tic  cette  accumulation  des  maladies ♦ 
»  continuelles  et  dangereuses.  11  y  eut,  par  jour,  sept 
»  habitants,  souvent  neuf  attaqués  de  la  lièvre.  Dans 
»  les  deux  derniers  mois  de  1831,  cinquante-sept  d'entre 
»  eux  tombèrent  malades.  Comme  il  fut  impossible  de  dé- 
»  terminer  les  locataires  à  ouvrir  les  fenêtres  assez  long- 
»  temps  dans  la  journée,  le  médecin  du  district  engagea  le 
»  propriétaire  à  placer  dans  le  haut  de  la  cloison  de  cha- 
»  que  chambre  ,  un  tube  creux  en  étain  de  deux  pouces  de 
»  diamètre.  Tous  ces  tubes  venaient  aboutir  à  un  tube  gé- 
»  néral  d'appel  dont  un  des  bouts  se  rendait  dans  la  che- 
»  minée  d'une  fabrique.  Le  tirage  perpétuel  de  l'air  de 
»  chaque  chambre,  par  le  tube  d'appel,  força  les  habitants 
»  à  respirer  un  air  pur.  Le  résultat  de  cette  mesure  fut 
»  que  pendant  les  huit  années  suivantes ,  il  y  eut  à  peine 
»  un  malade  de  la  lièvre.  » 

L'atmosphère  renfermée  et  étouffée,  dans  les  ateliers  et  les 
maisons  d'habitation,  produit  un  grand  nombre  de  maladies 
de  poitrine.  Les  causes  qui  multiplient  les  fièvres  paraissent 
concourir  à  développer  ces  maladies.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
d'entrer  dans  une  discussion  approfondie  sur  ce  sujet,  mais 
tout  le  monde  comprend  que  le  seul  passage  du  chaud  au 
froid,  lorsqu'il  est  fréquent,  est  toujours  dangereux. 

Les  enquêtes  ont  bien  mis  en  évidence  un  fait  qui  avait  été 
aperçu  par  M.  Parent  du  Châtelet ,  mais  qui  ne  pouvait  être 
présenté  dans  tout  son  jour  que  par  des  recherches  géné- 
rales :  c'est  que  beaucoup  de  médecins ,  qui  ont  écrit  sur  les 
maladies  des  ouvriers,  ont  attribué,  à  un  grand  nombre  de 
métiers  ,  des  inconvénients  qui  ne  tiennent  pas  essentielle- 
ment à  ce  métier.  Il  est ,  dans  chaque  profession ,  une  quan- 
tité de  maladies  qui  sont  simplement  accidentelles  et  qui 
peuvent  être  détournées  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  tiennent  à  la 
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nature  môme  du  niélicr.  Ce  sont  ces  dernières  qui  ont  été 
singulièrement  exagérées. 

Voilà  pourquoi  on  remarque  une  si  grande  différence 
dans  les  filatures,  parmi  les  ouvriers  qui  travaillent  en  ville 
et  ceux  qui  travaillent  à  la  campagne.  Les  derniers  ont  une 
santé  beaucoup  meilleure  et  une  propreté  personnelle  bien 
plus  grande,  parce  que  non-seulement  ils  jouissent  d'un 
air  plus  pur  dans  les  fabriques,  mais  aussi  parce  que  leurs 
logements  sont  plus  grands,  plus  commodes,  mieux  aérés  que 
dans  les  villes  ;  qu'ils  y  sont  moins  entassés.  Le  gouverne - 
ment  autricbien  a  fait  dernièrement  une  enquête  sur  la  con- 
dition des  ouvriers  dans  les  filatures  des  environs  de  A'ienne. 
Elle  a  prouvé  qu'ils  jouissent  d'une  meilleure  santé  que 
toute  autre  classe  du  peuple  des  mêmes  districts  où  cependant 
la  condition  générale  des  classes  inférieures  est  bonne.  On 
attribue  cette  différence  aux  logements  ;  car  les  propriétaires 
de  ces  fabriques  ont  fait  construire,  pour  les  ouvriers  qu'ils 
emploient,  des  maisons  d'habitation  très-bien  disposées. 
Cette  enquête  confirme  cette  observation  :  toutes  les  fois 
qu'on  veut  apprécier  les  causes  qui  agissent  sur  la  santé  des 
classes  ouvrières,  il  faut  examiner  leurs  mœurs  domestiques 
avec  autant  de  soin  que  la  nature  de  leur  travail  habituel 
et  le  local  où  elles  l'exercent. 

De  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  résulte  qu'il  existe  des 
causes  de  maladie  et  de  mort  qui  sévissent,  comme  nous  le 
montrerons  bientôt ,  principalement  sur  les  plus  basses 
classes  du  peuple.  Il  ne  peut  échapper  à  leur  action  et  nous 
devons  ajouter  (ju'il  est  hors  de  son  pouvoir  de  les  détruire. 
11  faudrait  pour  y  réussir  le  concours  de  l'administration 
publique,  des  propriétaires,  des  manufacturiers,  de  tous 
ceux  qui  occupent  des  ouvriers,  et  enfin  celle  de  toutes  les 
classes  supérieures. 
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On  peut  énumércr  ces  causes  ainsi  qu'il  suit  :  1"  Des 
maisons  construites  de  mauvais  matériaux  ;  dont  le  rez-de- 
chaussée  est  au-dessous  du  terrain  environnant;  mal  fer- 
mées; mal  aérées;  humides;  petites;  entassées  les  unes  sur 
les  autres  ;  ou  communiquant  entre  elles  par  des  allées  et 
des  cours  étroites. 

2°  Le  petit  nombre  des  égoûts  ou  leur  mauvaise  cons- 
truction ,  surtout  dans  des  terres  argileuses  et  naturellement 
humides. 

3°  Des  rues,  des  cours,  des  allées  humides  et  sans  pavé. 

k°  Des  rues ,  des  cours ,  des  allées  mal  nettoyées ,  où  les 
immondices  restent  entassées;  où  l'on  permet  des  loges  à 
porc ,  des  tas  de  fumier  ;  où  les  fosses  d'aisance  sont  trop 
peu  multipliées  et  ne  sont  pas  constamment  balayées  par 
de  rapides  courants  d'eau. 

5"  Des  églises ,  des  écoles ,  des  ateliers ,  des  auberges ,  des 
théâtres ,  enfin  des  lieux  où  le  peuple  se  rassemble,  et  même 
des  habitations  privées  où  par  une  ventilation  défectueuse 
l'atmosphère  est  étouffée.  La  trop  grande  distance  des  pro- 
menades, 

6°  Le  manque  d'une  eau  abondante  et  salubre  pour  tous 
les  besoins  de  la  population. 

Il  nous  reste  à  prouver  que  les  maladies  dont  la  multi- 
plicité pourrait  être  évitée  par  de  sages  règlements ,  abrè- 
gent la  durée  de  la  vie  et  altèrent  non-seulement  l'état  phy- 
sique de  la  population,  mais  encore  son  état  moral. 
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Dans  Tanliquilé,  la  poluo  intôricuro  des  différents  peu- 
ples élait  la  même.  Les  maîtres  (rime  part,  et  de  Taulre 
les  esclaves.  Ces  derniers  étaient  seuls  chargés  du  travail 
manuel  qu'exigent  la  nourriture,  le  vêtement  et  le  logement 
de  la  société.  Les  découvertes  des  anciens  en  industrie  sont 
en  partie  perdues  pour  nous ,  puisque  la  dédaigneuse  his- 
toire, les  passant  sous  silence,  n'a  jeté  son  lustre  que  sur 
les  écrivains  et  les  guerriers  :  Alexandre ,  Aristotc ,  An- 
nihal.  César,  Cicéron  et  autres  personnages.  Le  christia- 
nisme, en  donnant  la  liberté ,  a  donné  quelque  relief  à  ceux 
(|ui  se  distinguent  dans  les  plus  humhles  emplois  de  la  vie. 
Ainsi,  Arkv^  right  qui  a  inventé  le  tour  ingénieux  pour  filer 
le  coton ,  vivra ,  en  Angleterre ,  dans  le  temple  de  mé- 
moire, aussi  long-temps  que  Bonaparte.  Ce  que  Thistoire 
perd  en  majesté ,  elle  le  gagne  en  utilité. 

A  la  suite  du  christianisme  qui  a  créé  une  liherté  hiérar- 
chique, est  venue  la  réformation,  quia  voulu  d'une  égalité 
anarchiquc.  Chaque  paroisse,  en  Angleterre,  ayant  vu  dis- 
paraître son  clergé,  se  fit  un  code  pour  sa  police  intérieure. 
D'après  l'indifférence  du  public,  ces  divers  codes  étaient  à 
peu  près  inconnus.  Aujourd'hui  que  ces  grossières  autorités 
sont  détruites,  les  Anglais  sont  honteux  d'avoir  livré  le 
peuple ,  pendant  près  de  trois  siècles ,  à  une  administration 
aussi  vile  que  vénale,  tandis  que  dans  l'Europe  catholique, 
le  peuple  était  élevé,  instruit  et  soulagé  par  le  clergé. 
Aussi,  la  rudesse  des  Anglais  et  l'urbanité  des  Français 
sonl-cllcs  devenues  proverbiales. 


L'Angleterre  et  la  France  donnent  un  fjrand  spectacle  à 
FEuropc.  Les  humbles  emplois  do  la  société,  en  Angleterre, 
se  sont  élevés  en  passant  des  mains  avides  de  l'industrie  aux 
mains  désintéressées  de  la  noblesse.  En  France,  au  contraire, 
les  plus  hautes  fonctions  de  l'Etat  se  sont  avilies  dans  les 
mains  de  la  cupide  industrie,  qui  s'en  est  emparée.  Après 
nous,  d'autres  feront  sans  doute  l'histoire  de  la  honte  et  de 
la  chute  de  tous  ces  nouveaux  fonctionnaires  ;  nous  restons 
dans  notre  sujet. 

Les  quinze  mille  administrations  de  ces  marguilliers  an- 
glais étant  dissoutes ,  il  s'est  forme  dans  le  lieu  principal  de 
chaque  MmoM,  un  comité,  d'après  un  mode  d'élection  nou- 
veau et  ingénieux.  Les  votes,  écrits  sur  un  bulletin,  ont  été 
recueillis  au  domicile  de  chaque  électeur ,  leur  dépouille- 
ment a  donné  la  majorité  aux  vingt  principaux  propriétaires 
de  terres  de  l'union.  C'est  ainsi  que ,  sans  expulsion  ni  ex- 
clusion ,  pas  un  seul  des  anciens  industriels  n'a  reparu. 

Cette  nouvelle  administration  a  nécessairement  continué 
la  distribution  des  secours,  ainsi  quecela  se  pratiquait.  Mais 
composée  d'homme  aussi  éminents,  elle  a  obtenu  facilement 
la  cordiale  coopération  des  gens  les  plus  savants  et  les  plus 
distingués  de  la  société.  Elle  a  demandé  comment  avec  des 
subsistances  abondantes,  avec  tant  d'hôpitaux  et  d'hospices, 
tant  de  legs  et  de  donations  ,  comment  y  a-t-il  des  pauvres? 
La  science  a  répondu  :  Pour  maintenir  son  existence,  la 
nourriture  n'est  pas  le  seul  besoin  de  l'homme;  l'eau,  l'air 
et  la  lumière,  le  vêtement  et  le  logement,  la  fraîcheur,  la 
chaleur  forment  aussi  des  conditions  d'existence. 

Les  quinze  mille  anciennes  commissions  ne  pouvaient , 
dans  leur  isolement,  faire  que  des  distributions  partielles 
aux  pauvres,  ou  envoyer  eux  et  leurs  familles  à  la  maison 
de  refuge.  Mais^du  moment  que  ces  sortes  d'affaires  soni 
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tombées ,  ou  plutôt  se  sont  élevées  dans  les  mains  de  gens 
aussi  puissants  par  leur  fortune  que  par  leur  intelligence  , 
la  question  a  dû  être  envisagée  sous  un  tout  autre  point  de 
vue.  Il  a  fallu  embrasser  un  plan  général,  pour  subvenir  à 
toutes  les  exigences  d'une  population  vigoureuse;  il  a  fallu 
remonter  aux  sources  de  la  pauvreté.  Pour  donner  un  en- 
semble à  d'aussi  vastes  opérations ,  il  a  fallu  étudier  ces  nou- 
velles métropoles  de  travaux  et  d'indigence ,  Manchester  , 
Liverpool ,  Birmingham  et  tant  d'autres.  Les  uniotis  ont 
correspondu  entre  elles  et  avec  les  commissaires  généraux. 
Les  habitants  des  campagnes,  accoutumés  à  la  paternelle  ad- 
ministration de  leurs  propriétaires,  se  sont  volontairement 
prêtés  aux  dépenses  considérables  qu'exigeait  la  salubrité  de 
leurs  bourgs.  Ainsi  leurs  rues  ont  pu  être  élargies,  pavées 
et  nettoyées;  on  a  pu  construire  des  égoùts,  faire  arriver 
de  l'eau ,  donner  de  l'air  aux  habitations ,  et  tout  cela  sans 
résistance. 

II  n'en  a  pas  été  de  môme  dans  les  villes;  les  corps  muni- 
cipaux sont,  en  général,  propriétaires  des  environs.  Ils 
avaient  successivement  vendu  des  terrains  à  bâtir  à  des 
constructeurs  ,  sans  aucune  condition.  Les  commissaires 
voulaient  assujétir  les  bâtiments  à  des  règles  ;  les  construc- 
teurs opposèrent  le  droit  de  propriété  et  la  liberté  du  com- 
merce, et  les  commissaires  n  eurent  d'autres  ressources  que 
de  s'adresser  au  parlement.  Il  fallut  plaider  ;  mais  toutes  ces 
dignités  municipales  perdent  beaucoup  de  leur  valeur  extra 
muros.  Elles  furent  à  peine  écoutées;  et  en  1836  ,  les  com- 
missaires obtinrent  du  parlement  une  loi  pour  fixer  le  mi- 
nimum des  constructions  dans  toute  l'ilc,  The  building  bill. 
De  ce  jour,  pour  chaque  bâtisse,  la  hauteur  du  toit  a  dû 
être  proportionnée  à  la  largeur  de  la  rue,  son  rez-de- 
chaussée  a  dû  être  à  un  pied  d'élévation  dfl  sol ,  la  hauteur 
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des  plafonds  et  la  dimension  des  chambres,  des  portes,  des 
fenêtres,  les  courants  d'air,  la  pente  des  égoùts,  le  pavé 
de  la  rue  comme  de  la  cour,  tout  est  fixé.  On  peut  faire 
plus ,  on  ne  peut  pas  faire  moins ,  voilà  la  loi  ;  il  n'y  manque 
que  l'exécution. 

La  population ,  augmentant  de  15  pour  100 ,  tous  les  dix 
ans  ,  on  peut  calculer  que  la  septième  partie  au  moins  des 
maisons  des  pauvres  est  aujourd'hui  mieux  qu'autrefois. 
Aussi  M.  Peel  a-t-il  observé ,  dans  le  pompeux  compte- 
rendu  de  son  administration ,  que  la  santé  publique  s'est 
beaucoup  améliorée.  Mais  cette  loi  n'attentait  au  droit  de 
propriété  et  à  la  liberté  du  commerce  que  pour  l'avenir.  Le 
passé  devait-il  être  sacré?  L'autorité  municipale  criait  oui  ; 
les  unions  et  leurs  commissaires,  non.  Chacune  des  unions 
avait  consulté  les  médecins ,  les  ingénieurs ,  les  architectes 
et  les  hommes  publics.  Tous  s'étaient  entendus  pour  coopé- 
rer à  des  rapports  dont  M.  Chadwich ,  secrétaire  des  com- 
missaires généraux  des  unions  a  donné  l'ensemble.  La  topo- 
graphie des  villes  d'Angleterre  en  fait  de  marais,  d'égoùts  , 
de  miasmes,  d'habitations  malsaines,  était  faite  jusque  dans 
ses  derniers  recoins.  Le  mal  une  fois  connu ,  le  remède 
fut  bientôt  proposé ,  la  résistance  organisée,  et  les  trois  com- 
missaires, obligés  de  déclarer  leur  impuissance,  au  moins 
quant  à  ce  qui  regardait  les  grandes  villes. 

C'est  donc  en  1842,  que ,  d'après  une  pétition  du  parle- 
ment à  la  reine ,  il  fut  nommé  une  commission  solennelle  de 
treize  personnages  pris  dans  une  sphère  élevée.  Le  duc  de 
liuccleugh  et  le  fils  aine  du  duc  de  Ncwcastle,  tous  deux 
membres  du  ministère,  en  furent  les  chefs.  Cette  commission 
se  partagea  les  grandes  villes  et  les  districts  populeux  ;  là,  ils 
firent  un  appel  à  tous  les  principaux  citoyens,  pour  aviser 
aux  moyens  déparer  aux  ravages  de  la  liberté  du  coni- 
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mercc  appliquée  aux  constructions.  En  clïcl ,  cette  liberté 
paraissait  avoir ,  depuis  quelques  années,  dépassé  toutes  les 
limites  fixées,  même  en  théorie,  par  ses  plus  ardents  propa- 
gateurs. Nous  ne  citerons  qu'un  trait. 

La  production  du  coton  sous  l'équateur  ne  peut  avoir  de 
bornes;  son  importation  en  Angleterre,  d'après  les  lois, 
n'en  peut  connaître ,  non  plus  que  la  fabrication.  Le  port  de 
mer  le  plus  facile  de  cette  côte ,  Liverpool ,  est  devenu  la 
métropole  des  nombreuses  villes  voisines  qui,  comme  on  l'a 
vu,  se  sont  fondées  sur  cette  fabrication.  Lorsqu'elle  s'ar- 
rête et  que  les  malheureux  ouvriers  ne  savent  que  devenir , 
ils  viennent  chercher  un  asile  à  Liverpool.  Cette  ville  offre 
aussi  quelques  autres  ressources.  Il  a  donc  fallu  bâtir  pour 
cette  irruption  de  nouveaux  venus.  La  corporation  de  Li- 
verpool est  propriétaire  des  terres  environnantes,  mais  elles 
sont  soumises ,  comme  propriété  de  corporation,  à  la  main- 
morte, et  par  conséquent  les  constructeurs  ne  peuvent  en 
obtenir  la  jouissance  que  pendant  soixante  ans,  moyennant 
une  rente  annuelle.  Cette  rente  est  d'autant  plus  élevée  que 
le  constructeur  a  plus  de  latitude  pour  bâtir  à  sa  guise. 
Nous  ne  saurions  ici  dire  de  qui  a  été  la  faute ,  ou  du  corps 
municipal  qui  a  cédé  le  terrain ,  ou  des  constructeurs  qui  y 
ont  bâti.  Tout  ce  que  nous  savons,  c'est  qu'il  s'est  élevé 
une  telle  clameur  sur  les  maladies,  les  épidémies  et  la 
mortalité  à  Liverpool  et  dans  les  environs  ,  que  le  parle- 
ment s'en  est  éma  ;  quoiqu'il  forme  une  masse  diflîcilc 
à  émouvoir;  et  sans  y  être  poussé  par  les  commissaires 
itinérants,  il  a  rendu  un  acte  particulier  à  Liverpool. 
Il  devait  rester  et  resta ,  en  effet ,  partiellement  sans  exé- 
cution. Le  maire,  M.  Aspinall ,  s'avoue  dans  le  cas  de 
subir  un  procès,  pour  désobéissance.  Voici  son  excuse  : 
Le  maire  et  la  corporation  doivent  louer  des  terrains  à  bâtir 
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au  plus  grand  profit  de  leurs  administrés.  Ils  avaient  donc  le 
droit,  et  conséquemmcnt  le  devoir,  de  chercher  les  avan- 
tages d'une  concurrence  publique ,  moyen  légal  d'ailleurs. 
Toutes  les  cupidités  bien  excitées  par  cette  paternelle  ma- 
gistrature, la  jouissance  des  terrains,  pendant  soixante  ans, 
a  été  vendue  à  des  prix  usuraires,  sauf  aux  constructeurs 
de  se  rembourser  ensuite  auprès  de  qui  de  droit. 

Ceux-ci ,  d'après  la  liberté  du  commerce ,  ont  dû  tirer 
parti  de  leurs  terrains.  A  cet  effet ,  ils  n'ont  pas  même  songé 
à  faire  des  rues;  ils  ont  tracé  des  passages,  où  ni  voitures,  ni 
chevaux  ne  peuvent  entrer.  Une  issue  de  six  pieds  de  large 
mène  à  un  terrain  qui  sert  d'embouchure  à  deux  ou,trois  et 
même  quelquefois  à  quatre  rues  de  cinq  cents  pieds  de 
long,  et  bâties  des  deux  côtés,  à  huit  pieds  de  distance,  d'un 
front  à  l'autre.  Ces  maisons,  ayant  quarante  pieds  de  hau- 
teur, ne  laissent  que  peu  d'air  et  de  jour  aux  habitants  du 
rez-de-chaussée  ;  voilà  pour  les  ouvriers  aisés  et  leurs  fa- 
milles. Mais  toutes  ces  constructions  ont  été  élevées  sur  des 
caves  creusées  préalablement.  Il  en  est  de  sèches,  dit  Tins- 
pecteur  dans  sa  déposition,  il  en  est  d'humides,  il  en  est 
aussi  que  l'eau  n'a  jamais  abandonnées ,  mais  dans  ces  der- 
nières, on  a  trouvé  la  ressource  de  construire  des  étagères  ; 
c'est  dans  ces  caves,  sur  ces  étagères,  que  vont  coucher  tous 
les  soirs  une  foule  d'ouvriers  avec  femmes  et  enfants.  Ajou- 
tons qu'il  y  a  rareté  de  fosses  d'aisance ,  de  courants  d'eau 
et  d'air  et  souvent  point  de  boueurs  pour  enlever  les  immon- 
dices. M.  Holmc,  un  témoin,  finit  sa  déposition  en  disant  : 
«  Je  ne  vois  rien  avec  autant  de  joie  qu'un  ouragan ,  tel  dé- 
»  vastatcur  qu'il  soit,  accompagné  d'éclairs,  de  tonnerre 
»  et  de  |)luies  diluviennes ,  afin  de  purifier  au  moins  mo- 
»  menlanément  cette  atmosphère.  » 

Qu'on  fasse  attention  que  toutes  ces  hideuses  construc- 


lions  ne  sont  qu'une  conséquence  nécessaire  des  principes 
du  jour.  Du  moins,  on  croirait  que  ces  voûtes  sépulchrales 
servent  de  logement  à  quelques  centaines  seulement  d'ou- 
vriers qui  ne  vont  s'y  ensevelir,  tous  les  soirs,  que  par  suite 
d'une  distraction  de  l'autorité.  On  reviendra  de  cette  erreur 
en  apprenant  que  le  maire  de  la  ville  ,  chargé  de  faire  exé- 
cuter ce  nouvel  acte  du  parlement,  d'après  lequel  les  cons- 
tructions sous  terre  ne  doivent  plus  servir  de  logement,  a 
étéoMigé  de  faire  assigner  une  population  de  cinquante  à  cin- 
quante-cinq mille  âmes  pour  déguerpir  de  toutes  ces  caves, 
construites  depuis  une  trentaine  d'années  que  la  liberté  du 
commerce  a  si  complètement  triomphé. 

L'acte  du  parlement  est  donc  resté  à  peu  près  sans  exé- 
cution; car  encore,  à  Liverpool  comme  dans  toutes  les 
nouvelles  villes  ,  faut-il  que  les  ouvriers  trouvent  un  asile 
la  nuit.  Et  comment  y  pourvoir,  lorsque  les  nouvelles  po- 
pulations qui  arrivent  sont  si  considérables  qu'elles  viennent 
s'étouffer  elles-mêmes  en  y  étouffant  les  anciennes  ? 

Le  recensement  de  Liverpool  qui ,  en  1831 ,  a  donné  un 
nombre  de  189,000 habitants,  en  a  donné,  dix  ans  après, 
en  1841 ,  264,000,  c'est-à-dise  40  pour  100  de  plus;  cette 
progression  continue  jusqu'à  ce  jour.  Le  maire,  ne  pouvant 
vider  ces  cloaques ,  se  borne  à  empêcher  de  nouveaux  ha- 
bitants d'y  pénétrer  ;  il  y  laisse  mourir  les  anciens ,  ce  qui 
ne  sera  pas  long.  Cette  abjecte  cupidité ,  fille  de  l'industrie , 
a  donc  créé  une  atmosphère  qui ,  après  avoir  flétri  l'exis- 
tence de  ces  malheureux  dans  leur  seule  jouissance ,  le  repas 
et  le  sommeil ,  vient  flétrir  leur  carrière ,  d'abord  par  la 
tristesse  où  ils  tombent,  ensuite  par  les  maladies. 

L'Angleterre  a  vingt  villes  de  plus  de  40,000  âmes,  fai- 
sant ensemble  une  population  de  près  de  quatre  millions. 
Dans  les  mauvais  quartiers  de  ces  villes  ,   la  moitié  des 
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cnfanls  meurt  avant  cinq  ans  et  les  parents  à  la  fleur  ilc 
Tâge.  La  guerre  civile  la  plus  acharnée  n'aurait  pu  mois- 
sonner autant  de  monde  que  la  liberté  du  commerce  en 
constructions  ;  et  encore  faut-il  se  consoler  que  de  Texcès  du 
mal  soit  sorti  le  remède.  Certes,  on  n'a  jamais  accusé  ces 
municipaux  des  grossières  malversations  des  marguilliers 
de  campagnes;  mais  l'esprit  du  métier  les  emporte.  Les 
exemples  qu'ils  ont  eus,  les  préceptes  qu'ils  ont  reçus,  les 
habitudes  qu'ils  ont  contractées,  les  succès  qu'ils  ont  obte- 
nus, toute  leur  existence  en  un  mot,  pensées,  paroles,  ac- 
tions ,  projets ,  intelligence ,  tout  s'est  concentré  sur  la  for- 
tune. Dans  cette  carrière,  ils  ont  eu  à  combattre  contre  les 
événements  ainsi  que  contre  les  éléments  ;  ils  ont  eu  des 
mécomptes  dans  les  profits  ;  ils  se  sont  aguerris  par  les  per- 
tes; mais  la  plus  grande  difficulté  qu'ils  ont  eu  à  vaincre 
et  qu'ils  ont  vaincue ,  a  été  de  résister  à  toute  entreprise 
hasardeuse ,  quelque  séduisants  qu'en  fussent  les  résultats. 
Ils  devront  tout  à  leur  patience,  leur  économie  et  rien  au 
hasard.  Voilà  le  plus  haut  degré  connu  de  la  probité  en  in- 
dustrie. L'élection  du  maire  arrive,  notre  homme  est  élu  ; 
il  fera ,  dit-on ,  nos  affaires ,  comme  il  a  fait  les  siennes. 

Eh  !  certes  oui,  il  n'y  a  pas  de  doute,  il  laissera  construire, 
comme  ont  laissé  construire  ses  prédécesseurs  depuis  qua- 
rante ans;  il  ajoutera  50,000  personnes  aux  50,000  arti- 
sans qui,  tous  les  soirs,  viennent  subir  ce  supplice,  que 
le  Danle  a  oublié  dans  son  enfer,  et  coucher  dans  ce  nou- 
veau Monlfaucon;  c'est  Tintérôt  de  la  corporation  dont  ses 
collègues  et  lui  sont  les  chefs. 

Et  comment  tout  homme,  quia  du  sang  dans  les  veines  , 
ne  s'applaudirait-il  pas  de  voir  le  parlement  dépouiller  cette 
vile  industrie  de  ses  pouvoirs  municipaux ,  et  les  faire  passer 
entre  les  mains  de  gens  d'un  ordre  supérieur?  Cette  corn- 
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mission,  mise  en  possession  de  lonte  l'ile,  au  nom  du  par- 
lement, a  fait,  ou  fait  faire  une  inspection  de  chaque  loca- 
lité, ensuite  a  fait  ou  fait  faire  des  plans,  des  projets  ;  enfin, 
a  créé  sur  les  lieux  de  nouvelles  autorités  pour  leur  exécu- 
tion. C'est  en  vain  que,  de  tout  côté  ,  le  droit  de  propriété 
et  la  liberté  du  commerce  ont  élevé  des  conflits  de  juridiction 
et  des  résistances.  Mais  dans  le  plus  se  trouve  le  moins,  et  si 
le  parlement  a  sur  les  Anglais  le  droit  de  leur  faire  changer 
de  religion,  il  a  bien,  certes  aussi,  celui  de  leur  faire 
changer  de  logement. 

Ce  fut  en  1832  que  le  parlement  débarrassa  les  cam- 
pagnes de  ces  marguilliers,  et  en  1842,  les  villes  de  ces 
municipaux,  du  moins  quant  à  ce  qui  regarde  les  construc- 
tions. Ce  déplacement  de  pouvoirs,  tout  à  l'avantage  des 
propriétaires  de  terres  et  des  gens  de  Tart,  a  déjà  changé 
la  face  de  l'Angleterre.  Nous  n'y  avons  pas  fait  moins  de 
huit  voyages  depuis  l'année  1830.  A  chaque  nouveau  trajet, 
il  est  impossible  de  n'être  pas  frappé  des  améliorations  qui 
se  sont  opérées ,  et  qui  se  continuent  dans  cet  objet  si  im- 
portant pour  le  pauvre.  En  France,  on  a  bâti  des  chau- 
mières et  des  passages  à  la  place  des  châteaux  et  des  hôtels  ; 
en  Angleterre ,  on  bâtit  des  châteaux  et  des  hôtels  à  la  place 
des  chaumières  et  des  passages.  Plût  à  Dieu  que  nos  des- 
tructions se  fussent  bornées  là  ;  mais  nos  bois  sont  tombés, 
les  Anglais  en  plantent;  nos  terres  sont  inondées  et  ils  des- 
sèchent les  leurs.  Toute  TAngleterre  imite  dans  ce  moment 
le  Bedfort-level ,  monument  gigantesque  d'agriculture,  que 
nos  savants  et  nos  académiciens  ne  connaissent  même  pas. 
Chaque  année  voit  diminuer  chez  nous  ce  qui  s'accroit  chez 
eux,  bestiaux,  grains,  légumes,  laines,  cuirs;  et  dans  leur 
population,  taille,  force,  beauté,  intelligence,  génie.  Non, 
la  guerre  la  plus  désastreuse ,  l'ennemi  le  plus  impitoyable 
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ne  nous  aurait  pas  mutilés  ainsi.  Car  sur  qui  retombe  d'a- 
bord toutes  ces  calamités?  sur  le  pauvre.  Mais  que  dire  de 
nos  nouveaux  grauds  ?  plus  on  monte ,  plus  on  trouve 
d'ignorance  et  de  cupidité  ;  plus  on  monte  ,  plus  on 
méprise. 


81 


<^^«««4<■^<«•^j'X-^^^^««•^î««^4«444^«^x««««4^«-^w««^ 


CHAPITRE  IV. 


DELA  DfBEE  DE  LA  VIE  DANS  CHAQUE  CLASSE  DE  LA  SOCIETE. 

Pour  bien  connaître  les  classes  inférieures,  il  faut  étudier 
la  condition  de  Fouvrier  dans  les  différentes  positions  où  il 
se  trouve.  Se  procure-t-il  facilement  de  l'ouvrage  en  temps 
ordinaire,  lorsque  la  société  est  dans  son  état  naturel,  que 
les  ateliers  sont  ouverts  et  que  les  entreprises  de  toute  na- 
ture suivent  leur  cours?  Alors,  les  salaires  sont-ils  assez 
élevés  pour  qu'il  vive  décemment?  Ces  salaires  se  sont-ils 
continuellement  accrus  comparativement  au  prix  des  sub- 
sistances et  des  objels  de  première  nécessité  ;  s'accroissent- 
ils  encore  ? 

Mais  l'ouvrier  n'est  pas  toujours  valide  ;  ses  maladies , 
celles  de  sa  famille  le  plongent  dans  la  misère.  Quels  secours 
reçoit-il  alors?  Comment  lui  éviter  ces  interruptions  de  tra- 
vail qui  semblent  dans  l'ordre  de  la  providence ,  mais  que  la 
science  étudie  afin  de  prouver  que  leur  multiplicité  ,  loin 
d'être  naturelle ,  est  produite  par  la  négligence  et  le  dé- 
sordre. En  sondant  la  profondeur  de  ces  maux  du  peuple  , 
nous  verrons  qu'ils  proviennent  de  l'ignorance  où  les  classes 
supérieures  ont  été  de  leurs  devoirs  envers  lui.  Il  nous  res- 
tera ensuite  à  parler  de  ces  interruptions  dans  le  travail , 
causées  par  un  état  de  crise  dans  les  affaires  du  pays. 

La  durée  de  la  vie  moyenne  est  différente  dans  chaque  f 
classe  de  la  société.  Plus  courte  chez  les  ouvriers,  elle  est  \ 
une  cause  puissante  de  pauvreté.  Ces  résultats  sont  gêné-  • 
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raux ,  ainsi  que  la  plupart  de  ceux  que  nous  allons  établir. 
Il  n'est  pas  un  village ,  en  Europe  ,  où  il  ne  soit  possible  de 
les  vérifier.  Mais  ils  se  développent  avec  bien  plus  d'énergie, 
lorsque  la  population  est  agglomérée  ;  surtout  lorsque  le 
clergé  et  les  classes  supérieures  vivent  loin  des  ouvriers. 
Or,  aucun  pays  n'a  jamais  ressenti  les  inconvénients  de 
l'accumulation  du  peuple  au  même  degré  que  l'Angleterre, 
et  par  conséquent  aucun  n'a  jamais  eu  autant  d'intérêt  à 
éclairer  ce  sujet.  Certaines  villes ,  comme  nous  l'avons  vu  , 
ont  triplé  ,  quadruplé  et  sextuplé  en  quarante  ans.  La  ville 
de  Leeds,  dans  les  dix  ans  de  1831  à  1841 ,  s'est  accrue  de 
28  mille  âmes,  Birmingham  de  43  mille,  Manchester  de 
G8  mille,  Liverpool  de  75  mille,  Londres  de  218  mille. 

Les  constructions  ont  suivi  difficilement  une  progression 
aussi  rapide ,  et  d'ailleurs  certains  quartiers ,  se  trouvant 
plus  à  la  portée  des  occupations  du  peuple ,  ont  été  encom- 
brés. Souvent ,  comme  nous  l'avons  dit ,  aucun  égoût  n'é- 
tait tracé,  aucune  fontaine  construite,  aucune  rue  pavée. 
Le  désordre  arrivé  au  dernier  degré,  les  résultats  devin- 
rent de  plus  en  plus  évidents  ;  il  fut  donc  facile  de  les  étu- 
dier et  de  les  décrire ,  lorsque  l'attention  du  parlement  se 
réveilla.  La  quantité  de  documents,  recueillis  par  les  dif- 
férentes commissions  d'enquêtes,  est  énorme.  Nous  allons 
donner  une  idée  des  résultais  que  toutes  ont  unanimement 
constatées. 

Les  causes  de  maladie  que  nous  avons  énumérées  dans  le 
chapitre  précédent,  ont  pour  premier  effet  d'augmenter  la 
mortalité  générale. 

<(  Vous  savez  que  Becclces  et  Bungay ,  dit  M.  Crowfoot, 
»  un  des  meilleurs  médecins  de  Becclces,  sont  deux  petites 
»  villes  voisines ,  dont  la  population  est  à  peu  près  égale. 
»  Elles  sont  en  tout  semblables  sous  le  rapport  des  avantages 
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n  nalurcis  du  silc.  Voici  Irentc  ans  que  Bccclecs  a  com- 

»  mcncé  la  construction  d'un  système  gônéral  d'égoùts.  Il 

»  a  clé  successivement  perfectionné  de  telle  manière  qu'il 

»  n'en  est  pas  aujourd'hui  un  qui  ne  soit  complètement 

»  voûté  et  recouvert.  Bungay,  au  contraire,  a  néglige  ce 

»  soin  ;  les  eaux  malpropres  coulent  dans  des  fossés  ouverts, 

»  et  l'on  trouve  encore ,  dans  l'intérieur  de  la  ville,  trois 

»  grands  réservoirs  où  toutes  les  immondices  sont  jetées. 

»  J'ai  fait  avec  soin ,  dans  ces  deux  villes .  le  relevé  des 

»  décès;  voici  le  résultat  : 

«  La  population  de  Becclees  était  en  1841  de.  .  .  .    4,086  âmes. 
«  Celle  de  Bungay  de 4,109    » 

»  La  mortalité  de  Becclees,  dans  la  période  de  1811  à 
»  1821,  a  été  de  1  sur  67  habitants;  elle  est  successive- 
»  ment  descendue  dans  la  période  de  1831  à  1841,  à  1 
»  sur  71. 

»  Au  contraire,  la  mortalité  de  Bungay  qui ,  dans  la  pre- 
»  mière  période ,  était  de  1  sur  69  habitants,  s'est  élevée  , 
»  dans  la  seconde ,  à  1  sur  59, 

»  La  santé  publique  s'est  donc  améliorée  à  Becclees  par 
»  la  construction  de  son  système  d'égoùts,  tandis  qu'elle 
»  s'est  détériorée  à  Bungay ,  par  suite  de  sa  malpropreté. 
»  Cependant ,  s'il  y  a  quelqu'autre  différence  entre  ces  deux 
»  villes,  elle  est  en  faveur  de  celle  où  la  santé  s'est  délé- 
»  riorée,  puisqu'une  partie  des  habitants  de  Bungay  sont 
»  occupés  à  l'agriculture  et  vont  travailler  au  grand  air  dans 
»  la  campagne  ;  avantage  qui  n'existe  pas  à  Becclees.  » 

Mais  quelle  que  soit  la  mortalité  dans  une  localité ,  elle 
sévit  toujours  sur  les  classes  inférieures  avec  beaucoup  plus 
de  force  que  sur  les  classes  supérieures.  Pour  mettre  ce  ré- 
sultat dans  tout  son  jour ,  les  commissaires  chargés  de  ces 
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enquêtes  ont  divisé  la  société,  y  compris  les  eniiîats,  en  trois 
classes. 

La  première  composée  des  gens  d'un  rang  plus  élevé,  tels 
que  les  propriétaires,  les  rentiers,  les  chefs  de  l'industrie  , 
les  personnes  qui  exercent  une  profession  libérale. 

La  deuxième  se  compose  des  marchands ,  des  fermiers  , 
des  boutiquiers. 

La  troisième,  des  artisans,  des  journaliers,  des  domes- 
tiques. 

A  mesure  que  les  décès  sont  inscrits ,  on  marque ,  de- 
puis 1839,  et  dans  toutes  les  paroisses  de  l'Angleterre, 
l'âge  du  décédé  cl  la  classe  à  laquelle  il  appartient. 

Le  comté  de  Rutland  est  un  comté  agricole;  les  chau- 
mières y  sont  assez  bien  construites ,  un  petit  jardin  y  est 
ordinairement  annexé.  Les  salaires  des  ouvriers  ne  sont  pas, 
il  est  vrai ,  la  moitié  aussi  élevés  que  dans  les  grandes  villes 
de  manufacture ,  mais  le  peuple  y  est  sobre ,  frugal  et  in- 
dustrieux. Les  habitations  sont  peu  garnies  de  meubles , 
cependant  leur  propreté  donne  une  idée  favorable  des  ou- 
vriers. L'âge  moyen  des  personnes  décédées  en  1840,  a  été 
trouvé 

Pour  la  ciassc  supérieure o2  ans. 

Pour  la  classe  iuleruiédialre 41 

Pour  la  classe  inférieure 38 

ce  qui  montre  que  les  personnes  de  cette  dernière  classe  vi- 
vent quatorze  ans  de  moins  que  celles  de  la  première. 

Conmie  ce  comté  pourrait  présenter  quelque  particularité 
dans  le  sol  ou  le  climat,  les  commissaires  ont  fait  le  relevé 
de  tous  les  décès  dans  le  comté  de  Wilts,  pendant  les  trois 
ans  de  18o8,  1839  et  1840,  et  ils  ont  trouvé  l'àgc  moyen 
des  décédés  (en  excluant  les  villes) 


De  !a  classe  supérieure 50  ans 

De  la  classe  intermédiaire 48 

De  la  classe  inférieure ?>?. 

Celle  (Icrnièrc  a  donc  vécu  dix-sept  ans  de  moins  que  la 
première. 

Ceci  se  rapporte  à  des  pays  purement  agricoles.  Voici  un 
exemple  d'un  district  où  la  population  est  occupée  partie 
aux  mines,  partie  aux  manufactures.  L'âge  moyen  des  dé- 
codés dans  Vunion  de  Kendal ,  comté  de  Westmorland ,  a 
été  trouvé 

Pour  la  classe  supérieure 4u  ans. 

Pour  la  classe  intermédiaire.    ...     39 
Pour  ia  classe  inférieure 34 

Celle  dernière  a  donc  vécu  onze  ans  de  moins  qaè  la  pre- 
mière. 

Examinant  ensuite  une  grande  ville  de  manufacture,  la 
ville  de  Leeds,  les  commissaires  établissent  l'àgc  des  décédés, 

Pour  la  classe  supérieure 44  ans. 

Pour  la  classe  intermédiaire  .  .  ■  .    27 
Pour  la  classe  inférieure 19 

C<Ue  dernière  a  donc  vécu  vingt-cinq  ans  de  moins  que  la 
première. 

A  Manchester ,  Tàge  moyen  des  décédés  a  été  pour  les 
Irois  classes 

38  ans ,  20  ans,   17  ans. 

A  Liverpool ,  il  a  été  de 

33  ans,  22  ans,   io  ans. 

Ces  exemples ,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  rapportés  dans 
les  enquètc»s  ,  montrent  que  partout  la  durée  de  la  vie 
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moyenne  dans  les  classes  inférieures  du  peuple  est  beaucoup 
plus  courte  qu'elle  ne  l'est  dans  les  classes  supérieures. 

Si  cette  différence  portait  sur  un  petit  nombre  d'années , 
on  ne  s'en  étonnerait  pas.  Ce  triste  résultat  s'expliquerait 
facilement  en  comparant  les  riches  aux  pauvres,  sous  le 
rapport  de  la  nourriture,  de  l'habillement,  du  logement; 
surtout  en  comparant  le  repos  ou  le  travail  agréable  du 
riche  au  travail  du  pauvre;  travail  pénible  et  sans  relâche  , 
quelquefois  malsain.  L'ouvrier  est  indisposé  et  il  regarde 
comme  le  plus  grand  malheur  dont  il  soit  menacé,  le  man- 
que de  travail;  ce  n'est  qu'à  regret  qu'il  le  quitte,  la  ma- 
ladie s'accroît,  elle  est  déjà  bien  grave,  lorsqu'il  se  décide 
à  recevoir  des  soins.  Que  devient-il  alors  qu'il  perd  les  sa- 
laires par  lesquels  sa  famille  subsiste  ! 

Mais  si  l'on  considère  que  la  vie  de  la  classe  supérieure 
de  la  société  dure,  moyennement,  cinquante-deux  ans  dans 
le  comté  de  Rutland,  et  que  celle  des  classes  inférieures  est 
de  dix-neuf  ans,  dix-sept  ans  et  quinze  ans  seulement,  dans 
les  trois  villes  que  nous  venons  de  citer  ,  c'est-à-dire  que  la 
durée  de  la  vie ,  dans  les  classes  ouvrières  de  ces  villes ,  n'est 
pas  même  le  tiers  de  ce  qu'elle  est  dans  les  rangs  élevés  du 
comté  de  Rutland ,  on  est  porté  à  attribuer  des  effets  si  ter- 
ribles à  d'autres  causes,  telle  que  serait,  par  exemple,  l'in- 
salubrité de  l'air.  Cette  opinion  se  confirme  quand  on 
remarque  que  la  classe  supérieure,  comme  la  classe  inter- 
médiaire et  la  classe  inférieure,  dans  ces  villes,  vit  moins 
long-temps  que  dans  le  Rutland.  La  durée  de  l'existence 
des  riches  est  donc  raccourcie  comme  celle  des  pauvres  ; 
et  en  effet  la  classe  supérieure  ,  qui  vit  cinquante-deux, 
ans  dans  le  Rutland ,  ne  vit  que  trente-huit  ans  à  Man- 
feheslcr  ;  la  classe  intermédiaire  ,  quarante-un  ans  dans 
leRulland  et  beulement  vingt  ans  à  Manchester  ;  la  classe 
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îaforiouro,  (rentc-buitans  dans  leRulland  cl  dix-sept  ans  à 
Manchester. 

Dira-l-on  que  cette  mortalité  provient  de  la  pauvreté  ? 
les  commissaires  répondent  :  «  La  ville  de  Manchester  est 
»  une  des  plus  grandes  villes  de  manufacture  du  royaume. 
»  Les  salaires  y  sont  au  moins  doubles  de  ce  qu'ils  sont  dans 
»  le  Rutland  ;  le  travail  en  temps  ordinaire  y  est  abondant.  » 

Si  on  objecte  que  c'est  une  ville  de  manufacture;  que 
les  fabriques  sont  malsaines,  ils  répondent  :  «  Que  la  mor- 
»  talité  est  encore  plus  grande  à  Liverpool  qui  est  un  port 
»  de  mer  et  une  ville  de  commerce  et  non  une  ville  de  ma- 
»  nufacture.  Des  enquêtes  spéciales  ont  prouvé  qu'on  at- 
»  tribuait  à  tort  au  travail  dans  les  fabriques  les  maladies 
»  des  enfants,  La  comparaison  entre  la  santé  de  ceux  qui 
»  vont  aux  ateliers  et  de  ceux  qui  restent  à  la  maison  a  été 
»  toute  en  faveur  des  premiers.  Quelques  manufactures ,  il 
»  est  vrai,  sont  encore  mal  aérées ,  cependant  les  enfants  y 
»  jouissent  d'une  température  plus  égale  et  d'un  air  moins 
»  humide  et  plus  sain  que  chez  leurs  parents,  tellement 
»  que  les  médecins  envoient  maintenant  les  enfants  faibles 
»  dans  les  manufactures  et  s'en  trouvent  fort  bien ,  surtout 
»  lorsque  la  ventilation  est  ce  qu'elle  doit  être.  D'ailleurs  , 
»  et  ceci  est  sans  réplique,  sur  100  enfants,  qui  naissent  à 
»  Manchester,  57  meurent  avant  d'avoir  atteint  cinq  ans  , 
»  âge  auquel  ils  n'ont  pas  encore  été  aux  manufactures.  » 

Certainement  il  est  plusieurs  causes  qui  agissent  en  même 
temps  pour  amener  cet  effrayant  résultat ,  mais  ayant  de 
montrer  que  parmi  elles,  il  en  est  qui  sont  conséquence  et 
non  pas  cause  première  des  maladies  et  des  décès,  rappelons 
que  le  peuple  habite  les  plus  mauvais  quartiers  de  la  ville 
où  se  trouvcntréunies  toutes  les  circonstances  énumérées  dans 
le  chapitre  précédent,  comme  de  nature  à  altérer  la  sauté. 
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«  Sur  647  rues  visitées  à  Manchester,  dit  le  rapporteur, 
»  248  ne  sont  point  pavées,  lt2  sont  très-mal  aérées  et 
»  352  sont  couvertes  d'eau  stagnante-et  de  monceaux  d'im- 
»  mondices.  » 

«  Le  rapport  des  inspecteurs,  dit  le  docteur  baron  Howard, 
»  représente  certaines  rues  et  un  grand  nombre  de  cours 
»  dans  un  état  de  malpropreté  si  extraordinaire  qu'aucune 
»  description  ne  peut  donner  une  idée  de  la  quantité  d'im- 
»  mondices  et  de  l'impureté  de  l'atmosphère  au  milieu  des- 
»  quels  une  grande  portion  du  peuple  est  condamnée  à  vivre. 
»  Ces  parties  de  la  ville  si  négligées,  où  le  peuple  est  en- 
»  tassé ,  ne  peuvent  qu'exercer  une  fatale  influence  sur  la 
I)  sauté ,  même  dans  les  quartiers  mieux  tenus.  La  théorie 
»  et  l'expérience  sont  d'accord  pour  dire  que  les  fièvres  qui 
»  ravagent  la  ville  y  sont  engendrées  ;  que  toutes  les  ma- 
»  ladies  y  deviennent  beaucoup  plus  graves.  Sur  100  ma- 
»  lades  qui  entrent  à  l'hôpital ,  il  en  est  80  au  moins,  qui 
»  proviennent  des  rues ,  des  cours ,  des  allées  non  pavées  , 
»  étroites,  malpropres,  d'où  s'exhale  une  odeur  suiTo- 
»  cante.  » 

»  Il  suffit  pour  donner  une  idée  de  la  grandeur  du  mal , 
»  disent  les  commissaires  en  1845,  de  citer  les  rapports  of- 
»  ficiels.  On  a  compté  50,000  personnes  à  Manchester, 
»  68,363  à  Liverpool,  qui  habitent  ces  sortes  de  cours, 
»  qui  ne  sont ,  pour  la  propreté ,  sous  le  contrôle  d'aucune 
»  autorité.  La  plupart  ne  sont  ouvertes  que  d'un  seul  côté, 
»  ainsi  que  les  maisons  qui  les  entourent;  et  là,  dans  des 
»  chambres  qui  n'ont  pas  plus  de  vingt-quatre  pieds  sur 
»  seize,  on  trouve  huit,  dix,  douze  personnes  entassées, 
»  sans  distinction  de  sexe  ,  dans  deux  ou  trois  lits;  souvent 
>■>  même  étendues  à  terre,  et  pressées  en  hiver,  les  unes 
»  contre  les  autres. 
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»  Depuis  1841 ,  époque  où  ce  reccnscmcnl  fui  fait,  le 
»  nombre  de  ces  cours  a  beaucoup  augmenté  ;  et  encore  ne 
»  parlons-nous  pas  des  rues  étroites  et  des  allées.  A  cette 
»  époque  18,000  personnes  à  Manchester  et  40,000  à  Li- 
»  vcrpool  habitaient  des  caves ,  pour  la  plupart  eiicessive- 
»  ment  humides.  » 

«  Je  fus  appelé,  dit  le  docteur  Duncan,  dans  une  de 
»  ces  cours  et  j'y  trouvai  soixante-trois  personnes  malades 
»  de  la  fièvre.  Il  n'y  avait  cependant  que  douze  petites  mai- 
»  sons ,  mais  cette  cour  était  entourée  de  loges  à  porc.  Le 
n  fumier,  les  immondices  jetées  des  habitations,  les  eaux  des 
»  cuisines  en  recouvraient  continuellement  le  sol  ;  et 
')  d'après  les  informations  que  j'ai  prises,  la  fièvre  était 
»  en  permanence  dans  cette  localité.  » 

»  Nous  avons  visité  cinquante-et-une  villes,  disent  les 
»  commissaires,  ce  sont  celles  que  les  relevés  indiquent 
»  comme  frappées  par  une  mortalité  excessive.  Elles  com- 
»  prennent  les  principaux  sièges  des  manufactures  et 
»  quatre  des  plus  grands  ports  du  royaume  après  Londres. 
»  La  population  totale  s'élève  à  pi  us  de  trois  millions  d'âmes. 
»  Pour  réduire  l'enquête  aux  points  principaux,  nous  nous 
»  sommes  arrêtés  à  trois  que  nous  regardons  comme  ayant 
»  la  plus  grande  influence  sur  la  liante  publique. 

»  Le  premier  est  Tétat  des  égoûts.  Nous  l'avons  trouvé 
»  satisfaisant  dans  une  seule  ville ,  passable  dans  sept ,  et 
»  mauvais  dans  quarante-trois. 

»  Le  second  point  est  la  propreté  des  rues.  Deux  villes 
»  seulement  s'en  occupent  avec  soin  ;  elle  est  négligée  dans 
»  sept,  et  n'existe  pas  dans  quarante-deux. 

»  Le  troisième  point  est  l'abondance  de  l'eau.  Six  villes 
»  en  ont  assez  ;  il  y  en  a  peu  dans  treize  et  il  en  manque 
»  dans  trente-deux. 
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»  Les  aiUorités  n'ont  pas  de  pouvoirs  suffisants  pour  ap- 
»  porter  un  remède  à  cet  état  de  choses;  elles  négligent 
»  même  de  faire  ce  que  la  loi  leur  permet.  » 

Les  exemples  que  nous  avons  cités  montrent  les  différences 
qui  existent  entre  la  mortalité  dans  une  ville  et  la  mor- 
talité dans  une  autre.  Il  n'est  aucun  quartier  riche  qui  ne 
soit  habité  par  un  certain  nombre  de  pauvres ,  et  aucun  quar- 
tier pauvre  qui  ne  contienne  quelques  familles  riches  ;  les 
différences  dans  la  durée  movenne  de  la  vie ,  dans  chaque 
quartier  de  la  même  ville,  sont  donc  bien  propres  à  faire 
ressortir  les  causes  de  mortalité.  Ainsi  à  Londres  ,  la  vie 
moyenne  des  classes  supérieures  est  dans  une  paroisse  de 
cinquante-six  ans  et  dans  une  autre  de  trente-huit;  celle 
des  classes  intermédiaires,  dans  une  paroisse,  de  trente-et- 
un  ans ,  dans  une  autre  de  vingt-et-un  ;  enfin  celles  des 
classes  inférieures  est ,  dans  une  paroisse,  de  vingt-six  ans 
et  dans  une  autre  de  dix-sept. 

»  En  général,  disent  les  commissaires,  les  districts  de  la 
»  capitale  habités  plus  généralement  par  les  gens  les  plus 
»  riches  de  la  société,  ont  été  soumis  à  des  règlements  qui 
»  ont  augmenté  la  santé  et  le  bien-être  des  habitants.  Cette 
»  supériorité  contraste  fortement  avec  l'état  des  districts 
»  principalement  habiles  par  les  pauvres.  Aussi  la  mortalité 
»  est-elle  plus  que  double  dans  les  quartiers  négligés.    » 

Le  même  contraste  se  retrouve  dans  des  rues  voisines , 
habitées  par  la  même  classe  d'ouvriers. 

<t  Dans  la  ville  de  Loiccster ,  dit  le  rapporteur,  il  est  une 
))  paroisse,  celle  de  Sainte-Marguerite,  dont  la  population 
»  de  vingt-deux  mille  âmes  est  toute,  à  très-peu  d'cxccp- 
»  tions  près,  occupée  à  la  manufacture  domestique  du  co- 
»  ton.  L'ûge  moyen  de  tous  les  décèdes  a  été  trouvé  de  dix- 
»>  huit  ans  pour  l'année  1840;  mais  j'ai  réussi  à  obtenir 
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»  l'âge  de  tous  les  décédés  dans  chaque  rue;  et  j'ai  trouve 
»  dans  les  rues  où  l'on  a  établi  un  nombre  assez  considé- 
»  rable  d'égoùts,  quoiqu'cncore  insuffisant,  Tâge  moyen 
»  des  décédés 

"De 23ansetVs 

»  Dans  les  rues  moins  bien  desséchées.  .    17  Ya 
»  Dans  les  rues  sans  égoùts 13  Vs 

Les  enquêtes  qui  ont  été  faites,  dans  un  très-grand  nom- 
bre de  villes,  ont  montré  des  quartiers  où  la  vie  moyenne 
du  peuple  est  encore  de  beaucoup  au-dessous  de  ce  que  l'on 
avait  trouvé  jusqu'à  ce  jour;  et  sans  nier  qu'il  est  plusieurs 
circonstances  qui  peuvent  concourir  à  un  tel  résultat,  cepen- 
dant l'état  de  ces  quartiers  ne  laisse  aucun  doute  que  cette 
excessive  mortalité  ne  doive  être  attribuée  surtout  aux 
causes  que  nous  avons  précédemment  décrites  comme  sus- 
ceptibles d'être  détruites  par  une  meilleure  administration 
municipale. 

M.  AYorell  qui  tient  les  registres  des  naissances  et  des 
décès ,  dit  :  «  Pour  connaître  et  comparer  les  parties  saines 
»  et  malsaines  de  mon  district,  j'ai  inscrit,  sous  le  nom  de 
»  chaque  rue ,  le  nombre  des  décès  pendant  les  cinq  der- 
»  nières  années,  et  j'ai  comparé  la  mortalité  sur  cinq  mille 
»  personnes  qui  habitent  des  rues  que  je  considère  comme 
»  saines ,  et  sur  cinq  mille  autres  qui  occupent  les  rues  que 
»  je  considère  comme  malsaines.  Dans  les  rues  saines  sont 
»  les  meilleures  maisons  et  les  gens  les  plus  riches  ;  ils  occu- 
»  pent  528  maisons,  contenant  7,800  bonnes  chambres  ; 
»  tandis  que  les  cinq  mille  autres  personnes  n'occupent 
»  que  434  maisons  qui  ne  contiennent  que  2,800  mauvaises 
»  chambres.  La  mortalité  sur  les  cinq  raille  personnes,  lia- 
«  bitant  les  rues  saines,  a  été  de  trois  cent  vingt-cinq,  et 
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»  sur  les  cinq  miilc  autres,  €Îc  six  cent  treize,  c'est-à-dire  , 
»  près  du  double. 

»  j'ai  encore  divisé  les  rues  de  mon  quartier  en  quatre 
»  classes ,  chaque  classe  contenant  environ  1  k^d  personnes. 

»  La  classe  la  plus  saine  étant  la  première  j'ai  trouvé  : 

Population.  Décès.  Age  moyen  du  décès. 

«  Classe  1 1432  97  35  ans. 

»  Classe  2 1465  109  32 

..  Classe  3 1448  157  25 

»  Classe  4 1386  200  21 

»)  Remarquons  que  dans  la  première  classe,  il  n'y  a  eu 
»  que  vingt-neuf  décès  au-dessous  de  cinq  ans  et  que  dans 
»  la  dernière  qui  est  la  plus  malsaine,  il  y  en  a  eu  104.  » 

Les  observations ,  faites  en  Angleterre  sur  le  grand  nom- 
bre de  maladies  et  la  mortalité  excessive  dans  certains  dis- 
tricts, sont  d'accord  avec  celles  qui  ont  été  faites  sur  le  con- 
tinent. 

A  Paris ,  on  a  comparé  la  mortalité  d'abord  dans  les  rues 
habitées  par  des  personnes  de  différentes  classes ,  puis  parmi 
les  personnes  de  la  même  classe  et  jouissant  du  même  re- 
venu ,  mais  habitant  des  maisons  d'une  construction  et  d'une 
situation  favorable  ou  défavorable  à  la  santé  ;  les  résultats 
de  ces  recherches  sont  analogues  à  ceux  que  nous  avons  ex- 
pliqués. 

»  Si  nous  pouvions  connaître  les  chances  de  mortalité 
»  qui  existaient  autrefois  dans  chaque  district  de  chacune 
»  desgrandes  villes,  dit  le  rapporteur,  il  est  probable  que 
»  nous  arriverions  à  cette  conclusion  que  la  vie  moycnncs'cst 
»  beaucoup  augmentée  dans  les  quartiers  où  les  rues  ont  été 
»  élargies ,  pavées ,  nettoyées  et  desséchées  par  les  égoûls  5 
»  où  les  maistjns  ont  été  agrandies  et  assainies;  et  qu'au 
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'•  fontrairc  les  maladies  et  la  mortalité  sévissent  encore  avec 
»  la  même  forcé  dans  les  quartiers  qui  n'ont  subi  aucun 
»  changement.  Les  parties  de  la  ville  de  Londres  où  la  mor- 
»  taiité  est  de  1  sur  28  ressemblent  beaucoup  à  ce  qu'était 
»  toute  cette  capitale ,  il  y  a  un  siècle ,  alors  que  la  mortalité 
»  était  de  i  sur  20  ,  proportion  qu'on  retrouve  encore  au- 
»  jourd'hui  dans  les  plus  mauvaises  rues.  » 

Le  docteur  Heberden,  dans  un  mémoire  écrit  au  com- 
mencement de  ce  siècle  sur  la  disparition  de  différentes 
maladies  à  Londres ,  attribue  ce  fait  et  l'amélioration  de  la 
santé  publique ,  aux  améliorations  qui  ont  eu  lieu  graduel- 
lement dans  rélargissemont ,  le  pavage  et  le  nettoyage  des 
rues,  depuis  le  grand  incendie.  11  observe  que  la  fièvre  pes- 
tilentielle ,  qui  ravage  actuellement  Constanlinople ,  res- 
semble beaucoup  à  la  fièvre  qui  frappe  nos  prisons  ou  nos 
hôpitaux,  lorsqu'ils  sont  encombrés.  Le  docteur  pense  que 
le  changement  de  nos  habitudes  ,  notre  propreté ,  nOs  habi- 
tations mieux  aérées  ont  produit  parmi  nous  non  pas  une 
incapacité,  mais  une  grande  inaptitude  à  la  contracter.  Ce- 
pendant Texamen  de  la  maladie ,  qui  attaque  les  districts  les 
plus  pauvres ,  soulève  la  question  de^avoir  si  cette  fièvre 
pestilentielle,  qui  les  ravage,  n'est  qu'une  forme  de  la  peste 
dont  on  pense  que  le  pays  est  délivré.  La  fièvre  elle-même, 
il  faut  le  remarquer,  sévit  sur  quelques  parties  de  la  ville 
de  Londres ,  lorsque  son  développement  est  favorisé  par  la 
saison  ,  avec  autant  de  violence  que  sur  les  mauvais  quar- 
tiers de  Constantiuople. 

Le  docteur  de  Villermé,  pour  montrer  combien  l'état  sa- 
nitaire de  la  ville  de  Paris  s'est  amélioré,  cite  un  document 
du  \uf  siècle,  d'où  il  déduit  que  la  mortalité  des  classes 
élevées  de  la  société  était  alors  de  1  sur  20  ou  22,  tandis 
qu'aujourd'hui  la  mortalité  des  plus  mauvais  districts  n'est 
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que  de  1  sur  24.  Il  cite  à  ce  sujet  une  ordonnance  de 
Charles  VI,  rendue  en  1388.  L'exposé  des  motifs  décrit  la 
malpropreté  révoltante  de  cette  ville  ;  le  pavé  était  si  mau- 
vais qu'une  voiture  où  un  cheval  ne  pouvait  passer  dans  les 
rues  sans  le  plus  grand  danger.  «  Chaque  personne,  ayant 
»  entassé  à  sa  porte  les  immondices  des  maisons,  les  rues 
»  sont  devenues  si  infectes  que  c'est  à  cet  état  honteux,  dit 
»  l'ordonnance ,  qu'on  doit  attribuer  les  grandes  maladies 
»  et  la  mortalité  effrayante  qui  frappent  sur  la  ville.  >> 

Le  docteur  de  Villermé  fait  remarquer,  à  cette  occasion, 
que  les  simples  citoyens,  les  artisans  par  exemple ,  sont  au- 
jourd'hui, sous  le  rapport  de  la  pureté  de  l'air  et  de  toutes 
les  circonstances  extérieures  capables  d'influer  sur  la  santé  , 
dans  des  conditions  beaucoup  meilleures  que  n'étaient  dans 
le  xiv"  siècle  les  personnes  les  plus  opulentes. 

Ecoutons  encore  M.  le  docteur  Lachaise  parlant  dans  sa 
Topographie  médicale  de  Paris ,  de  ce  qui  reste  à  faire 
pour  la  salubrité  de  cette  ville.  Après  s'être  plaint  de  l'en- 
tassement des  maisons  et  de  leur  excessive  élévation ,  il  dé- 
crit ainsi  les  inconvénients  de  cet  état  de  choses  : 

«  Il  en  résulte  nécessairement  que  le  soleil  ne  pénètre 
n  que  peu  de  temps  dans  quelques  rues ,  qu'imparfaitement 
»  dans  d'autres ,  et  jamais  dans  la  plupart,  et  que ,  dans 
n  les  rez-de-chaussée ,  on  est  encore  dans  l'obscurité ,  tandis 
»  que  le  soleil  est  déjà  fort  avancé  à  l'horizon.  On  peut 
»  regarder  celte  privation  des  rayons  du  soleil  comme  la 
»  cause  réelle  de  l'humidité  de  la  ville  et  de  la  quantité  de 
»  boue  qui  tapisse  ses  rues  :  deux  motifs  essentiels  de  son 
»  insalubrité.  Tous  les  médecins  ont  pu  observer  que  les  in- 
»  dividus  qui,  par  état,  restent  dans  des  lieux  bas  et 
»  obscurs,  tels  que  les  portiers,  certains  ouvriers,  les 
»  personnes  mêmes  qui,  quoique  dans  l'aisance ,  habitent 
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»  le  rcz-dc-chausséc  de  rues  étroites  et  sombres,  sont  la 
»  proie  des  fièvres  dites  intermittentes ,  des  scrofules,  du 
»  scorbut ,  des  hydropisies ,  des  douleurs  arthritiques  et 

»  rhumatismales,  ctc et  d'une  infinité  d'autres  maladies 

«  qui',  pour  caractère  principal,  ont,  comme  on  l'a  dit 

»  jusqu'ici ,  un  relâchement  dans  les  solides.  Cette  influence 

»  désastreuse  de  l'obscurité  prolongée  sur  le  corps  vivant , 

»  se  fait  particulièrement  sentir  sur  les  enfants  ;  manquant 

»  d'un  stimulus  général  aussi  énergique  que  celui  de  la  lu- 

»  mière,  leur  système  absorbant  acquiert  une  prédominance 

»  maladive  et  tous  les  tissus  blancs  deviennent  le  siège  de 

»  gonflements  véritablement  inflammatoires,  désignés  sous 

»  le  nom  d'engorgements  atoniques  ou  d'empâtements  ; 

»  état  analogue  à  l'étiolement  des  plantes.  Cette  obscurité 

»  continuelle  et  l'humidité  sont  à  Paris  la  cause  principale 

»  des  affections   scrofulcuses,  c'est-à-dire,   du  rachitis  et 

»  du  carreau,   si  fréquents  parmi  les  enfants  de  toutes 

»  les  classes  et  notamment  parmi  ceux  des  individus  qui , 

»  au  mépris  dune  hygiène  purement  instinctive,  les  en- 

»  tassent  dans  ce  qu'on  appelle  les  arrière-boutiques — 

»  Si  on  avait  quelques  doutes  sur  la  caUse  première  de  la 

»  détérioration  qu'oflrc  la  constitution  de  personnes  qui 

»  vivent  dans  l'obscurité  et  l'humidité  constantes ,  qu'on 

»  examine  les  plantes  qui  végètent  à  l'ombre  :  on  les  voit 

»  pousser  des  tiges  longues ,  effilées,  sans  consistance,  cou- 

»  vertes  de  nodosités  ;  leur  écorce  est  spongieuse  et  inégale  ; 

»  leurs  feuilles  d'un  vert  pâle  ;  leurs  fleurs  sans  odeur  et 

»  décolorées;  leurs  fruits,  quand  elles  en  ont,  sont  aqueux, 

»  d'une  saveur  aigre  ou  fade  et  n'arrivent  jamais  à  leur 

»  parfaite  maturité.  Rapprochons  de  ce  tableau  le  teint 

»  blême,  la  mollesse  des  chairs,  le  larmoiement  continuel, 

»  les  membres  arqués ,  le  balonnemcnt  du  ventre,  l'apathie 
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»  complète  des  enfants  qui  vivent  dans  quelques  rues  de  la 
»  capitale,  et  de  cette  ressemblance  parfaite,  on  restera 
»  convaincu  du  rôle  important  que  joue  la  lumière  sur  les 
»  phénomènes  de  la  vie  et  son  indispensable  nécessité  pour 
»  rentretiende  cet  équilibre  parfait  entre  les  diverses  fonc- 
))  tions  qui  constituent  la  santé.  » 

Un  peu  plus  loin ,  il  fait  observer  que  les  individus  qui 
viennent  des  provinces  à  la  capitale ,  éprouvent  bientôt  une 
décoloration  sensible ,  ce  qu'on  ne  peut  attribuer  à  la  tem- 
pérature de  la  ville,  puisque  cette  transformation. arrive 
soit  qu'ils  viennent  du  Nord  ou  du  Midi. 

Parlant  du  douzième  arrondissement,  quartier  Saint- 
Marceau,  le  plus  pauvre  et  le  plus  malsain  de  Paris,  où  s'en- 
tassent les  chilTonniers ,  les  cardeurs ,  les  blanchisseuses ,  il 
dit  :  »  C'est  surtout  chez  les  enfants  que  l'atmosphère  con- 
»  tinuellement  humide  entraîne  une  détérioration  bien 
»  remarquable.  Ils  sont  blêmes,  lourds,  sans  intelligence 
»  et  offrent  tous  le  caractère  d'une  constitution  éminemment 
»  scrofuleuse.  » 

On  sait  en  effet  que  la  mortalité,  dans  les  différents  quar- 
tiers de  Paris,  est  d'autant  plus  grande  qu'il  y  a  plus  de  mai- 
sons exemptées  de  l'impôt  foncier.  Les  trois  quartiers  les 
plus  sains  sont  Montmartre,  la  Chaussée-d'Antin  et  le  Roule; 
le  nombre  des  maisons  exemptées  de  l'impôt  foncier  n'y  est 
que  de  sept  et  de  onze  pour  cent.  Mais  au  contraire  les 
quartiers  où  le  nombre  des  maisons  exemptées  est  le  plus 
grand  sont  l'ile  Saint-Louis,  Saint-Antoine  et  le  Jardin  du 
roi  ,  ce  nombre  s'y  élève  à  31 ,  32  et  38  pour  cent  et  ce 
sont  les  plus  malsains. 

La  mortalité  dans  les  trois  premiers  n'est  que  de 

1  sur  43 ,  sur  48  et  sur  îj2  ; 
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mais  dans  les  trois  autres ,  elle  s'élève  à 

4  sur  30,  sur  28  et  sur  26. 

Le  choléra  a  suivi  la  même  loi.  Dans  les  trois  premiers, 
il  a  emporté 

1  personne  sur  90,  sur  107  et  sur  82. 
Dans  les  trois  derniers  au  contraire 

i  personne  sur  22,  sur  3G  et  sur  3S. 

D'après  les  enquêtes ,  cette  mortalité  affligeante  dans  les 
mauvais  quartiers  des  villes  attaque  les  personnes  de  tous  les 
âges,  mais  principalement  les  enfants.  Voici  ce  que  dit  à  ce 
sujet  le  rapport  présenté  au  parlement  en  1845. 

«  Nous  avons  recherché  avec  soin ,  à  quel  âge  de  la  vie  , 
»  les  causes  physiques  des  maladies  produisent  sur  la  popu- 
»  lation  des  effets  plus  marqués  ;  nous  avons  reconnu  qu'elles 
»  agissent  d'une  manière  plus  terrible  sur  l'enfance,  mais 
»  que  cependant  la  population  n'en  est  à  l'abri  à  aucun  âge. 
»  Elles  sévissent  avec  force  sur  les  personnes  dans  toute 
»  leur  vigueur ,  comme  sur  la  partie  la  plus  jeune  du  peu- 
»  pie.  Tous  les  relevés  des  décès  prouvent  que  ces  causes 
»  physiques  accablent  particulièrement  la  population  ou- 
»  vrière;  qu'elles  abrègent  la  durée  moyenne  de  son  exis- 
»  tence  souvent  de  vingt  ans  et  môme  de  trente  ;  qu'elles 
»  détruisent  d'une  manière  très-sensible  l'aptitude  au  travail 
»  chez  tous  ceux  qui  survivent.  Nous  avons  constaté  encore 
»  que  ces  causes  physiques,  qui  sont  susceptibles  d'être  dé- 
»  truites,  influent  sur  la  durée  de  la  vie  des  classes  même 
»  les  plus  élevées  et  des  classes  moyennes  ,*  en  l'abrégeant 
»  d'un  grand  nombre  d'années.  Nous  regardons  aussi  comme 
»  un  fait  prouvé ,  que  parmi  les  maladies  qui  proviennent 
»  de  l'influence  directe  ou  indirecte  des  émanations  délé- 
»  tèrcs,  il  en  est,  par  exemple  les  fièvres  d'un  caractère 
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»  typhoïde,  qui  attaquent  dans  une  plus  grande  proportion 
))  les  hommes  les  plus  forts ,  les  chefs  de  famille  de  Tâgc 
»  de  vingt  à  trente  ans ,  période  de  la  vie  pendant  laquelle 
»  ils  ont  à  leur  charge  le  plus  grand  nomhre  d'enfants  jeunes 
»  et  sont  le  plus  nécessaires  pour  les  soutenir  par  leur 
»  travail.  On  peut  donc  dire  que  les  funestes  effets  de  ces 
»  causes  physiques  de  maladies  ne  sont  particuliers  à  aucune 
»  classe,  ni  à  aucun  âge. 

»  Il  est  une  opiniou  extrêmement  répandue,  c'est  qu'une 
»  mortalité  excessive ,  frappant  avec  force  sur  la  partie  la 
n  plus  jeune  de  la  société,  devient  un  obstacle  naturel  à 
»  l'accroissement  de  la  population,  et  qu'un  tel  fléau  est  au 
»  moins  un  remède  contre  un  trop  grand  accroissement  des 
»  naissances. 

»  Quoique  les  faits  que  nous  avons  recueillis ,  ne  nous 
»»  mettent  pas  à  même  de  réfuter  directement  cette  opinion, 
»  nous  appelons  avec  anxiété  l'attention  sur  le  relevé  des 
»  registres  des  décès  qui  jettent  du  jour  sur  cette  importante 
»  question.  Ce  relevé  montre  clairement  qu'un  nombre  ex- 
»  cessif  de  décès  est,  à  peu  d'exceptions  près,  accompagné 
»  d'un  nombre  proportionnel  beaucoup  plus  grand  de  nais- 
»  sances.  Dans  les  districts  de  manufacture,  où  des  causes 
»  particulières  agissent  pour  produire  une  mortalité  exccs- 
»  sive,  on  observe  aussi  une  excessive  proportion  des  nais- 
»  sances.  La  population  faible  et  maladive,  qui  échappe  à 
»  la  mort  dont  elle  a  été  si  souvent  menacée  au  milieu  des 
))  maladies  qui  l'ont  continuellement  frappée  dans  l'enfance , 
»  arrive  à  Tàgo  mur  avec  une  constitution  exténuée  qui  la 
»  rend  susceptible  de  succomber  facilement  par  les  causes 
»  de  mortalité  si  nombreuses  dans  ces  districts. 

»  Mais  quoique  des  maladies  et  des  décès  nombreux  dans 
n  une  société  maladive ,  ne  puissent  arrêter  raccroissemcnt 
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»  delà  population,  comme  on  l'avait  présumé,  ils  agissent 
»  cependant  puissamment  pour  déprimer  l'état  physique  et 
»  l'aptitude  pour  le  travail  de  ceux  qui  survivent  et  les 
»  mettre  de  bonne  heure  à  charge  des  charités  publiques  ou 
»  particulières. 

»  Ce  fait  est  complètement  prouvé,  d'abord  par  la  grande 
»  proportion  des  veuves  et  des  orphelins  qui  existent  dans 
»  les  districts  les  plus  populeux ,  ensuite  par  le  grand  nom- 
»  bre  de  personnes  soutenues  dans  ces  districts  aux  dépens 
i)  de  la  taxe  des  pauvres,  comme  incapables  d'aucun  travail, 
»  à  un  âge  où ,  dans  toute  autre  population  jouissant  d'un 
»  degré  moyen  de  santé ,  elles  seraient  susceptibles  de  tra- 
«  vailler. 

»  L'état  général  de  dépression  des  forces  physiques  du 
»  peuple  dans  ces  districts  malsains,  le  porte  à  user  de 
»  boissons  stimulantes  et  à  rechercher  tous  les  moyens  de 
»  relever  une  constitution  détruite  en  lui  donnant  une  vi- 
»  gueur  arti6ciel!e  ;  de  là,  l'intempérance  qui  devient  habi- 
»  tuelle  et  qui  donne  naissance  à  des  penchants  vicieux  et  à 
»  une  catégorie  nombreuse  de  crimes.  » 

Pour  montrer  que  la  mortalité  rapide  surtout  parmi  les 
enfants ,  ne  tend  pas  à  diminuer  la  population ,  les  commis- 
saires opposent  le  comté  de  Westmorland  au  comté  de  Lan- 
castre  ;  ils  prennent  pour  base  de  leurs  calculs  une  popula- 
lation  de  dix  mille  personnes  dans  l'un  et  dans  l'autre. 

Sur  cette  population ,  il  meurt  annuellement 

Dans  le  comté  de  Westmorland.  .  .  .    207  personnes. 

Dans  celui  de  Lancastre 279        « 

sur  lesquels  il  y  a 

Dans  le  comté  de  Westmorland      9  enfants  au-dessous  de  1  an. 
Dans  celui  de  Lancastre  ....    18  » 

Cette  augmentation  de  la  mortalité  générale,  et  pa^M^r^yêrVJj^ 
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culièrcment  de  celle  des  enfants ,  est  accompagnée  d'une 
augmentation  dans  le  nombre  des  mariages  et  dans  celui  des 
naissances. 

Ainsi,  sur  la  même  population  de  dix  mille  personnes  , 
il  n'y  a 

Dans  le  comté  de]  Wcstmorland  que 60  mariages 

tandis  que ,  dans  celui  de  Lancastre ,  ils  s'élèvent  à    89        » 

Le  nombre  des  naissances,  sur  la  même  population,  n'est 

Dans  le  comté  de  Weslmorland  que  de 18G, 

tandis  que,  dans  celui  de  Lancastre,  il  est  de.  .  .    371 . 

Partout  on  a  observé  les  mêmes  faits,  c'est-à-dire  que  là 
où  la  mortalité  est  la  plus  rapide ,  là  aussi  les  mariages  et 
les  naissances  sont  plus  nombreux. 

Divisant  toute  l'Angleterre  en  quatre  groupes  de  onze 
comtés ,  le  premier  groupe  contenant  les  comtés  où  les  décès 
parmi  les  enfants  sont  les  moins  nombreux  relativement  au 
nombre  total  des  décès,  et  le  quatrième  groupe  celui  où 
ils  sont  les  plus  nombreux,  on  arrive  au  résultat 
suivant  : 

Sur  cent  enfants  qui  naissent ,  il  en  meurt  dans  la  pre- 
mière année 

Dans  le  premier  tçroupe 10,7 

Dans  le  second 12,9 

Dans  le  troisième 14,8 

Dans  le  quatrième  . 16,  i 

Sur  cette  population  de  dix  mille  personnes,  il  en  meurt 
annuellement 

Dans  le  premier  groupe 292 

Dans  le  second 303 

Dans  le  troisième 327 

Dans  le  quatrième 339 
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Le  nombre  des  mariages  sur  la  môme  population  de 
10,000  personnes,  est  encore  d'autant  plus  grand  que  la 
mortalité  est  plus  rapide  ;  il  est 

Dans  le  premier  groupe  de C7 

Dans  le  second 69 

Dans  le  troisième 77 

Dans  le  quatrième 84 

La  proportion  des  naissances  annuelles  est  aussi  d'autant 
plus  grande  que  la  mortalité  est  plus  rapide,  elle  est 

Dans  le  premier  groupe  de 193 

Dans  le  second 20i 

Dans  le  troisième 219 

Dans  la  quatrième 229 

C'est  un  fait  observé  depuis  long-temps  que  si  une  épi- 
démie a  exercé  de  grands  ravages  dans  une  ville ,  le  nombre 
des  mariages  et  celui  des  naissances  s'accroissent  subitement 
l'année  suivante ,  pour  revenir  bientôt  au  nombre  primitif. 
D'aj)rcs  la  comparaison  que  nous  venons  d'établir  entre 
les  comtés  où  la  mortalité  est  rapide  et  ceux  où  elle  est  lente, 
il  semble  que  cette  ancienne  observation  soit  généralisée  ; 
c'est-à-dire  que,  si  les  épidémies,  au  lieu  d'exercer  une 
seule  année  leurs  ravages,  les  exercent  tous  les  ans,  le  nom- 
bre des  mariages  et  celui  des  naissances,  au  lieu  de  s'accroître 
momentanément  pour  revenir  ensuite  à  ce  qu'ils  étaient, 
se  maintiennent  toujours  élevés. 

Les  résultats  que  nous  venons  d'exposer  ont  été  ob- 
servés, non-seuleiîient  en  Angleterre  ,  mais  encore  dans 
toute  l'Europe.  Nous  citerons  les  exemples  suivants  : 

En  France ,  le  département  de  l'Orne  est  un  déparlement 
à  mortalité  lente ,  celui  du  Finistère  est  à  mortalité  rapide  , 
il  meurt 

Dans  l'Orne,  une  personne  sur .  .  .    52 
et  <lans  le  Finistère  une  sur 30 
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Aussi  les  mariages  et  les  naissances  sont-ils  plus  nombreux, 
dans  le  Finistère  que  dans  TOrne. 

II  y  a  dans  l'Orne,  un   mariage  sur  148  personnes  seulement, 
et  dans  le  Finistère,  un surHi  » 

Il  y  a  dans  l'Orne ,  une  naissance  sur  44,8  personnes, 
et  dans  le  Finistère,  une sur  26       » 

Dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  la  province  de  Namur  et 
celle  de  Zclande  offrent  le  même  contraste  : 

Dans  la  province  de  Namur,  il  ne  meurt  qu'une  personne  sur  52 
tandis  que  dans  celle  de  Zélande ,  il  en  meurt  une  sur.  .  ,  29 

Aussi  n'y  a-t-il  dans  la  province  de  Namur 

Qu'un  mariage  sur 141  habitants 

et  une  naissance  sur 30        » 

tandis  que  dans  la  province  de  Zélande ,  il  y  a 

Un  mariage    sur 113  habitants 

et  une  naissance  sur 22      » 

Une  mortalité  rapide  amène  donc  ,  comme  conséquence , 
des  naissances  et  des  mariages  plus  nombreux.  Ecoutons  ce 
que  dit  à  ce  sujet  le  rapport  général  sur  Tétat  sanitaire  de 
la  population  ouvrière  en  Angleterre. 

»  L'éducation  parmi  les  ouvriers ,  même  la  plus  élevée , 
»  n'est  pas  capable  d'arrêter  cet  accroissement  excessif  du 
»  nombre  des  mariages,  des  naissances ,  et  les  maux  qui  en 
»  découlent  dans  les  districts  à  mortalité  rapide.  Suppo- 
»  sons,  en  effet ,  le  cas  le  plus  favorable,  celui  où  une  classe 
»  d'ouvriers  serait  assez  sage  pour  que  chaque  adulte  at- 
»  tendit  toujours,  avant  de  se  marier,  d'avoir  une  occu- 
>j  pation  assurée  et  des  gages  suffisants  pour  nourrir  sa  fa- 
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»  mille  ;  et  prenons  pour  e\cm[)le  trois  jeunes  gens  dont  je 
»  trouve  les  enfants  sur  la  liste  des  pauvres.  Le  premier 
»  ayant  un  emploi  dans  les  mines,  se  maria  très-jeune  dans 
»  un  district  mal  sain,  il  mourut  à  vingt-et-un  ans  d'une  ma- 
»  ladic  épidcmique  (maladies  presqu'inconnucs  dans  les  dis- 
»  tricts  sains)  laissant  une  veuve  et  deux  enfants  qui  tom- 
n  bcrent  à  la  charge  de  la  paroissse.  Le  second  obtint  la  place 
»  vacante  et  par  conséquent  se  maria  alors  ;  il  fut  tué  à 
»  l'âge  de  34  ans  par  un  accident  dans  les  mines,  qu'avec 
»  un  peu  de  précaution  le  maître  eût  pu  éviter  ;  il  laissa  une 
»  veuve  et  sept  enfants.  Son  emploi ,  devenu  de  nouveau 
»  vacant,  fut  donné  à  un  troisième  qui,  pouvant  alors 
»  nourrir  une  famille,  se  maria  et  travailla  jusqu'à  45  ans, 
»  âge  où  il  mourut  de  laplithisie,  maladie  qui  sévit  avec 
»  tant  de  force  sur  les  ouvriers  qui  vivent  dans  des  loge- 
»  ments  ou  des  ateliers  étouffés  ;  il  laissa  cinq  enfants. 

»  Voici  donc  trois  veuves  et  quatorze  enfants  qui  sont  à 
»  la  charge  du  public  par  la  mort  prématurée  des  trois  chefs 
»  de  famille.  » 

Cet  exemple  montre  comment  une  mortalité  rapide  ac- 
croît le  nombre  des  veuves  et  des  orphelins ,  même  dans  une 
société  où  les  jeunes  gens  ne  se  marient  qu'au  moment  où 
ils  ont  un  emploi.  Dans  les  districts  malsains,  le  nombre  pro- 
portionnel des  veuves  et  des  enfants  est  énorme ,  la  popu- 
lation ouvrière  est  jeune ,  le  nombre  proportionnel  des  gens 
âgés  est  faible,  et  le  peuple  vit  dans  la  maladie  et  la  pauvreté, 
quoique  les  salaires  soient  élevés. 

Ces  quatorze  enfants  dont  les  mères  ont  vécu  de  charités 
ont  été  mal  soignés  et  maladifs ,  et  en  arrivant  à  l'adoles- 
cence, ils  se  trouvent  en  concurrence  pour  un  emploi.  Au 
lieu  que  si  le  premier  père  eût  habité  un  district  sain,  il 
eût  vécu  jusqu'à  l'àgc  de  soixante  ans;  les  deux  autres  ne 
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se  seraient  mariés  que  plus  tard,  puisqu'ils  auraient  at- 
tendu un  emploi;  le  veuvage  fût  arrivé  dans  un  ordre  na- 
turel ,  la  famille  n'aurait  élé  que  de  quatre  ou  cinq  enfants. 
Elevés  sous  les  yeux  du  père  dont  les  salaires  étaient  suffi- 
sants ,  ils  auraient  joui  d'une  constitution  robuste,  et  à  sa 
mort,  ils  se  seraient  trouvés  assez  âgés  pour  se  suffire  à  eux- 
mêmes. 
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REMARQUES. 


La  société  humaine  présente  beaucoup  de  complication, 
môme  dans  l'ordre  matériel.  Etre  bien  nourri,  logé,  chauffé 
et  habillé  paraît  à  tous  les  hommes  d'un  ordre  nécessaire  et 
naturel.  Les  bienfaits  du  Créateur  sont  d'une  telle  abon- 
dance que  chacun  de  ceux  qui  participent  à  la  vie,  se 
croit  en  droit  de  participer  également  aux  jouissances 
qu'exige  sa  conservation.  Trompeuse  illusion!  cette  abon- 
dance va  se  réduire,  aux  proportions  les  plus  exiguës ,  pour 
une  partie  essentielle  de  la  société  ;  et  encore  cette  partie 
n'obtiendra-t-elle  sa  mesquine  ration ,  que  par  un  travail 
fatigant  et  une  subordination  plus  fatigante  encore!  Et 
encore ,  faut-il  que  les  heureux  de  ce  monde  créent  des  in- 
stitutions spéciales ,  pour  relever  cette  partie  infime ,  lors- 
qu'elle succombe  sous  le  poids  d'un  accident,  d'une  ma- 
ladie,  des  infirmités  ou  de  l'âge!  Telle  est  la  triste  histoire 
du  pauvre  ;  et  lorsque ,  par  de  violentes  révolutions ,  la  so- 
ciété a  voulu  changer  cet  état ,  elle  n'a  fait  que  l'aggraver. 

Le  christianisme,  en  affranchissant  l'espèce  humaine,  lui 
a  imposé  une  condition  absolue  :  elle  aura  toujours  nom- 
bre de  vieillards  abandonnés  de  leurs  descendants,  nombre 
d'enfants  abandonnés  de  leurs  ascendants,  puis  nombre 
de  malades,  d'estropiés,  d'aliénés  abandonnés  de  tout  le 
monde. 

L'Angleterre  est  certainement  arrivée  à  un  degré  de  ri- 
chesses sans  parallèle  avec  les  autres  états  de  l'Europe  ;  et 
cependant ,  la  quantité  ordinaire  de  pauvres  qu'elle  est  obli- 
gée de  soulager ,  monte  presqu'à  un  dixième  de  l'ensemble  : 
9,33  sur  100.  Dans  quelques  localités  du  continent,  à  Paris 
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par  exemple,  leur  proportion  s'élève  momentanément  à 
40  pour  cent. 

Du  dixième  au  seizième  siècle ,  les  sociétés  vivaient  bien 
plus  éparses  que  de  nos  jours.  Les  moines,  alors  riches  et 
relativement  très-nombreux  ,  soutenaient  la  classe  infé- 
rieure. Personne  ne  savait  et  n'avait  à  savoir  de  combien 
d'individus  elle  se  composait.  On  ne  connaissait  pas  de  pau- 
vres. La  réforme  seule,  en  confisquant  les  moines,  les  fit 
découvrir.  Il  était  difficile  que  les  pillages ,  les  incendies  et 
les  meurtres,  qui  imposaient  à  la  société  un  fléau  si  nou- 
veau et  jusqu'alors  presqu'inconnu ,  échappassent  au  gou- 
vernement. Il  dut  sévir  et  il  sévit  d'abord;  puis  fatigué,  il 
finit  par  former  les  pauvres  en  une  corporation  dont  les  dé- 
penses devaient  être  payées  par  ces  mêmes  marguilliers  qui 
déjà  avaient  l'emploi  de  payer  les  frais  du  culte  anglican. 

Dès  le  principe ,  ces  marguilliers  avaient  été  les  agents 
d'une  partie  des  confiscations  faites  sur  les  moines,  puis  ils 
levèrent  l'impôt  pour  l'entretien  des  pauvres,  et  voilà  pour- 
quoi ils  furent  toujours  regardés  par  les  Torys ,  les  évêques 
et  les  dignitaires  protestants,  comme  les  plus  fermes  soutiens 
de  leur  Eglise.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  décider  le 
parti  des  Whigs  arrivé  au  pouvoir  en  1832,  de  les  attaquer  et 
de  les  détruire.  Les  six  cents  «njorn  de  propriétaires,  qui  leur 
ont  été  subsistuées  pour  administrer  les  pauvres,  se  sont 
trouvées  réunir  toutes  les  conditions  nécessaires  dans  les 
campagnes.  Ces  propriétaires  les  habitent ,  ils  sont  savants 
en  agriculture,  science quidominetouleslcsautrcs.  Maisdans 
les  villes,  à  quoi  pouvait  servir  cette  science  ?  Ils  étaient,  en 
probité,  supérieurs  aux  industriels  municipaux,  mais  en 
instruction  à  peine  étaient-ils  leurs  égaux.  Dans  la  pratique, 
qu'est-ce  qu'un  homme  instruit?  Un  homme  qui  a  effleuré 
toutes  les  superficies,   sans  jamais  avoir  rien  approfondi. 
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II  s'informe  de  tout,  raisonne  de  tout,  décide  de  tout,  quoi- 
qu'il n'ait  jamais  rien  vu ,  rien  étudié ,  rien  écrit ,  rien  pra- 
tiqué. Voilà  les  gens  qui,  en  Angleterre,  jusqu'à  présent 
ont  gouverné  les  villes ,  et ,  en  France ,  les  villes  et  les  cam- 
pagnes. Mais  dans  ces  deux  monarchies,  n'y  a-t-il  pas  des 
corps  savants?  Les  médecins  forment  un  corps  savant;  les 
ingénieurs,  les  architectes  forment  des  corps  savants;  l'his- 
toire naturelle ,  la  physique ,  la  botanique  et  tant  d'autres  se 
sont  groupées  pour  se  former  en  corps.  Tels  sont  les  hom- 
mes, dont  cette  commission  du  parlement  vient  d'établir  un 
comité  dans  chaque  ville ,  en  y  ajoutant  quelques  rentiers 
indépendants.  Sans  égard  pour  le  droit  de  propriété  et  la 
liberté  du  commerce ,  ces  savants  réunis  vont  être  investis 
du  pouvoirdont  jouissaient  les  municipaux.  Ces  ignobles  et 
modernes  constructions,  sources  de  tant  de  douleurs,  de  tant 
demaladies,  d'une  si  grande  mortalité  pour  l'ordre  inférieur 
de  la  société,  d'une  si  grande  dépense  pour  l'ordre  mitoyen, 
et  de  tant  de  honte  pour  l'ordre  supérieur,  sont  condamnées 
à  disparaître  dans  un  temps  déterminé.  En  attendant,  ces 
constructions  ne  peuvent  plus  être  habitées.  Le  diplôme  des 
savants  a  succédé  à  la  patente  des  industriels.  Les  souffrances 
du  peuple  ne  seront  plus  un  objet  de  spéculation  pour  le 
riche,  du  moins  à  l'égard  du  logement  et  des  travaux  pu- 
blics. Mais  que  pouvait-on  attendre  de  mieux  de  ces  muni- 
cipaux? La  construction  des  villes  ne  s'improvise  pas.  Les 
terrains  qu'ils  avaient  à  vendre  étaient  accidentés;  on  a  bâti 
dans  les  fonds  sans  aucun  écoulement  pour  les  eaux ,  sans 
aucun  dépôt  pour  les  immondices  ;  on  était  tellement  pressé 
qu'il  n'a  été  question  ni  de  pavés,  ni  de  trottoirs.  Les  égoùts 
exigent  de  fortes  dépenses  et  il  faut  leur  donner  une  issue 
souterraine  dans  un  cours  d'eau  ;  et  pour  cela  on  n'avait  ni 
l'argent,  ni  le  droit  de  mettre  un  impôt.  lien  était  de  même 
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des  fontaines,  dont  on  devait  chercher  Teau  à  de  grandes  dis- 
tances. Il  a  donc  fallu  se  contenter  de  bâtir  des  abris  contre 
la  pluie  ;  et  les  populations  s'accroissant  chaque  année ,  ces 
sortes  de  constructions  ont  dû  s'accroître  de  manière  à  for- 
mer d'immenses  foyers  d'infection  pestilentielle. 

La  tenure  du  sol ,  en  Angleterre,  est  devenue  à  peu  près 
exclusivement  féodale.  Les  corporations  municipales,  celles 
des  arts  et  métiers ,  ou  les  simples  particuliers,  qui  bâtissent 
une  maison  dans  les  villes,  font  participer  cette  construction 
à  la  tenure  féodale.  Les  gens  qui  ont  élevé  une   fortune 
mobilière  par  une  manufacture  ou  un  commerce ,  ont  donc 
ua  moyen  d'obtenir  à  la  fois,  pour  eux  et  leurs  familles  , 
la  solidité  que  donne  cette  tenure  et  les  gros  intérêts  que 
donne  l'industrie.  Mais  il  est  essentiel  de  remarquer  que 
cette  espèce  de  propriété  ne  donne  pas  de  clientèle ,  ce  dont 
est  si  jaloux  tout  propriétaire  de  terres  en  Angleterre ,  ou 
du  moins  n'en  donne  qu'une  peu  dévouée  ou  môme  hostile. 
La  corporation  des  tailleurs  possédait ,  à  Test  de  Londres, 
un  immense  terrain  nommé  Bethnall-Green  ;  nous  l'avons 
vubâtiren  1787  ;  il  contient  une  population  de  75,000  âmes. 
Le  corps  des  médecins  ayant  représenté  que  ces  construc- 
tions sont  mal  disposées  et  dangereuses  à  la  salubrité  pu- 
blique, la  corporation  est  aujourd'hui  obligée  de  les  abattre 
pour  faire  place  à  des  bâtiments  mieux  entendus  ;  ce  qui , 
au  reste ,  est  une  spéculation  lucrative  que  Paris ,  rendez- 
vous  des  principaux  Européens,  vient  enfin  d'entreprendre. 
Mais  les  villes  et  les  campagnes  de  la  France  sont  régies 
par  des  préfets,  pris  au  hasard ,  parmi  les  plus  bruyants  des 
factions,  sans  pratique,  sans  théorie,  sans  études,  gens 
qu'on  peut  bien  comparer  aux  marguilliers  anglais,    et 
l'exemple  de  Paris  ne  sera  pas  imité. 

Si  rien  ne  vient  distraire  l'Angleterre  de  la  voie  dans  la- 
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quelle  elle  est  entrée  ;  si  l'action  des  classes  élevées  vient  ani- 
mer les  villes  comme  elle  anime  les  campagnes  ;  si  l'intel- 
ligence des  savants ,  l'urbanité  des  rentiers  vient  tempérer 
cette  âpre  rudesse  de  l'industrie  ,  le  séjour  des  villes  de 
province  deviendrait  tolérable;  car  aujourd'hui  les  jouis- 
sances de  l'ordre  intellectuel  dans  les  villes  sont  encore  plus 
contrariées  que  celles  de  l'ordre  matériel. 

Les  populations ,  nées  et  élevées  dans  certains  quartiers  de 
cinquante  villes  de  manufacture ,  ne  vivent ,  en  commune  , 
que  quinze  ou  seize  ans  ;  il  faut  donc  que  les  infractions  à 
cet  ordre  matériel  aient  été  bien  graves.  Cependant  le  gou- 
vernement anglais ,  ainsi  que  le  gouvernement  français ,  se 
vante,  à  juste  titre,  d'avoir  assaini  les  vaisseaux,  les  ca- 
sernes et  les  prisons  de  manière  a  réduire  la  mortalité  au 
niveau  de  celle  des  localités  les  plus  saines.  Vraiment ,  ce 
n'est  pas  trop  d'exiger  que  les  citoyens  soient  traités  comme 
on  l'est  dans  les  prisons.  Mais  qui  a-t-on  chargé  d'assainir 
ces  endroits  pestiférés?  Certes,  ce  ne  sont  ni  les  municipaux 
anglais,  ni  les  préfets  français  ;  on  en  a  chargé ,  en  Angle- 
terre ,  comme  en  France  ,  des  savants  spéciaux ,  élevés  sous 
la  stricte  discipline  des  théories  reconnues  et  appuyées  sur 
les  lois  de  l'expérience. 

Le  parlement,  en  Angleterre,  se  compose  certainement 
des  plus  savants  agriculteurs,  en  théorie  comme  en  pratique. 
Aussi  l'hygiène  de.  leurs  tenanciers  a-t-elle  été  un  de  leurs 
premiers  soins  et  continue  toujours  à  l'être  ;  mais  le  bien- 
être  de  ces  populations ,  qui  ne  s'accroissent  que  lentement , 
trois  pour  cent  tous  les  dix  ans,  ne  présente  pas  beaucoup 
de  difficultés.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  villes ,  où  il 
s'agit  journellement  d'emménager  des  milliers  de  familles 
malades,  pauvres  et  désordonnées.  Quoique  l'esprit  se  ré- 
volte d'assimiler  leur  bien-être  à  celui  des  prisonniers,  le 
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problème  de  leur  donner  ce  bien-être  n'en  est  pas  moins 
difficile  et  même  impossible  à  résoudre.  Dans  tous  les  cas , 
le  gouvernement  et  le  parlement  s'en  occupent ,  et  cette 
fois-ci,  reconnaissant  son  incompétence  dans  les  villes,  il  a 
appelé  à  son  aide  des  hommes  éclairés  par  la  science  et  ses 
principes.  Ce  premier  éclair  d'intelligence ,  qui  s'étend  sur 
l'Angleterre,  produira  une  nouvelle  création,  une  glorieuse 
création.  Si  le  gouvernement  anglais  se  perfectionne  à  ce 
degré,  que  les  ouvriers  des  manufactures  puissent  jouir, 
dans  leurs  logements ,  de  la  clarté  et  de  la  chaleur  du  soleil, 
d'un  courant  d'air  pour  respirer ,  d'assez  de  place  pour  s'é- 
tendre en  dormant,  d'assez  de  feu  pour  réchauffer  leurs 
membres  engourdis ,  d'assez  d'eau  pour  boire  et  se  laver , 
enfin  si ,  pour  un  prix  relatif  à  leurs  moyens ,  ils  peuvent 
jouir  de  ce  que  Dieu  accorde  gratuitement  à  ceux  qui 
ne  font  rien  et  ce  dont  jouissent ,  hors  des  villes  de  ma- 
nufacture, les  neuf  dixièmes  de  leurs  compatriotes  avec 
tant  de  profusion,  ce  sera  encore  une  nouvelle  création.  Ils 
ne  perdront  plus  la  moitié  de  leurs  enfants  avant  cinq  ans  , 
ils  verront  leur  santé  moins  chancelante ,  leurs  forces  se  ra- 
nimer au  sein  de  leurs  familles.  S'ils  trouvent ,  après  leurs 
fatigues ,  un  autre  asile ,  un  autre  lieu  de  repos  que  le  ca- 
baret, un  autre  aliment  que  celui  des  liqueurs  spi  ri  tueuses  ; 
s'ils  trouvent  d'autres  sociétés ,  d'autres  conversations  que 
celles  de  gens  grossiers,  débauchés,  ivrognes  et  factieux,  ce 
sera,  nous  le  répétons,  une  nouvelle  création.  L'Angleterre 
en  aies  éléments,  la  France  ne  les  a  pas.  Les  Anglais,  depuis 
cinquante  ans,  consacrent  leur  temps,  leurs  talents,  leurs 
capitaux  à  l'agriculture  ;  le  résultat  de  tant  d'eff'orts  assure 
à  leur  population  une  ration  en  subsistance  quadruple  de  la 
nôtre ,  qui  même  n'est  pas  assurée.  Les  Anglais  peuvent 
donc  élever  leurs  ouvriers  à  de  nouvelles  jouissances.  Ce 
n'est  pas  là  notre  histoire ,  nous  allons  la  dire. 
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Le  long  séjour  que  Louis  XVIII  avait  fait  en  Angleterre  , 
fut,  d'après  SCS  préjugés  antécédents,  sans  fruit  et  pour  lui 
et  pour  nous.  Il  faut  avouer  cependant  qu'il  s'est  trouve 
bien  supérieur  à  chacun  des  ministres  dont  il  s'est  servi. 
Pour  se  défendre  des  influences  monarchiques  qui  l'entou- 
raient en  Angleterre,  il  voulut  ne  devoir  son  trône  qu'à 
la  révolution  et  aux  révolutionnaires.  C'était  là  son  idée 
fixe  ;  mais  la  révolution  et  les  révolutionnaires  s'étaient  fixés 
dès  long-temps  au  pillage  et  au  partage  ohligé  et  absolu  des 
terres  du  clergé  et  de  la  noblesse.  En  France,  de  tout  temps, 
le  droit  romain,  surtout  dans  le  midi,  pajs  montagneux , 
avait  toléré  la  petite  culture.  La  conquête  des  Francs  et  sur- 
tout celle  des  Normands ,  donna ,  dans  le  nord ,  l'usage  des 
grandes  cultures  ;  mais  l'un  ou  l'autre  système  produisait  à 
peu  près  le  môme  effet ,  alors  qu'une  grande  partie  du  sol 
français  était  encore  en  friche. 

Les  longues  guerres  de  Louis  XIV  firent  sortir  la  noblesse 
de  ses  manoirs,  en  détruisirent  une  partie  et  ruinèrent 
l'autre.  En  même  temps,  ces  guerres  donnèrent  des  débou- 
chés et  des  valeurs  aux  produits  de  l'agriculture.  Les  nobles 
obérés  ou  endettés  furent  les  premiers  à  demander  d'être 
soulagés  de  leurs  privilèges  de  primogéniture  et  de  substi- 
tution, afin  de  pouvoir  aliéner  leurs  terres,  et  de  passer  de 
l'état  d'usufruitiers  à  celui  de  propriétaires.  Encore  aujour- 
d'hui ,  les  usufruitiers  anglais  de  l'âge  de  vingt  à  trente  ans, 
demanderaient  d'être  libérés  de  pareils  obstacles,  et  les 
gens  de  loi  continueraient  également  ce  qu'ils  ont  commencé 
en  France  sous  Louis  XIV,  et  finiraient  par  s'emparer  de 
leurs  biens. 

\a  révolution  française  a  eu  lieu  soixante-quinze  ans 
après  la  mort  de  Louis  XIV  ;  la  noblesse  était  déjà  en  pleine 
voie  de  destruction.  Ce  n'étaient  ni  la  régence,  ni  le  système 
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de  Law,  ni  les  dépenses  des  deux  guerres  malheureuses 
de  Louis  XV  ,  ni  l'esprit  de  celle  d'Amérique ,  qui  pou- 
vaient la  détourner  de  sa  ruine  et  la  défendre  contre  les  gens 
de  loi  acharnés.  Restait  le  clergé  ;  ses  propriétés  rurales  s'é- 
tendaient ,  se  fertilisaient  et  soutenaient  la  France.  Mais 
en  1745,  l'autorité  néfaste  de  la  chicane  arrêta  les  défri- 
chements des  moines,  et  nos  paysans  ne  purent  défricher  au- 
trement que  par  sillons.  L'année  1789  arrive,  l'abîme  était 
ouvert ,    l'esprit  des  temps  précédents  se  développe  avec 
une  énergie  nouvelle,  et  engloutit  dans  ses  confiscations  les 
terres  de  la  couronne ,  du  clergé  et  de  la  noblesse.  Les  im- 
meubles des  hôpitaux,  des  hospices,  des  prisons,  ainsi  que 
ceux  des  corporations  d'arts  et  métiers  eurent  le  même  sort  ; 
tout  devait  se  vendre.  Il  y  eut  cependant  un  temps  d'arrêt  ; 
aune  époque  assez  rapprochée,  en  1793,  la  Convention  fit 
monter  sur  l'échafaud ,  sous  divers  prétextes ,  cinquante  des 
plus  gros  acheteurs  de  ces  biens ,  les  Girondins.  L'ardeur  se 
calma ,  et  à  l'arrivée  de  Bonaparte  au  pouvoir,  il  en  fut  res- 
titué quelques  lambeaux  aux  établissements  publics.  Dans 
tous  les  cas ,  les  bois  de  l'État ,  comme  les  bois  confisqués  aux 
particuliers,  furent  mis  en  réserve.  Cette  guerre  étrangère 
qui,  pendant  vingt  ans,  dévasta  tout  en  Europe,  fut  la 
cause  de  quelques  conservations  en  France. 

Bonaparte  tombe,  les  Bourbons  reparaissent,  la  France 
salue  le  retour  de  Louis  XYIil  avec  un  délire  de  joie ,  il 
pouvait  ce  qu'il  voulait.  La  guerre  avait  détruit  quatre  mil- 
lions d'hommes.  Il  ne  restait  aucune  opposition  valide  ;  mais 
ce  roi  trouva  plus  commode  d'être  enchaîné.  Quelques  bois 
invendus  des  particuliers  leur  furent  restitués;  pour  se  faire 
pardonner  par  les  révolutionnaires  cette  déviation,  le  roi  aban- 
donna les  immenses  forêts  du  clergé  en  gage  à  nos  usuriers. 
Ce  nouveau  sacrilège  gratuit  cxcita-t-il  le  courroux  de  la 
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providence?  nous  n'interprétons  point  ses  décrets.  Des  pluies 
diluviennes  vinrent  exterminer  nos  récoltes,  et  nous  fûmes 
visites,  en  181G  et  1817,  par  le  fléau  d'une  famine  sans 
exemple.  L'occupation  des  alliés  jusqu'en  1819,  une  crise 
financière  qui  fut  la  conséquence  de  leur  départ,  et  enfin 
notre  honte  d'avoir,  pendant  vingt-cinq  ans,  fait  tant  de 
forfanteries  pour  aboutir  à  un  résultat  si  humiliant,  paraly- 
sèrent momentanément  la  révolution;  mais  en  1820,  un 
ministère,  se  disant  aussi  royaliste  que  le  roi,  vint  ranimer 
sa  verve  engourdie.  Chacun  de  nos  quatre-vingt-six  dépar- 
tements vit  surgir  inopinément  de  son  sein  de  nombreuses  et 
puissantes  associations  sous  le  nom  de  bandes  noires,  à 
reflet  d'acheter  les  grandes  propriétés  territoriales  et  de  les 
vendre  en  parcelles  à  des  paysans.  Voilà  la  plus  grande  ca- 
lamité qui  ait  été  infligée  à  la  France  depuis  1789,  car  alors 
une  partie  du  royaume ,  la  Normandie,  la  Bretagne  et  surtout 
le  centre  avaient  été  épargnés  ;  mais  rien  n'a  .échappé  à  la 
Restauration.  C'est  d'une  manière  égale,  uniforme  et  suivie, 
c'est  armés  du  code  Napoléon ,  en  présence  de  la  cour  de 
Louis  XYIII,  que  nos  dévastateurs  ont  attaqué  nos  terres 
labourables,  nos   prairies,  vignes,  jardins,   taillis,  pépi- 
nières; tout  a  été  frappé  par  les  morcellements.  Le  minis- 
tère prenait  la  prospérité  de  l'impôt  de  l'enregistrement 
pour  celle  du  pays. 

Cependant  la  vénération  dont  la  Charte  avait  hérité  pour- 
l'Empire,  avait  annuellement  fait  aménager  les  forêts  de 
l'Etat  ou  du  clergé  ,  de  manière  que  ce  n'était  qu'en  1850', 
qu'il  ne  devait  plus  nous  en  rester.  La  Uevolutîon  de  1830, 
n'ayant  rien  trouvé  à  détruire  sur  le  sol,  a  cru  devoir  es- 
compter cette  ressource  en  quatre  ou  cinq  années;  et  c'est 
depuis  1840,  que  le  Rhône,  la  Loire  et  tous  leurs  affluents 
nous  en  ont  informés.  Aujourd'hui,  l'industrie  s'exerce 
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avec  autant  d'aclivilô  que  jamais  sur  les  champs  de  dix  hec- 
tares, pour  les  morceler  en  parcelles  au  niveau  de  la  fortune 
de  nos  paysans.  Si  nos  anciens  parlements,  qui  du  moins 
avaient  ces  formes  imposantes  que  donne  la  fortune  et  qui  ne 
combattaient  que  des  grands,  se  levaient  de  leurs  tombes  , 
ils  verraient  avec  dédain  nos  magistrats  leurs  successeurs,  en 
habits  râpés,  s'acharner  sur  les  lambeaux  de  terre  de  nos 
quatre  millions  de  paysans  ruines,  il  n'est  pas  un  observa- 
teur qui  n'ait  regardé  leurs  misères ,  leur  abstinence  et  leurs 
travaux  excessifs  comme  une  des  causes  de  la  révolution 
de  1830. 

Toutes  les  affaires  humaines  dépondent  toujours  d'une 
question  dominante  qui  entraîne  toutes  les  autres  questions 
secondaires.  Louis  XVIII  a  trouvé ,  en  France,  le  même 
ordre  intellectuel  qu'il  avait  laissé  vingt-cinq  ans  aupa- 
ravant ;  même  zèle  pour  la  religion ,  même  esprit  de  fa- 
mille, même, urbanité  pour  les  inférieurs,  même  charité 
pour  les  pauvres.  Nos  admirables  lois  de  police  passées 
au  creuset  de  l'expérience  depuis  Louis  XIV,  étaient  les 
mêmes ,  quoique  mises  en  action  sous  des  formes  différentes. 
La  magistrature,  tombée  entre  des  mains  pauvres,  n'en 
était  pas  moins  incorruptible;  nos  financiers,  grâce  à  notre 
manque  de  crédit,  étaient  sans  embarras;  les  populations 
épuisées  ne  pouvaient  opposer  aucune  résistance  efficace. 
Pourquoi  la  France  était-elle  donc  en  défaillance?  A  cause 
de  l'état  de  son  agriculture.  Cet  état  s'est  toujours  empiré  , 
et  aujourd'hui,  en  1847,  elle  produit  moins  de  subsis- 
tances animales  qu'en  1815,  et  cependant  la  population 
s'est  accrue  de  huit  millions  d'ûmes. 

Quelle  devait  donc  être  la  question  dominante  pour  les 
trois  souverains  Louis  XVIII ,  Charles  X  et  Louis-lMiilippe? 
La  même  question  dont  l'Angleterre  depuis  soixante  ans  et 
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iuijoiinriiui  l'Irlande  so  préorciipont  :  ragriciillurc.  BuITon 
analysant  l'ordre  intellectuel,  a  dit  :  «  Le  style,  c'est 
l'homme!  »>  Il  nous  semble  qu'on  peut  dire  aussi  :  «  La 
subsistance  c'est  l'homme  !  »  Certes  l'armée  de  terre,  l'armée 
de  mer ,  leur  discipline  sont  des  questions  importantes  ;  il  en 
€st  de  même  de  nos  colonies  et  de  notre  commerce,  des  fi- 
nances, des  manufactures,  des  chemins  de  fer  et  surtout  des 
mariages  espagnols;  elles  méritent  les  plus  profondes  ré- 
flexions ;  cependant  le  roi  et  son  conseil  auraient  fait  preuve 
de  plus  d'habileté,  s'ils  s'étaient  occupés  exclusivement,  six 
jours  de  la  semaine,  de  cette  question  dominante ,  les  subsis- 
tances, renvoyant  toutes  les  questions  importantes  pour  en 
délibérer  le  jour  du  repos ,  le  dimanche ,  dans  les  moments 
de  loisir  que  leur  laissent  leurs  devoirs  religieux. 
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CHAPITRE  V. 


ET  AT  PHYSIQUE    DE  LA  POPULATION  SOUMISE  AUX  INFLUENCES 
DÉLÉTÈRES. 

Les  causes  physiques  de  maladies  augmentent  la  mortalité 
dans  tous  les  rangs  de  la  société  ;  mais  quelle  que  soit  la  vio- 
lence avec  laquelle  elles  sévissent,  les  classes  élevées  échap- 
pent en  grande  partie  à  leur  influence.  Il  n'en  est  pas  de 
même  des  classes  ouvrières.  Rien  ne  peut  les  en  préserver  , 
si  ce  n'est  une  surveillance  paternelle  de  la  part  des  proprié- 
taires de  terres,  c'est-à-dire  de  la  noblesse,  dans  les  cam- 
;  pagnes,  et  delà  part  de  toutes  les  classes  supérieures,  dans 
i  lesvilles.  Sans  cette  condition,  les  salaires  les  plus  élevés,  loin 
•  de  produire  une  amélioration  dans  leur  sort,  accroissent  les 
)  maladies  et  la  mortalité  en  favorisant  le  désordre  et  le  vice. 
Afin  défaire  ressortir  ce  fait,  nous  avons  établi,  d'abord, 
que  la  vie  moyenne  des  classes  ouvrières  est  abrégée  d'une 
manière  effrayante  dans  les  localités  où  elles  sont  aban- 
données à  elles-mêmes.  Maintenant,  nous  nous  proposons 
d'approfondir  ce  premier  résultat,  et  de  prouver  que  les  ma- 
ladies et  la  mortalité  frap[)ent  principalement  sur  l'enfance, 
d'où  nous  déduirons  comme  conséquences  :  1"  que  le  corps 
d'une  société  soumise  aux  causes  physiques  de  maladies  est 
d'autant  plus  affaibli  que  leur  action  est  plus  grande  :  le 
nombre  proportionnel  des  enfants  augmente,  tandis  que  celui 
des  gens  âgés  diminue;  2"  que  les  individus,  étant  frappés 
dès  l'enfance  par  des  maladies  continuelles,  n'ont  pas  la 
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même  vigueur  que  dans  des  sociétés  plus  saines  ;  c'csl-à-dirc 
que  l'état  physique  de  la  population  est  altéré. 

Quand  on  considère  combien  les  districts  les  plus  sains  de 
l'Angleterre  ont  encore  de  localités  malsaines,  et  que  cepen- 
dant les  personnes  des  classes  inférieures  ont,  en  moyenne, 
l'âge  de  trente-neuf  ans  au  moment  de  leur  décès,  comme 
cela  a  lieu  par  exemple  dans  la  partie  agricole  du  comté 
de  Kcreford  ,  on  est  porté  à  croire  que  cette  moyenne  serait 
partout  aussi  élevée  dans  ces  mômes  classes,  si  l'on  mettait 
à  exécution  un  ensemble  de  mesures  convenables.  Prenant 
donc  trente-neuf  ans  pour  point  de  comparaison ,  on  dira 
qu'à  Leeds,  où  chaque  individu  de  la  classe  ouvrière  vit 
moyennement  dix-neuf  ans,  au  lieu  de  trente-neuf,  il  perd 
vingt  ans  de  la  durée  de  son  existence;  à  Liverpool,  où  il 
vit  quinze  ans,  il  en  perd  vingt-quatre.  Encore  ces  nombres 
sont-ils  des  moyennes  entre  les  décédés  dans  les  rues  plus  ou 
moins  malsaines;  caries  enquêtes,  dans  quelques  villes,  ont 
constaté  qu'il  est  une  multitude  de  localités  où  la  vie 
moyenne  est  de  neuf  ans  seulement,  de  manière  que  chaque 
individu  de  la  classe  ouvrière  y  perd  trente  ans  d'existence. 

Si  l'âge ,  au  moment  du  décès ,  est  si  peu  avancé ,  c'est  que 
les  causes  physiques  de  maladies  frappent  principalement 
sur  Tenfance.  En  effet,  dans  la  capitale,  l'âge  moyen  du 
décès  pour  l'ensemble  des  classes  supérieures ,  est  de  qua- 
rante-quatre ans  ;  et  lorsque  la  mort  leur  enlève  cent  per- 
sonnes, il  se  trouve  parmi  les  décédés  vingt-trois  enfants  au- 
dessous  de  dix  ans  ,  tandis  qu'il  y  en  a  cinquante-trois  dans 
les  classes  inférieures,  ce  qui  abaisse  pour  elles  la  vie  moyenne 
à  vingt-deux  ans.  De  même,  dans  le  quartier  malsain  de 
Belhnal-green  où  la  mortalité  des  enfants  d'ouvriers  est  si 
grande  que  sur  cent  décédés  il  y  a  soixante-cinq  en (iuils,  la 
vie  moyenne  est  pour  les  ouvriers  de  dix-huit  ans  seulement. 
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En  résultat,  sur  dix  mille  personnes  qui  meurent  dans 
ïa  classe  ouvrière ,  il  y  a,  en  enfants  au-dessous  de  dix  ans , 

à  lîelhnal-green 6,512 

tandis  que  dans  le  comté  de  Hereford  il  n'y  en  a  que.    2,800 

Ces  enfants  qui  périssent,  en  si  grand  nombre,  dans  ce 
quartier  de  Bethnal-green,  ne  vivent  pour  la  plupart  qu'un 
an  ou  deux;  car  sur  cent  enfants  qui  n'atteignent  pas 
dix  ans ,  quarante-quatre  décès  ont  lieu  avant  la  première 
année ,  soixante-deux  avant  la  seconde,  soixante-dix  avant  la 
troisième. 

On  pourrait  s'imaginer  que  l'enfant  des  classes  ouvrières, 
qui,  à  travers  de  si  grands  dangers  ,  est  enfin  arrivé  à  dé- 
passer l'âge  de  vingt-et-un  ans ,  aura  alors  les  mêmes 
chances  de  vivre  que  s'il  appartenait  aux  classes  supérieures. 
Ce  serait  une  erreur.  La  durée  de  sa  vie  comparée  à  la  leur 
sera  plus  courte  de  six  ans,  de  sept  ans  et  même  de  onze. 
En  effet,  dans  le  comté  de  Hereford,  que  nous  avons  pris  pour 
exemple,  l'âge  moyen  des  décédés  au-dessus  de  la  vingt-et- 
unième  année  est  de  soixaiUe-ciaq  ans  pour  les  classes  supé- 
rieures, et  de  cinquante-huit  seulement  pour  les  classes  in- 
férieures. A  Londres  cette  différence  est  plus  grande  encore , 
elle  est  de  onze  ans  ;  l'une  vit  jusqu'à  soixante  ans ,  l'autre 
jusqu'à  quarante-neuf. 

D'après  des  recherches  faites  avec  soin,  on  peut  admettre 
que,-  par  un  ensemble  de  mesures,  on  prolongerait  la  vie 
moyenne  de  chaque  individu  de  la  classe  ouvrière  qui  a  dé- 
passé vingt-ct-un  ans,  jusqu'à  l'âge  de  soixante  ans.  Ainsi  on 
p(îut  dire  que,  dans  le  comté  de  Hereford  ,  chaque  individu 
de  celte  classe  perd  encore  deux  ans  d'existence;  dans  l'en- 
semble de  la  ville  de  Londres,  il  en  perd  onze  ;  dans  le  quar- 
tier le  plus  sain  (juatre,  et  dans  le  plus  malsain  quinze  ;  mais 
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♦  omparativement  aux  individus  des  classes  supérieures  du 
eomtcdcHereford,  il  en  perd  vingt.  Remarquons  aussi  que 
les  classes  supérieures  elles-mêmes  perdent  treize  ans  d'exis- 
tence, à  compter  de  1  âge  de  vingt-et-unans,  si  elles  habi- 
tent un  quartier  malsain  de  la  capitale ,  au  lieu  d'habiter 
une  localité  aussi  saine  que  l'est  le  comté  de  Hereford. 

Cette  excessive  mortalité,  soit  parmi  les  enfants,  soit 
parmi  les  adultes ,  n'est  pas ,  comme  on  l'a  cru ,  un  obstacle 
à  l'accroissement  de  la  population.  Le  nombre  des  mariages 
et  celui  des  naissances  est  d'autant  plus  grand  que  la  mor- 
talité est  plus  terrible.  Les  preuves  qui  établissent  ce  fait , 
sont  multipliées  ;  nous  en  avons  cité  quelques-unes.  Depuis 
cette  enquête,  les  relevés  faits  en  Angleterre  l'ont  encore 
confirmé.  Ainsi,  dans  le  quartier  le  plus  sain  de  la  capitale, 
le  nombre  des  décès  annuels,  sur  10,000  âmes, 

est  de 487  seulement, 

dans  le  quartier  le  plus  malsain,  de,  .  .     314 

et  lenombredes  naissances  qui  n'est,  sur  la  même  population, 

dans  le  quartier  le  plus  sain  que  de.  .  .  .    247 
s'élève,  dans  le  quartier  le  plus  malsain ,  à.  .    3G6 

Les  causes,  qui  favorisent  l'accroissement  de  la  population, 
sont  encore  enveloppées  de  mystères.  Ce  que  nous  venons  de 
dire  ne  tend  qu'à  faire  douter  qu'une  mortalité  rapide  soit 
un  obstacle  à  cet  accroissement;  peut-être  même  le  favorise- 
l-clle.  Nous  regardons  cependant  les  faits  suivants  comme 
positivement  établis  :  dans  les  classes  ouvrières  où  la  mortalité 
est  lente,  où  le  travail  est  assuré,  où  les  salaires  sont  élevés, 
les  mœurs  s'améliorent.  L'ouvrier,  devenu  prudent,  craint 
de  se  charger  d'une  famille  avant  que  ses  économies  ne  le 
mettent  en  état  de  la  nourrir.  Les  mariages  sont  moins  nom- 
breux et  ils  sont  contractés  dans  un  âge  plus  avancé.  Ainsi 
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tout  ce  qui  contribue  à  l'ordre  et  aux  bonnes  mœurs  tend 
à  limiter  raccroissement  de  la  population  à  Taccroissement 
des  richesses.  Mais  dans  ces  classes  où  la  mortalité  est  rapide 
et  le  travail  incertain,  les  mœurs  se  corrompent,  l'ouvrier 
devient  imprévoyant  ;  il  se  marie  jeune  ;  la  mort  l'enlève  ra- 
pidement. Les  emplois  que  les  décès  nombreux  laissent  va- 
cants ,  sont  encore  un  nouvel  encouragement  à  des  mariages 
que  la  mort  vient  rompre  rapidement.  Le  public  se  trouve 
surchargé  de  veuves  et  d'orphelins. 

Celte  multitude  d'enfants  qui  naissent  pour  coûter  à  leurs 
parents  et  mourir ,  ces  jeunes  gens  enlevés  à  la  fleur  de  l'âge, 
ces  veuves,  ces  orphelins,  ces  ouvriers  faibles,  maladifs  et 
incapables  d'un  travail  vigoureux,  ces  personnes ,  dans  l'âge 
mûr,  frappées  d'infirmités  et  d'une  vieillesse  prématurée 
qui  les  mettent  à  la  charge  de  la  société ,  ne  sont  pas  assuré- 
ment des  éléments  de  la  richesse  publique,  mais  tendent  au 
contraire  à  la  détruire. 

Cependant,  d'après  M.  Malthus  on  a  dit  :  «  L'effet  de  la 
>'  guerre,  de  la  peste,  des  épidémies,  ces  terribles  correctifs 
M  de  la  trop  grande  multiplication  du  genre  humain  exécu- 
»  tent  leur  tâche  d'une  manière  bien  évidente.  Ces  fléaux 
»  tendent  à  remettre  un  pays  ancien  dans  la  môme  position 
»  qu'une  colonie  nouvelle.  Ils  diminuent  le  nombre  des 
»  habitants,  et  en  général  ils  ne  diminuent  pas  le  capital 
»  par  lequel  ils  obtiennent  leur  nourriture  et  leur  exis- 
»  tence.   » 

«  Je  crains  bien ,  dit  le  rapporteur ,  que  les  faits  que  nous 
»  avons  établis  ne  montrent ,  d'une  manière  bien  plus  évi- 
»  dente ,  tout  le  danger  qu'il  y  a  d'adopter  des  conclusions 
»  qui  touchent  intimement  aux  intérêts  de  la  société,  d'a- 
»  près  des  raisonnements  appuyés  sur  des  hypothèses,  et 
à  sans  un  examen  attentif  des  faits  qui  paraissent  Les  sou-> 
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»  tenir.  Ces  faits  ,  quand  on  les  étudie,  montrent  que  les 
»  maladies  épidémiques  (et  sans  doute  il  en  est  de  même 
»  de  la  guerre)  ne  diminuent  pas  le  nombre  des  habitants; 
»  et  qu'au  contraire,  dans  tous  les  cas  qui  ont  été  étudiés, 
»  ils  diminuent  le  capital  par  lequel  ils  obtiennent  leur 
»  nourriture  et  leur  existence.  Ils  diminuent  la  proportion 
»  des  bras  productifs  et  accroissent  la  proportion  des  bras 
»  improductifs  et  des  pauvres. 

»  Ils  mettent  chaque  société  ancienne  ou  nouvelle ,  quant 
»  à  ce  qui  regarde  les  richesses ,  dans  la  même  position  où 
»  se  trouve  un  fermier  qui  voit  son  bétail  frappé  par  les 
»  épizooties.  Il  est  obligé  pour  élever  un  cheval  de  nourrir 
»  deux  poulains.  Un  seul  des  deux  arrive  à  l'âge  du  travail  ; 
»  alors  les  maladies ,  la  mort  prématurée  qui  le  frappent 
»  réduisent  d'un  tiers  ou  de  moitié  le  temps  de  son  service. 

»  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre  une  population  de  10,000 
»  âmes  possède,  de  quinze  a  cinquante  ans,  un  nombre 
»  de  5,025  personnes,  qui  font  vivre  par  leur  travail 
»  3,600  enfants  au-dessous  de  quinze  ans.  Mais,  en  Irlande, 
»  la  population  au-dessus  de  quinze  ans  ne  s'élève  qu'à 
»  4,900;  c'est-à-dire  qu'elle  possède  125  adultes  de  moins 
»  sur  chaque  10,000  personnes.  La  mort  ou  les  maladies 
»  enlèvent  huit  ou  dix  ans  de  travail  à  ce  plus  petit  nombre 
>»  d'adultes,  qui  cependant  doivent  soutenir  l'existence  de 
»  4,050  enfants,  c'est-à-dire,  450  de  plus  qu'en  Angleterre. 
»  La  société ,  dans  ce  dernier  pays ,  profite  des  conseils  et 
»  de  l'expérience  d'un  nombre  proportionnel  de  1,350  per- 
»  sonnes  qui  ont  plus  de  cinquante  ans ,  tandis  qu'en  Ir- 
»  lande  ,  ils  ne  sont  qu'au  nombre  de  1,050. 

»  Il  résulte  du  rapport  des  commissaires ,  nommés  pour 
)j  le  recensement  en  Irlande ,  que  la  mortalité  excessive  de 
»  certains  districts  est  due  aux  mêmes  causes  que  nous  avons 
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»  déjà  signalées.  En  dépit  de  tout  ce  qui  a  été  dit  et  écrit 
»  de  contraire ,  les  ravages  de  la  lièvre  n'ont  eu  aucun  rap- 
»  port  avec  l'état  de  disette  ou  d'abondance  du  pays,  elle  a 
»  toujours  frappé  sur  les  classes  exposées  aux  miasmes  et 
»  qui,  en  général,  ne  souffraient  point  de  la  famine.  » 

Comparons,  sous  le  même  point  de  vue,  la  population 
des  Etats-Unis  à  celle  de  l'Angleterre  et  nous  verrons  que, 
sur  10,000  âmes,  il  y  a  en  personnes 

,  États-unis.  Angleterre. 

Au  dessous  de  quinze  ans.  .  .  .      4,371  3,GJ0 

De  quinze  h  cinquante 4,799  5,02S 

De  cinquante  et  au-dessus.   .  .         830  1 ,365 


Total 10,000  10,000 

Ainsi  sur  10,000  âmes,  la  société  américaine  a  226  a- 
dultes,  de  quinze  à  cinquante  ans,  de  moins  que  l'Angleterre. 
Cependant  elle  doit  soutenir  761  enfants  de  plus;  et  compa- 
rativement à  l'Angleterre,  il  lui  manque  l'expérience  de 
535  personnes  au-dessus  de  cinquante  ans. 

«  La  ville  de  New- York,  dit  le  rapporteur,  est  une  de 
»  celles  où  le  travail  est  le  plus  abondant,  où  les  salaires  sont 
»  le  plus  élevés ,  deux  circonstances  qu'on  regarde  comme 
»  les  éléments  de  la  prospérité  des  classes  ouvrières.  J'ai 
»  reçu  un  exemplaire  du  Rapport  annuel  sur  les  décès  dans 
»)  la  cité  et  le  comté  de  New-York  pour  l'année  1842,  pré- 
»  sente  au  conseil  communal  par  le  docteur  Griscom,  ins- 
»  pectcur  de  la  ville;  j'y  trouve  que  ce  travail  abondant 
»  et  ces  salaires  élevés  n'ont  pas  empêché  que  de  grandes 
»  masses  de  peuple  ne  soient  tombées  dans  l'état  affreux 
»  que  nous  avons  décrit.  Le  docteur,  sortant  de  la  routine 
»>  ordinaire ,  a  voulu  examiner  sur  les  lieux  les  circonstances 
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»  qui  accompagnent  une  mortalité  excessive.  Il  trouve  que 
»  plus  de  33  mille  habitants  vivent  dans  des  caves,  des 
»  cours  et  des  allées.   » 

Les  descriptions  présentées  dans  ce  travail  sont  exacte- 
ment les  mêmes  que  celles  que  nous  avons  données;  ce  sont 
les  mêmes  maladies,  la  môme  malpropreté,  le  même  eu- 
tassement  des  individus  dans  les  habitations,  la  môme  per- 
versité des  mœurs. 

«  En  Amérique,  continue  le  rapporteur,  on  a  porté 
»  jusqu'à  ce  jour  peu  d'attention  au  dessèchement  des  terres 
»  dans  les  districts  ruraux.  Cependant  la  nature  inflige  de 
»  terribles  châtiments  à  ceux  qui  négligent  de  se  con- 
»  formera  ses  avertissements,  et  parmi  les  fléaux  dont 
D  elle  frappe  l'Amérique  ,  il  faut  compter  les  mosquitos 
»  et  les  nuées  d'insectes  qui  ne  se  développent  qu'au 
»  milieu  des  eaux  stagnantes,  et  ne  se  nourrissent  que  dans 
»  les  exhalaisons  nuisibles  à  l'humanité.  Les  cités  de 
»  l'Amérique,  sous  le  rapport  de  la  propreté  et  de  l'état 
»  hygiénique,  semblent  au-dessous  de  celles  de  la  Grande- 
»  Bretagne.  D'un  autre  côté ,  la  chaleur  y  est  beaucoup 
»  plus  élevée,  et  la  décomposition  beaucoup  plus  active. 
»  Aussi  la  fièvre  jaune  et  d'autres  maladies  pestilentielles 
»  y  exercent-elles  des  ravages  continuels.  L'âge  moyen  des 
»  personnes  vivantes 

D  N'y  est  que  de 22  ans  2  mois, 

»  cil  Angleterre,  il  est  de 26  ans  7  mois. 

»  L'âge  moyen  de  la  population  au-dessus  de  quinze  ans 

»  iN'est  en  Amérique  que  de 33  ans  G  mois, 

»  tandis  qu'en  Angleterre  il  est  de.  .  .  .    37  ans  5  mois. 

»  L'âge  moyen  au-dessus  de  vingt  ans 

»  N'est  en  Amérique  que  de 37  ans  7  mois, 

«  tandis  qu'il  est  en  Angleterre  de.  ...     il  ans  1  mois. 
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»  La  population  adulte  en  Amérique  est  donc  plus  jeune 
»  qu'elle  n'est  en  An<,rleterrc ,  et  Ton  peut  prédire  que,  si 
»  les  causes  des  décès  prématurés  restent  les  mêmes ,  la  po- 
»  pulation  américaine  restera  jeune  encore  pendant  des 
»  siècles.  » 

Nous  avons  déjà  exposé  une  partie  des  inconvénients  de 
cette  jeunesse  qui  provient  de  la  mortalité  excessive ,  nous 
allons  continuer  à  examiner  ce  sujet;  mais  auparavant  il 
faut  répondre  à  une  objection. 

La  grande  proportion  des  enfants  dans  certains  districts 
de  l'Angleterre,  dira-t-on,  provient  principalement  de  Tac- 
croisscment  de  la  population. 

«  11  n'en  est  pas  ainsi,  dit  le  rapport  sur  l'état  sanitaire 
»  des  classes  ouvrières,  il  existe  des  preuves  nombreuses 
»  que,  dans  certains  districts  populeux,  le  nombre  des  ma- 
»  ladies  et  des  décès  a  pris  un  grand  développement  com- 
»  parativement  à  ce  qu'il  était  autrefois.  Mais  ce  fléau  n'est 
»  tombé  que  sur  les  classes  les  plus  pauvres.  Les  classes 
»  moyennes  et  les  classes  riches  ont  amélioré  leurs  habi- 
»  tations.  Quelques  districts  ont  même  complètement 
»  changé  sous  ce  rapport.  Dans  chaque  comté,  les  terres 
»  ont  été  mieux  cultivées  et  mieux  desséchées,  la  diminu- 
»  tion  dans  ces  causes  de  mortalité  a  amené ,  malgré  Tac- 
»  croisscment  de  la  population,  une  augmentation  positive 
»  dans  l'âge  moyen  de  certaines  classes  particulières,  et 
»  cette  amélioration  a  été  suffisante  pour  que  le  rccense- 
»  ment  de  1841 ,  comparé  à  celui  de  1821 ,  rendît  évident 
»)  un  accroissement  dans  la  population  adulte  plus  grand 
»  que  dans  la  population  plus  jeune,  de  manière  que  l'àgc 
I)  moyen  de  la  population  totale  s'est  accru.  » 

En  effet  le  nombre  proportionnel  des  gens  au-dessous 
de  quinze  ans,  était  sur  100  personnes, 
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En  1821  ,  de 39 

En  dSii  ,  seulement  de 36 

Le  nombre  proportionnel  des  gens  au-dessus  de  quinze 
ans ,  qui  était 

En  1821  ,  de .61, 

s'était  élevé  en  1841  à 64. 

L'âge  moyen  des  individus  vivants,  qui  était 

En  1821 ,  de 25  ans  3  mois, 

s'était  élevé  en  1841  à 26  ans  7  mois. 

Il  est  positif  que  le  bien-être  des  classes  supérieures  et 
des  classes  moyennes  s'est  augmenté  en  Angleterre.  Cela  a 
suffi  pour  accroître  la  moyenne  générale  de  l'âge  des  vivants 
et  de  l'âge  au  moment  du  décès.  Certaines  classes  ouvrières 
au  contraire,  s'accumulant  de  plus  en  plus,  ont  vu  leur 
santé  se  détériorer,  chaque  annéç,  par  suite  de  l'immense 
quantité  des  constructions  nouvelles  ,  à  peine  suffisantes 
pour  les  besoins  de  la  population,  et  élevées  sans  égard 
pour  les  règles  les  plus  simples  de  l'hygiène  publique.  Il 
s'est  donc  créé ,  au-dessous  de  tout  ce  qui  existait  autrefois, 
un  nouveau  rang  de  la  société  dont  la  condition  est  devenue 
de  plus  en  plus  différente  de  celle  des  classes  supérieures,  et 
la  distance  naturelle  qui  séparera  toujours  les  unes  des 
autres,  bien  loin  de  se  réduire,  s'est  accrue  outre  mesure. 
Cette  classe  nouvelle,  établie  dans  certaines  villes  de  manu- 
facture, n'a  pas  participé  au  bien-être  qu'a  éprouvé  l'ensemble 
de  la  société.  Lorsque  la  condition  des  autres  familles  d'ou- 
vriers s'élevait  ,  la  leur  s'abaissait.  Considéré  dans  ses 
proportions  avec  la  population  totale ,  le  nombre  qui  la  re- 
présente est  faible ,  mais  elle  est  réduite  à  une  dégradation 
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qu^on  ne  peut  imaginer.  Qu'on  réfléchisse  sur  les  fails  sui- 
vants établis  par  les  enquêtes  :  Sur  1000  enfants  qui  nais- 
sent dans  les  mauvais  quartiers  de  Manchester,  de  Leeds  et 
d'autres  villes,  570  meurent  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de 
cinq  ans ,  tandis  que  dans  les  classes  supérieures ,  il  n'en 
meurt  pas  200;  la  mortalité  générale,  qui  est  de  1  sur  60 
dans  certains  quartiers ,  s'élève  à  1  sur  28  dans  d'autres. 
Qu'on  fasse  attention  que  ce  nombre  énorme  de  décès  n'est 
qu'un  indice  du  nombre  quintuple  ou  décuple  des  maladies, 
s'étonnera-t-on  alors  que  la  race  humaine  s'abâtardisse  sous 
des  coups  si  répétés? 

M.  Parent  du  Châtelet  a  dit  :  «  Une  des  lois  constantes 
»  de  la  nature,  c'est  que  les  êtres  vivants  ressemblent 
»  à  ceux  qui  les  produisent  et  que  les  générations  se  trans- 
»)  mettent  les  vices  aussi  bien  que  les  bonnes  qualités  du 
»  corps  et  de  l'esprit  ;  de  là ,  le  précepte  donné  aux  chefs 
»  des  états  par  les  législateurs  de  tous  les  temps ,  de  sur- 
»  veiller  les  générations  futures,  d'éloigner  d'elles  les  ma- 
»  ladies  et  les  infirmités,  en  fortifiant  leur  constitution,  et 
»  de  faire  concourir  au  perfectionnement  moral  et  physique 
»  des  populations  tous  les  moyens  capables  de  conduire  à  ce 
»  but.  » 

Les  enquêtes  anglaises  confirment  cette  opinion  de  ce  mé- 
decin ,  célèbre  par  ses  travaux  sur  la  santé  du  peuple.  Elles 
prouvent  que ,  dans  ces  districts  malsains ,  la  race  humaine 
a  perdu  toute  vigueur  physique  et  toute  intelligence. 

Le  docteur  Binct  Hawkins ,  commissaire  dans  l'enquête 
sur  les  fabriques ,  s'exprime  ainsi  dans  son  rapport  :  «  Je 
»  pense  que  beaucoup  de  voyageurs  sont  frappés  d'étonne- 
»  ment  par  la  petitesse  de  la  taille,  la  pâleur  et  la  faiblesse 
»  qui  se  présentent  si  souvent  à  l'œil  dans  Manchester  et 
»  surtout  parmi  la  population  des  fabriques.  Je  n'ai  jamais 
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»  été  dans  une  ville  de  la  Grande-Bretagne  ni  de  TEurope, 
»  où  la  dégénération  de  la  forme  et  de  la  couleur  nationales 
»  fut  aussi  sensible.  » 

D'après  le  témoignage  des  officiers  chargés  du  recrute- 
ment de  l'armée,  on  ne  trouve  maintenant  dans  Manchester 
qu'un  bien  petit  nombre  de  personnes  qui  aient  la  force  et 
la  stature  indispensables  pour  le  service  militaire;  et  il  est 
positif  que  parmi  les  ouvriers  employés  dans  les  grandes  ma- 
nufactures, quïls  soient  nés  ou  non  dans  la  ville,  ceux  des 
fils  qui  sont  au  même  travail  que  les  pères,  ont  en  général 
une  taille  inférieure  à  celle  de  leurs  parents.  Sir  James 
M'^  Grégor ,  directeur  général  de  la  commission  médicale  de 
l'armée,  a  dit  :  «  Un  corps  recruté  dans  les  districts  agri- 
»  coles  du  pays  de  Galles  ou  des  comtés  nord  de  l'Angle- 
»  terre,  est  susceptible  d'un  plus  long  service  qu'un  corps 
»  recruté  dans  les  villes  manufacturières  de  Birmingham  et 
»  de  Manchester.  La  dégénération  est  si  grande  et  si  per- 
»  manenle  que  sur  613  hommes  qui  s'enrôlèrent  pour 
»  le  service  militaire  dans  la  ville  de  Birmingham  ou  dans 
»  le  voisinage,  il  n'y  en  eut  que  228  jugés  capables  de 
M  servir.  » 

»  La  classe  ouvrière  de  Spitalfields,  faubourg  de  Lon- 
»  dres,  est  une  de  celles  où  j'ai  trouvé  la  vie  moyenne  la 
»  plus  courte ,  dit  le  rapporteur ,  et  l'on  a  remarqué  que 
»  les  tisserands  qui  l'habitent,  quoiqu'ils  n'aient  jamais 
»  formé  une  race  forte,  sont  encore  devenus  plus  petits  sous 
»  l'action  des  influences  nuisibles  qui  les  entourent.  » 

Le  docteur  Mitchell ,  dans  son  rapport  sur  la  condition 
des  tisserands  à  la  main  ,  présente  des  témoignages  sur 
ce  point.  Lu  des  témoins  parle  ainsi  :  «  Leur  stature  a  di- 
•>  minué  et  toute  cette  race  descend  rapidement  à  la  taille 
»  des  Liliputiens.  Vous  ne  pourriez  pas  lever  une  compagnie 
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»  (le  grenadiers  parmi  eux.  Les  hommes  âgés  sont  d'une 
»  meilleure  complexion  que  les  jeunes.  »  Un  autre  témoin 
se  rappelle  que,  pendant  la  guerre,  les  faubourgs  de  Beth- 
nal-grecn  et  de  Spitalfields  avaient  formé  un  régiment  de 
volontaires  d'une  aussi  bonne  tournure  que  tout  autre , 
mais  il  doute  qu'on  pût  en  former  un  semblable  aujourd'hui. 
M.  Duce  reconnaît  que  toute  cette  classe  d'hommes  n'a  plus 
la  taille  et  l'apparence  qu'elle  avait  il  y  a  trente  ans.  Il  at- 
tribue cette  dégénération  à  l'air  empoisonné  qu'elle  respire, 
au  mauvais  logement  et  à  la  mauvaise  nourriture.  «  Les 
»  enfants  élevés  sous  ces  fatales  influences,  forment,  dit-il, 
»  une  race  d'hommes  maladive  et  rabougrie.  » 

Cependant  la  force  personnelle  des  individus  de  la  classe 
ouvrière  et  sa  durée  dans  un  âge  avancé  sont  des  éléments 
de  la  richesse  de  la  nation.  Le  témoignage  des  plus  grands 
manufacturiers,  celui  de  beaucoup  d'ingénieurs  de  divers 
pays  prouvent  que  les  ouvriers  anglais  se  font  remarquer 
parleur  énergie,  leur  force  et  leur  habileté,  et  sont,  à 
cause  de  ces  qualités,  recherchés  à  l'étranger.  Il  est  donc 
évident  que  les  défauts  d'administration  déjà  signalés,  et  les 
maux  qui  en  résultent,  tendent  à  attaquer  la  production 
des  richesses  dans  une  de  ses  sources,  en  détruisant  la  force 
des  ouvriers  et  en  raccourcissant  la  période  pendant  laquelle 
ils  devraient  la  conserver. 

«  Je  remarquerai  encore ,  dit  le  rapporteur ,  que,  malgré 
»  l'accroissement  de  la  population,  il  est  positif  que  les 
»  moyens  d'obtenir  les  nécessités  de  la  vie,  ainsi  que  tout  ce 
»  qui  tient  au  bien-être  des  familles,  sont  beaucoup  plus  à 
»  la  portée  des  classes  inférieures  qu'autrefois. 

»  Toutes  les  enquûles,  faites  sur  la  condition  des  ouvriers 
»  agricoles  et  manufacturiers,  prouvent  que  le  prix  des 
»  vivres   et    de    ce  qui   est    nécessaire    ou    agréable    à 
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»)  rexistcncc  a  diminué  comparativement  au  taux  des 
»>  salaires.  » 

Il  est  donc  complètement  faux  que  les  privations  ou  la 
pauvreté,  qui,  elle-même,  est  souvent  la  conséquence,  soit 
toujours  la  cause  des  maladies  qui  amènent  de  si  affli|ïeants 
résultats.  Les  enquêtes ,  faites  dans  ces  districts  malsains  de 
Manchester  ou  de  la  capitale ,  prouvent  que  la  majeure 
partie  des  ouvriers  malades  de  la  fièvre ,  soit  à  l'hôpital, 
soit  chez  eux ,  avaient  de  Touvrage  en  abondance ,  des  sa- 
laires Irès-élevés  et  qu'en  général  ils  étaient  pleins  de  force 
au  moment  où  la  maladie  les  a  attaqués. 

L'abus  des  liqueurs  spiritueuses ,  dit-on,  est  la  cause  de 
ces  fièvres  nombreuses,  de  cette  mortalité  rapide  et  des 
maux  qui  en  découlent.  Mais  toutes  les  fois  que  l'intempé- 
rance a  été  signalée  comme  la  cause  immédiate  du  décès , 
on  a  trouvé,  en  poussant  les  informations  plus  loin,  qu'elle 
avait  été  précédée  par  le  manque  de  bien-être ,  provenant 
des  causes  que  nous  avons  signalées  ;  principalement  par 
une  humidité  continuelle  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur  des 
maisons  ;  humidité  qui  produit  une  malpropreté  telle  que 
c'est  en  vain  que  les  habitants  luttent  pour  la  détruire.  Dans 
les  quartiers  sains  où  le  peuple  se  livre  aux  liqueurs  spiri- 
tueuses, on  trouve  que  la  masse  de  la  population  a  habité 
long-temps  des  quartiers  malsains  et  qu'elle  n'a  autour 
d'elle  aucune  promenade,  aucun  plaisir,  aucune  distraction 
qui  puisse  la  détourner  de  cette  funeste  habitude.  C'est 
d'ailleurs  un  préjugé  généralement  répandu  que  les  liqueurs 
fermentées  sont  un  antidote  universel  contre  les  effets  du 
froid  et  de  l'humidité ,  contre  la  fièvre,  la  phthisie,  la  pleu- 
résie. Ce  préjugé  est  même  soutenu  par  les  prescriptions  de 
plusieurs  médecins;  quand,  au  contraire,  il  est  démontré 
qu'un  des  moyens  les  plus  puissants  d'éviter  les  mala- 
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(lies  est  de  vivre  dans  la  plus  stricte  tempérance.  Les 
métiers  très-malsains,  tel  que  celui  des  peintres  en  bâti- 
ments, produisent  peu  d'effets  pernicieux ,  si  les  ouvriers 
sont  tempérants  et  se  maintiennent  dans  la  propreté,  mais 
aussitôt  que  leur  conduite  se  dérange,  ils  tombent  dange- 
reusement malades.  Lorsque  les  ouvriers  mineurs  sortaient 
des  puits,  saisis  par  Thumidité  et  le  froid,  ils  avaient  cou- 
tume de  boire  de  la  bière,  ce  n'était  qu'un  palliatif;  mais 
depuis  que  plusieurs  propriétaires  de  mines  d'étain  et  de 
cuivre  forcent  leurs  ouvriers  à  entrer  dans  une  chambre 
chaude,  pour  y  changer  de  vêtements ,  et  à  boire  du  bouillon 
de  viande  chaud ,  ce  qui  leur  coûte  meilleur  marché  que  la 
bière ,  on  ne  voit  plus  parmi  eux  les  mêmes  maladies. 
Comment  est-il  possible  d'arracher  le  peuple  à  de  tels  pré- 
jugés, lorsque,  laissé  à  lui-même,  Thumiditéet  la  malpro- 
preté qui  en  est  une  conséquence ,  deviennent  une  tentation 
continuelle  de  se  refaire  par  des  liqueurs  spiri tueuses?  Dans 
les  districts  ruraux,  les  habitants  sont  peu  sujets  aux  fiè- 
vres, malgré  la  malpropreté  et  malgré  l'accumulation  de 
personnes  qui  vivent  dans  de  petits  espaces,  parce  que  les 
maisons  mal  fermées  permettent  à  l'air  de  s'y  renouveler  ; 
mais  alors  le  nombre  des  rhumatismes  devient  énorme.  Il 
arrive  que  plus  d'un  tiers  des  habitants  en  souffrent,  voilà 
pourquoi  cette  population  s'adonne  aux  liqueurs.  Mais  si  le 
propriétaire  bienveillant  fait  réparer  et  fermer  les  ouver- 
tures, les  rhumatismes  disparaissent  et  la  fièvre  les  remplace. 
En  résultat,  soit  à  la  ville,  soit  à  la  campagne,  l'abatte- 
ment des  forces  physiques  produit  par  un  mauvais  logement 
est  la  plus  forte  tentation  possible  à  l'ivrognerie.  Aussi  la 
population  des  cours  et  des  allées  étroites  et  malpropres  s'y 
livre-t-elle  bien  plus  que  celle  qui  habite  des  rues  plus 
larges. 
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Quoiqucs  personnes  ont  soutenu  que  raliûtardisscment  de 
\a  rare  humaine,  dans  certaines  localités,  provient  essen- 
tiellement de  ce  qu'elle  est  agglomérée  dans  les  villes;  mais 
la  longue  durée  de  la  vie  des  classes  ouvrières  dans  les  quar- 
tiers sains  de  la  plupart  des  grandes  villes  du  royaume  dé- 
ment complètement  cette  explication. 

On  a  même  trouvé ,  en  faisant  ces  enquêtes ,  des  groupes 
de  chaumières  dans  les  situations  les  plus  salubres,  sur  des 
coteaux  élevés ,  exposés  aux  brises  les  plus  saines  et  où  , 
par  suite  du  défaut  de  propreté ,  la  fièvre  et  la  mort  exer- 
çaient autant  de  ravages  que  dans  les  districts  les  plus  en- 
combrés et  les  plus  malsains  des  grandes  villes.  L'accumula- 
lion  du  peuple  dans  les  cités  n'est  pas  par  elle-même  une 
cause  de  maladie,  mais  elle  exige  qu'il  soit  soumis  à  une 
discipline  plus  sévère. 

Les  recherches ,  faites  sur  la  sanlé  publique  en  France  , 
montrent ,  comme  celles  faites  en  Angleterre ,  qu'il  est  peut- 
être  plus  facile  d'assainir  les  villes  que  les  campagnes.  Ecou- 
tons sur  ce  sujet  M.  Bricheteau  de  l'Académie  royale  de  mé- 
decine de  Paris,  dans  son  rapport  au  nom  de  la  commission 
des  épidémies,  pour  l'année  1839  et  une  partie  de  1840. 

«  Malgré  les  progrès  rapides  des  sciences  naturelles ,  il 
»  reste  encore  beaucoup  à  faire  ;  la  plupart  des  améliora- 
»  tions  hygiéniques  se  sont  opérées  par  le  secours  des  lu- 
»  mières  de  nos  cités;  ensortc  qu'aujourd'hui  les  épi- 
»  démies  nous  viennent  des  campagnes,  ces  épidémies 
»  sont  en  général  bien  moins  meurtrières ,  mais  encore 
»  assez  nombreuses  dans  les  départements  les  plus  riches  et 
»)  les  plus  avancés  en  civilisation.  Ce  serait  sans  doute, 
»>  Messieurs ,  une  tâche  bien  utile  à  remplir  que  de  recher- 
»  cher  toutes  les  causes  qui  produisent  des  épidémies  dans 
»  de  beaux  pays  agricoles  et  manufacturiers ,  comme  ceux 
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»  (le  l'ancienne  Normandie  et  de Tancicnnc Picardie.  Lune 
»  des  principales  est  assurément  l'insalubrité  des  logements  : 
»  ces  populations  sont  en  effet  bien  nourries,  assez  bien  vê- 
I)  tues,  mais  très-mal  logées.  On  est  étonné  de  trouver  au 
»  milieu  d'une  plaine  fertile,  sur  des  coteaux  couverts 
»  d'une  végétation  vigoureuse  et  d'une  culture  admirable- 
))  ment  varice ,  des  villages  enfoncés  dans  le  sol,  enveloppés 
»  d'arbres  touffus  ;  des  habitations  construites  sans  art  et 

»  presque  dénuées  d'ouvertures Et  qui  le  croirait? 

»  c'est  au  milieu  d'un  air  vivifiant ,  d'une  végétation  qui 
»  assainit  l'atmosphère,  que  nos  campagnards  vivent,  pen- 
»  dant  de  longues  nuits  d'hiver ,  pour  la  plupart  comme 
»  asphyxiés  dans  d'étroites  demeures,  où  tous  les  âges  sont 
»  confondus  et  disputent  parfois  aux  animaux  domestiques 
»  quelques  mètres  cubes  d'air  respirable  ! . . . .  Dans  de  telles 
»  habitations  ,  l'humidité ,  les  vapeurs  méphitiques ,  les 
»  exhalaisons  des  fumiers  et  des  corps  en  putréfaction ,  les 
»  eaux  stagnantes  favorisent  le  développement  de  maladies 
»  affreuses  et  de  dangereuses  épidémies.  On  connaît  depuis 
»  long-temps  ces  causes  d'insalubrité ,  on  sent  le  besoin  d'y 
»  remédier  ;  mais  si  les  lumières  de  l'hygiène  pénètrent  ja- 
»  mais  dans  les  villages,  ce  ne  sera  pas  sans  doute  parl'in- 
»  termédiaire  des  autorités  locales,  presque  toujours étran- 
»  gères  aux  plus  simples  notions  d'hygiène.  »  Le  rapporteur 
ajoute  que  les  médecins  devraient  être  investis  d'une  auto- 
rité suffisante,  puis  il  reprend  ainsi  : 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  un  devoir  pour  nous  de  dire 
»  à  l'administration  :  Si  vous  voulez  avoir  des  hommes  vi- 
»  goureux ,  surveillez  leur  éducation  physique ,  leurs  habi- 
>)  tations,  leur  manière  de  vivre,  ne  laissez  pas  abâtardir 
»)  les  générations  sous  des  influences  insalubres,  sous  les 
»  coups  d'épidémies  répétées,  qui  minent  à  la  fin  lesconsti- 
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»)  tutions  les  plus  robustes,  comme  il  arrive  dans  les  pays 
»  marécageux,  oml)ragés,  coupés  de  gorges  étroites,  où 
»  régnent  habituellement  des  fièvres  intermittentes,  le 
»  goitre,  les  scrofules,  etc.  » 

Ce  rapport  se  termine  ainsi  :  «  La  commission  ne  peut 
»  que  faire  des  vœux  pour  que  l'administration  cherche  à 
»  applanir ces  difficultés,  et  multiplie  les  moyens  d'assainis- 
»  sèment  dont  les  communes  rurales  ont  un  si  pressant  be- 
»  soin.  De  cette  manière  elle  pourra  retremper  la  constitu- 
»  lion  et  augmenter  la  longévité  des  citoyens.  Si  ces  vœux 
»  sont  exaucés,  peut-être  verrons-nous  s'améliorer  l'état 
»  sanitaire  de  quelques  départements,  dont  les  populations 
»  sont  tellement  dégénérées  que  les  hommes  semblent  se 
»  rapetisser  chaque  fois  qu'ils  passent  sous  le  niveau  de  la 
»  conscription ,  qui  les  admet  au  service  de  l'État  ou  les 
»  exclut  du  nombre  des  défenseurs  du  pays.  » 

On  a  dit  encore  que  la  dégénération  de  l'espèce  humaine, 
dans  les  mauvais  quartiers  des  grandes  villes,  venait  princi- 
palement de  l'usage  de  la  pomme  de  terre  comme  nourriture. 
On  peut  certainementdouter  qu'une  nourriture  entièrement 
végétale,  sans  mélange  de  nourritures  animales,  soit  favo- 
rable au  développement  du  corps  humain.  Mais ,  en  Angle- 
terre, il  n'est  aucune  partie  de  la  population  qui  ne  con- 
somme une  quantité  considérable  de  viande  et  de  laitage. 

Ecoutons  encore  le  rapport  fait  sur  ces  enquêtes  : 

»)  Comme  la  banane  (avec  le  mais)  est  la  principale  nour- 
»  riture  du  plus  bas  peuple  du  Mexique  ,  on  a  attribué  sa 
»  condition  dégradée  à  la  fertilitédecette  plante  ;  et  de  mémo 
»  on  a  prétendu  que  la  fertilité  de  la  pomme  de  terre  était 
»  la  cause  de  la  dégénération  physique  du  nôtre  ;  mais  un 
»  examen  plus  attentif  a  fait  voir  que  des  classes  entières  , 
»  saines  et  industrieuses,   se  nourrissent  d'une  manière 
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»  très-simple  et  préfèrent  quelques  économies  à  une  meil- 
»  leure  nourriture. 

»  Si  une  grande  consommation  de  viande  était  une  cause 
»  de  santé ,  d'industrie  et  de  moralité  ,  ces  qualités  se  trou- 
»  veraient  au  plus  haut  degré  parmi  la  population  qui  vit 
n  dans  les  basses  auberges ,  ces  foyers  pestilentiels ,  car  elle 
»  consomme  beaucoup  plus  de  viande  et  une  nourriture 
»  bien  plus  variée  que  la  population  industrieuse  des  vil- 
»  lages.  A  Manchester^  où  les  salaires  sont  beaucoup  plus 
»  élevés  que  dans  le  Rutland ,  la  quantité  de  viande  con- 
»  sommée  suit  la  même  proportion  ;  elle  n'y  est  pas  annuel- 
»  lement  de  moins  de  47  kilog.  par  tête ,  sans  compter  le 
»  porc,  la  volaille  et  le  poisson;  cependant  la  vie  moyenne 
»  des  ouvriers  n'y  est  que  de  dix-sept  ans ,  tandis  qu'elle 
»  s'élève  à  trente-huit  dans  le  Rutland.  Mais  la  bonne 
»  santé  de  la  population  du  Rutland  ne  peut  pas  plus  s'at- 
»  tribuer  à  la  simplicité  de  sa  nourriture  que  les  fièvres 
»  continuelles  qui  frappent  sur  la  population  de  la  ville  ne 
»  peuvent  être  attribuées  à  la  plus  grande  quantité  de 
»  viande  qui  s'y  consomme.  Ce  n'est  pas  à  dire  cependant 
»  .qu'une  amélioration  dans  la  nourriture  de  la  population 
»  du  Rutland  n'eût  pour  effet  d'allonger  encore  la  vie 
»  moyenne.  H  y  a,  au  contraire,  de  nombreuses  raisons 
•)  pour  désirer  que  la  nourriture  de  cette  population  soit 
»  plus  variée;  mais  il  est  certain  que  si  la  pomme  de  terre 
»  était  proscrite  et  qu'on  introduisît  à  sa  place  quelqu'aulre 
»  nourriture,  on  ne  chasserait  pas  pour  cela  les  fièvres  de 
»  ce  comté.  » 

Revenons  à  la  description  de  Fétat  des  populations  sou- 
mises aux  causes  physiques  de  maladies.  Puisque  ces  nom- 
breux décès  frappent  sur  tous  les  âges ,  mais  principalement 
sur  l'enfance  ,  il  faut  (ju'un  nombre  énorme  d'enfants  et  de 
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jeunes  gens  périsse  pour  qu'un  homme  dépasse  Ttige  de 
soixante  ans.  11  résulte  de  là  que  la  proportion  des  enfants 
et  des  jeunes  gens  augmente  continuellement  à  mesure  que 
les  causes  de  mortalité  s'accroissent;  d'où  il  suit  que  le 
nombre  proportionnel  desgens  âgés  qui,  parleur  expérience, 
pourraient  guider  les  plus  jeunes  diminue  sans  cesse. 

«  Dans  une  ville  comme  Manchester,  où  la  dégénération 
»  physique  a  fait  de  si  grands  progrès,  dit  le  rapport,  le 
»  nombre  des  enfants  et  des  jeunes  gens,  dans  tous  les 
»  rassemblements,  est  si  grand  comparativement  au  nombre 
M  des  gens  âgés,  qu'on  ei^  reste  étonné  lorsqu'on  a  observé 
»  les  foules  composées  d'ouvriers  dans  des  districts  plus 
»  favorisés  sous  ce  rapport. 

»  Dans  une  enquête,  faite  par  le  comité  chargé  de  re- 
I)  chercher  les  modifications  qu'il  convient  d'apporter  à  la 
»  force  des  constables,  il  a  été  parlé  des  assemblées  du 
»  peuple,  tenues  dans  les  environs  de  Manchester,  la  nuit, 
»  à  la  lueur  des  torches.  Les  juges  de  paix  ont  dit  qu'ayant 
»  examiné  avec  attention  ces  rassemblements,  ils  s'étaient 
»  convaincus  qu'ils  se  composaient  de  véritables  enfants,  et 
»  qu'à  peine  pouvait-on  trouver  parmi  eux  un  homme  d'un 
»  âge  mûr.  Les  ouvriers  qui  ont  de  l'expérience  regardent 
»  ces  assemblées  comme  nuisibles  aux  classes  laborieuses. 
))  Les  manufacturiers  eux-mêmes  ont  dit  qu'il  suffirait  de 
»  prendre  les  ouvriers  âgés  afin  de  les  organiser  et  de  les 
»  armer  ;  qu'on  pouvait  se  fier  à  eux  pour  maintenir  l'ordre 
»  et  protéger  les  fabriques.  Mais  lorsqu'on  a  parcouru  les 
»  familles  ouvrières  pour  rechercher  des  hoounes  d'un  âge 
»  mûr  et  d'une  force  corporelle  considérable,  dans  le  but 
»  d'en  faire  des  constables  spéciaux ,  capables  d'arrêter  les 
»  émeutes,  on  a  été  étonné  d'en  trouver  si  peu  qu'ils  n'au- 
»  raient  formé  qu'un  petit  groupe  vis-à-vis  d'une  fouie 
»  énorme. 
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»  La  mort ,  qui  frappe  prématurément  les  chefs  de  fa- 
»  mille  elles  ouvriers,  en  général,  oblige  donc  à  établir 
»  quelque  force  nouvelle  pour  protéger  la  société  contre  la 
»  violence  d'une  population  jeune  qui  n'est  jamais  calmée 
»  par  la  présence  des  vieillards  et  des  gens  d'expérience.  » 

Les  enquêtes  faites  dans  la  capitale  présentent  les  mômes 
résultats.  Les  rassemblements  contre  lesquels  la  police  se 
voit  obligée  de  prendre  des  mesures  proviennent  des  districts 
malsains.  Les  rapports  des  chefs  de  la  police  sont  unanimes. 
C'est  à  peine  si  l'on  voit ,  dans  les  émeutes  ,  un  homme  âgé  ; 
les  foules  sont  composées  de  gens  4e  seize  à  vingt-cinq  ans. 

»  Lesj  rassemblements  tumultueux ,  dit  le  rapporteur , 
»  qui  ont  lieu  à  Bethnal-Green ,  sont  composés  d'hommes 
»  d'une  faiblesse  corporelle  évidente,  mais  ils  n'en  sont 
»  pas  moins  dangereux ,  car  j'ai  su  par  les  chefs  de  la  po- 
»  lice  que  le  grand  pillage  de  Bristol  a  été  exécuté  par  des 
»  enfants. 

»  La  police  de  la  capitale  ne  trouve ,  pas  plus  que  celle 
»  de  Manchester,  la  possibilité  de  former  dans  les  districts 
»  d'une  grande  mortalité  une  force  capable  de  résister  aux 
»  émeutes.  Les  rapports  corroborent  ce  qui  a  été  dit  sur 
»  la  détérioration  physique  de  la  population ,  comme  sur 
»  la  disproportion  des  personnes  des  différents  âges.  Sur 
»  trois  candidats  qui  se  présentent  pour  être  admis  dans  la 
»  garde  de  police ,  il  y  en  a  deux  qui  ne  remplissent  pas  les 
»  conditions  physiques,  et  il  est  rare  que  les  districts  où  la 
»  vie  moyenne  est  si  courte  fournissent  un  seul  homme 
»  acceptable.  Le  recrutement  de  cette  garde  se  fait  princi- 
»  paiement  dans  les  parties  extérieures  de  la  ville ,  ainsi 
»  que  dans  le  Norfolk,  le  Suffolk  et  autres  comtés  agri- 
»  coles. 

»  Un  examen  attentif  des  jeunes  détenus  dans  diverses 
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»  prisons ,  a  prouvé  dernièrement  que  la  grande  majorité 
»  d'entre  eux  avait  une  organisation  physique  défectueuse. 
»  Le  public  est  persuadé  que  la  population  criminelle  se 
»  compose  de  personnes  vigoureuses ,  on  ne  peut  nier  qu'il 
»  n'y  en  ait  plusieurs  d'une  grande  force  physique  ;  mais 
»  cependant  la  visite  des  prisonniers  et  des  galériens  adultes, 
»  qui  proviennent  des  villes ,  a  fait  voir  que  leur  taille  est 
n  en  général  au-dessous  de  la  moyenne.   » 


-o«>$«o- 


—  138  — 
REMARQUES. 


C'est  en  vain  que  les  hommes  se  débattent  pour  se  sous- 
traire à  la  hiérarchie  et  à  la  subordination ,  il  faut  obéir  ou 
périr.  L'indépendance  pour  un  individu  n'est  autre  chose 
qu'un  isolement,  un  abandon  absolu  de  ses  supérieurs,  de 
ses  égaux,  de  ses  inférieurs,  et  cela  dans  Tordre  élevé  de 
l'intelligence  comme  dans  les  occasions  les  plus  ordinaires 
de  la  vie.  L'homme  isolé  est  victime  de  toutes  les  infortunes 
sans  participer  aux  prospérités  publiques.  Ces  idées  vont 
paraître  d'un  ordre  naturel  à  quiconque  lira  attentivement 
l'extrait  du  triste  rapport  sur  l'état  de  ces  500  milles  fa- 
milles d'ouvriers  vivant  dans  les  villes  qui  furent  construites 
spécialement  pour  elles  en  Angleterre. 

L'existence  journalière  de  la  société  exige  trois  sortes  de 
travaux,  et  conséquemment  trois  ordres  de  travailleurs  : 
les  agriculteurs ,  les  artisans  et  les  ouvriers  manufacturiers. 
Les  deux  premiers  ordres  sont  répandus  sur  toute  la  super- 
ficie du  royaume,  ont  des  salaires  suffisants  et,  en  général, 
un  travail  assuré.  Ils  fournissent  journellement  la  société  en 
productions  locales  pour  la  nourriture,  le  vêtement  et  le 
logement.  Le  troisième  ordre ,  les  ouvriers  manufacturiers, 
est  obligé  de  vivre  séparé  des  deux  premiers  et  dans  des 
localités  spéciales.  Les  productions  de  ce  troisième  ordre 
forment  le  principal  objet  de  la  navigation  ;  l'objet  du  com- 
merce étranger,  du  libre  échange  de  M.  Peel,  enfin  de  tout 
ce  qui  excite  la  jalousie  et  l'ambition  de  ceux  des  Euro- 
péens qui  ont  été  instruits  et  élevés  à  l'école  des  journaux. 
Mais,  pourquoi  l'abjecte  existence  de  ce  troisième  ordre 


I 


—  ir>9  — 

formc-t-clle,  d'après  ce  rapport,  un  contraste  si  frappant 
avec  celle  des  deux  premiers  qui  vivent  dans  l'abondance  ? 
La  réponse  est  facile.  En  Angleterre,  les  deux  premiers  or- 
dres d'ouvriers  sont  identifiés  avec  les  classes  supérieures  de 
la  société ,  et ,  dans  leur  sphère ,  participent  naturellement 
à  leurs  jouissances.  Les  ouvriers  des  manufactures,  au  con- 
traire ,  vivent  exclusivement  sous  la  direction  et  les  salaires 
de  la  classe  moyenne  de  la  société ,  celle  qui  a  une  fortune 
à  élever  et  qui,  faisant  dans  ce  but  de  grandes  tentatives  , 
court  de  grands  hasards  et  par  conséquent  les  fait  courir  à 
ses  employés.  La  frêle  existence  de  ceux-ci ,  dans  le  cas  de 
succès  ,  n'en  reste  pas  moins  précaire;  dans  le  cas  contraire, 
qui  se  renouvelle  périodiquement,  ils  éprouvent  une  ruine 
désastreuse.  Il  est  cinquante  villes  dans  la  Grande-Bretagne 
peuplées  de  plus  de  trente  mille  âmes,  qui  ne  connaissent 
dans  leur  sein  ni  clergé ,  ni  noblesse ,  ni  rentiers ,  ni  savants. 
L'intérêt  des  habitants,  leurs  idées,  leurs  conversations 
ont  toujours  pour  objet  une  manufacture  spéciale  ;  quand 
la  mode  volage  et  arbitraire  s'en  fatigue,  ces  malheureux 
ouvriers,  dont  le  talent  est  uniquement  restreint  à  ce  seul 
objet,  tombent  dans  la  misère. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  en  France.  Nos  villes  de  manufacture, 
telles  que  Lyon,  Rouen  ou  Lille  furent  d'abord  fondées  et 
habitées  par  le  clergé.  La  position  de  ces  villes ,  leurs  ri- 
vières, leurs  communications  décidèrent  ensuite  l'industrie 
à  les  préférer.  Les  ouvriers  purent  profiler  de  leurs  collèges 
comme  de  leurs  hospices,  des  solennités  religieuses  comme 
des  fêtes  mondaines.  Ils  participèrent  aux  plaisirs  comme 
aux  peines  de  la  société  à  laquelle  ils  s'aggrégeaient. 

Il  n'est  donc  point  arrivé  en  France  ce  qui  est  arrivé  ea 
Angleterre.  Les  anciennes  villes  de  manufacture  étaient 
fondées,  dans  l'une  et  l'autre  monarchie,  sur  les  productions. 
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du  pays,  principalement  sur  la  laine,  le  lin  elles  peaux  ; 
mais  la  révolution  et  la  guerre,  vers  la  fin  du  dernier  siècle  , 
changèrent,  en  Europe,  le  système  économique  des  deux 
nations.  En  Angleterre,  l'industrie  de  l'agriculture  se  porta 
surtout  vers  les  bestiaux.  Ils  se  multiplièrent  subitement. 
Les  villes ,  qui  manufacturaient  les  laines ,  les  cuirs  ,  les 
peaux  et  les  graisses,  virent  bientôt  arriver  ces  matières  pre- 
mières en  double,  triple  et  quadruple  quantité.  Elles  préfé- 
rèrent élever  de  nouvelles  constructions  pour  étendre  leur 
ancienne  manufacture  plutôt  que  de  se  livrer  à  celle  du  coton; 
de  manière  que  les  populations  de  Leeds,  d'Halifax  et  du 
comté  d'York  se  sont  accrues  sur  leur  ancienne  industrie. 

Il  n'en  pouvait  être  de  même  en  France  où  l'agriculture 
a  changé  de  direction.  Les  terres  ont  passé  des  mains  des  ri- 
ches à  celles  des  pauvres.  Les  productions  du  règne  animal 
ont  diminué.  Nos  villes  de  Rouen ,  de  Lille,  d'Amiens  qui  les 
fabriquaient,  n'ont  plus,  successivement,  reçu  qu'une  quan- 
tité moindre  de  laines ,  de  peaux  ;  si  le  coton  n'était  venu  , 
quoique  bien  tard  et  en  médiocre  quantité ,  à  leur  secours  , 
elles  n'auraient  pu  se  maintenir. 

Les  ouvriers  de  cette  nouvelle  industrie  se  sont  donc 
trouvés,  en  France,  incorporés  avec  les  anciens  et  n'ont  pas 
produit  une  nation  séparée  du  reste  de  la  société  comme  dans 
les  nombreuses  villes  qu'il  a  fallu  bâtir  pour  eux  en  Angle- 
terre. Qu'on  ajoute  qu'à  cette  époque  cette  île  vit  arriver  un 
nombre  prodigieux  de  réfugiés  français ,  hollandais  ou  alle- 
mands et  que  les  habitants  des  trois  autres  parties  du  monde 
n'avaient  guère  d'autre  lieu  de  rassemblement  pour  leurs 
affaires ,  leurs  plaisirs  ou  l'éducation  de  leurs  enfants. 

Toutes  ces  circonstances,  qui  probablement  ne  se  renou- 
velleront plus ,  produisirent  une  perturbation  sérieuse  dans 
un  pays  qui  n'a  point  de  clergé  pour  régler  ses  mouvements. 
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Elle  fut  telle  que  la  noblesse  a  été  obligée  d'intervenir.  De 
là,  CCS  volumineuses  enquêtes  et  ces  rapports  faits  pendant 
une  longue  série  d'années.  Ils  dévoilent,  sur  les  mouvements 
intérieurs  de  la  société*  des  connaissances  vraies,  profondes 
et  peu  observées  jusqu'à  ce  jour.  Nous  avons  cru  devoir  les 
présenter,  afin  d'avoir  des  objets  positifs  de  comparaison 
avec  la  France ,  qui  nous  intéresse  d'une  manière  plus  in- 
time. Mais  en  France ,  hélas  !  nous  n'aurions  pu  mettre  en 
jeu  la  noblesse,  il  n'y  en  a  plus  ;  et  comme  on  ne  peut  con- 
naître l'histoire  des  derniers  rangs  de  la  société  que  par 
celle  des  premiers ,  nous  devons  donner  une  esquisse  de  ce 
que  fut  cette  noblesse  en  France  comme  en  Angleterre . 

Ces  trois  souverains  Louis-le-Gros ,  Philippe- Auguste  et 
saint  Louis ,  en  établissant  d'abord  les  communes ,  puis  les 
cours  royales  de  justice,  appelées  depuis  parlement,  s'étaient 
fait  des  instruments  d'opposition  qui  ensuite  devinrent  des 
instruments  de  destruction  contre  la  noblesse  et  les  corpora- 
tions. C'est  avec  persévérance  qu'ils  ont  attaqué  les  terres 
privilégiées.  Ils  ont  été  bien  servis  par  les  gens  de  loi, 
qui ,  pour  le  dire  crûment ,  ne  gagnaient  rien  sur  les 
terres  substituées  ou  en  main  morte  telles  que  celles  des 
corporations  religieuses  et  civiles.  Pour  les  attaquer ,  ils 
avaient  de  beaux  prétextes.  Les  nobles,  presque  toujours  à 
la  guerre,  faisaient  des  dettes,  et  tout  l'ordre  judiciaire  , 
depuis  les  huissiers  jusqu'au  chancelier,  soutenait  les  créan- 
ciers. 

La  noblesse ,  en  France ,  ne  pouvait  remplir  dans  le  pays 
deux  fonctions  aussi  importantes  que  celles  de  le  défendre  et 
de  le  cultiver.  Elle  n'a  jamais  pu  s'adonner  à  l'agriculture; 
elle  s'adonnait  presque  exclusivement  à  la  guerre.  Depuis  la 
fondation  de  la  monarchie  française  jusqu'à  la  mort  de 
Louis  XIV ,  la  France  n'a  vécu  en  paix  que  pendant  le& 
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intervalles  nécessaires  pour  se  préparer  à  de  nouveaux 
combats.  Les  nobles  engageaient  donc  leurs  terres  à  leurs 
vassaux,  moyennant  une  redevance  pécuniaire  en  nature  ou 
en  argent.  Par  degrés,  ils  ont  ainsi  perdu  une  partie  de  la 
propriété  et  de  son  revenu.  Cependant,  (chose  difficile  à  faire 
croire!)  ils  possèdent  encore  en  France  une  portion  consi- 
dérable du  sol  sauf  les  hypothèques.  Mais  l'usage  ruineux  de 
le  louer  par  baux  de  trois,  six,  neuf  ans  prévaut  encore. 
La  noblesse  vivait  donc  dans  les  villes  de  province.  La  con- 
versation roulait  toujours  sur  des  traditions  de  cour,  de 
guerre,  de  conquêtes  ou  de  dangers.  Seule  elle  était  en  évi- 
dence, en  temps  de  paix,  par  ses  chasses,  ses  chevaux  ,  son 
luxe  et  ses  dépenses.  Quelque  borné  que  pût  être  le  nombre 
des  nobles  dont  les  mœurs  étaient  équivoques,  la  publicité 
ne  signalait  jamais  qu'eux.  De  plus ,  certains  d'entr'eux 
étaient  accusés  de  tenir  à  la  philosophie  moderne.  Ils  préoc- 
cupaient donc  et  devaient  préoccuper  la  chaire  évangélique , 
dont  les  orateurs  n'avaient  le  droit  ni  de  se  taire ,  ni  de 
transiger.  Ces  nobles,  d'ailleurs,  vivaient  hors  de  leurs  ma- 
noirs, en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre.  Peu 
identifiés  avec  le  pays,  ils  étaient  peu  connus,  et  à  cela  ils 
n'avaient  qu'à  perdre.  Jamais  hommes  ne  furent  moins 
égoïstes,  moins  intéressés,  plus  charitables,  plus  sincères  et 
plus  faciles  à  apaiser  dans  leurs  passions.  La  révolution,  qui 
vint  fondre  principalement  sur  eux,  y  trouva  une  vigoureuse 
opposition.  Leur  courage,  leur  fortilude  à  soutenir  tant 
d'adversités ,  les  avaient  réhabilités  dans  l'opinion  publique. 
Rentrés  en  1801 ,  ils  ont,  malgré  leur  détresse,  résisté  aux 
efforts  séduisants  du  pouvoir  triomphant  et  n'ont  en  rien 
coopéré  au  gouvernement  ou  à  l'administration. 

Louis  XVIII  revint  avec  ses  anciens  préjugés  contre  la 
noblesse.  H  ne  trouvait  dans  elle  que  de  nouveaux  éléments 
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de  guerre.  Certes,  ce  n'était  pas  dans  l'armée  vaincue  de 
Bonaparte  qu'il  pouvait  trouver  des  éléments  de  paix.  Il  ne 
restait  de  l'ancienne  France  que  des  ruines  qu'il  n'avait  pas 
le  talent  de  réparer.  Etranger  à  la  nouvelle ,  il  voulut  s'y 
faire  naturaliser  et  constituer  un  ordre  civil.  Pour  cela ,  il 
lui  fallut  une  chambre  des  pairs  dont  le  fond ,  déjà  formé 
par  Bonaparte,  se  composait  de  vétérans  révolutionnaires. 
Il  y  fît  entrer  sa  cour  et  quelques  gentilshommes  de  pro- 
vince. Il  n'a  jamais  existé  de  gouvernement  dont  les  mem- 
bres se  soient  plus  méprisés  et  détestés.  Cependant  la  so- 
ciété se  recrutait,  chaque  année ,  des  vides  qu'avait  fait  la 
guerre;  et  en  1830  ,  les  forces  de  la  révolution  avaient  at- 
teint de  nouveau  leur  complet.  On  sait  ce  qu'il  en  est  ad- 
venu. La  noblesse  de  cour  qui,  sous  Louis  XVIII,  s'était 
fourvoyée  dans  ce  bourbier,  est  rentrée  dans  sa  dignité  pre- 
mière; laissant  les  gens  qui  exploitent  l'industrie,  la  pa- 
tente ou  le  feuilleton  s'emparer  de  la  chambre  des  pairs  , 
elle  s'est  abstenue.  Ses  charités  et  son  esprit  d'ordre  lui  ont 
rendu  l'estime  publique. 

En  Angleterre,  la  noblesse  ne  connaît  pas  et  n'a  jamais 
connu  rien  de  semblable  aux  brèches  faites  par  nos  lois  mo- 
dernes à  la  propriété,  ni  aux  attaques  souterraines  de  nos 
parlements.  Elle  a  non-seulement  conservé  ses  propriétés 
dans  leur  intégrité ,  mais  par  ses  capitaux  et  son  crédit ,  sa 
présence  et  son  intelligence,  elle  a  pu  réduire  les  petits  pro- 
priétaires de  terres  à  venir  lui  vendre  leurs  mesquines  pro- 
priétés. Ceux-ci  ont  obtenu  d'elle  de  vastes  fermes  à  long 
bail ,  sur  lesquelles  ils  ont  pu ,  par  l'éducation  des  bestiaux, 
élever  des  fortunes  amples  et  solides.  Tout  s'est  fait  sur  les 
capitaux  des  propriétaires,  car  c'est  là  le  trait  en  relief  qui 
a  converti  le  paysan  anglais  en  tenancier  plus  opulent  que 
les  citadins.  La  noblesse,  pouvant  disposer  du  sol,  s'est 
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trouvée  retenue  sur  ses  terres  par  les  gigantesques  opérations 
que  les  savants  ont  suggérées  de  tout  côté. 

Eh  !  comment  n'aurait-elle  pas  cherché  à  se  défendre  par 
un  accroissement  de  nouvelles  forces,  voyant  les  plus  nobles 
propriétés  de  la  France  tomber  entre  les  mains  profanes  de 
nos  légistes,  elle,  dont  les  ancêtres,  dans  les  temps  les  plus 
orageux,  ont  fait  front  à  la  multitude  qui  envahissait  les 
communaux.  Sir  Mathew  Haie,  premier  juge,  écrivait  sous 
Cromwell  :  «  La  division  égale  des  héritages  entre  les  fils , 
»  avant  et  après  la  conquête,  diminuait  les  forces  du 
»  royaume.  Les  terres  devenaient,  avec  le  temps,  telle- 
»  ment  divisées ,  qu'il  ne  restait  plus  de  propriétaires  en 
»  état  de  soutenir  avec  dignité  les  fonctions  gratuites.  Les 
»  familles  se  dégradaient  ;  les  cadets ,  au  lieu  d'entrer  dans 
»  l'Église  ou  l'armée ,  tombaient  dans  le  vulgaire.  » 

Sir  John  Davies  ,  jurisconsulte  célèbre ,  donnait  comme 
motif  légal  de  l'expulsion  des  Stuarts,  ces  écoliers  de 
Louis  XIV ,  leur  tentative  d'égaliser  les  héritages  entre  les 
fils.  11  ne  supposait  pas  môme  qu'on  osât  proposer  de  doter 
les  filles,  si  elles  avaient  des  frères.  Une  fille,  destinée  à 
former  une  famille  étrangère,  reste  étrangère  à  sa  famille. 

Le  temps  et  l'expérience  ont  marché  pendant  plus  d'un 
siècle;  M.  Burke  arrive,  fournit  une  carrière  assez  longue 
pour  voir  les  huit  premières  années  de  notre  révolution. 
Poëte  et  prophète  à  la  fois,  il  prédit  les  calamités  survenues 
aujourd'hui,  cinquante  ans  après  sa  mort.  Ce  génie,  parlant 
sur  la  révolution  française,  dit  :  «  Chez  nous,  la  chambre 
))  des  pairs  se  compose  entièrement  d'hommes  à  propriétés 
»  et  distinctions  héréditaires,  et,  dans  le  fait,  la  chambre 
»  des  communes  est  toujours  composée  de  même ,  du  moins 
»  pour  la  plus  grande  partie.  Que  ces  grands  propriétaires 
w  soient  ce  qu'ils  voudront ,  ils  ont  leurs  chances  de  compter 
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H  parmi  les  meilleurs;  dans  tous  les  cas,  ils  forment  le  lest 
t)  du  vaisseau  de  Télat.  La  propriété  et  le  rang  héréditaires 
»  sont  l'objet  d'un  dédain  trop  téméraire  dans  les  spécula- 
»  lions  creuses  d'une  étroite  philosophie ,  pleine  de  fatuité 
M  et  de  présomption,  » 

Qu'on  observe  que  ces  trois  chefs  d'écoles  représentent  les 
grandes  familles  comme  les  étais  de  l'édifice  social,  mais 
seulement  dans  un  ordre  moral ,  et  le  lecteur  doit  apercevoir 
qu'elles  sont  également  le  seul  soutien  de  notre  existence 
matérielle.  Les  campagnes  anglaises  ont  été  habitées  par  des 
protecteurs  qui  se  sont  honorés  du  bien-être  de  leurs  pro- 
tégés. Alors  les  vieilles  chaumières  sont  tombées  et  il  a  été 
érigé  à  leurs  places  des  bâtiments  pourvus  d'eau ,  d'air  et 
de  soleil  ;  défendus  à  l'extérieur  contre  le  froid ,  la  pluie  et 
les  ouragans;  entourés  de  trottoirs ,  de  pavés,  de  lavoirs,  de 
jardins  et  de  promenades.  Si  d'un  coup  d'œil  on  pouvait 
saisir  l'ensemble  de  l'Europe ,  on  trouverait  que  les  cam- 
pagnes d'Angleterre  en  forment  les  Champs-Elysées.  Puis ,  il 
faut  voir  leurs  marchés  publics,  quelle  abondance,  quelle 
beauté ,  quel  choix  dans  les  fleurs  et  les  fruits ,  les  légumes 
et  les  grains!  leurs  foires,  quelle  quantité  de  bestiaux, 
quelle  hauteur  de  taille ,  perfection  de  forme ,  finesse  de 
race  !  Et  à  qui  appartiennent  toutes  ces  immenses  valeurs 
nouvellement  créées ,  sinon  à  ces  anciens  petits  propriétaires 
qui  étaient  obligés  de  vivre  sur  trois  ou  quatre  arpents  de 
terre  et  qui  sont  devenus  de  grands  fermiers?  Et  nos  millions 
de  familles  de  paysans,  qui  dépendent  partiellement  des 
charités  publiques,  ne  se  trouveraient-elles  pas  heureuses  de 
venir  lutter,  dans  ces  rassemblements  de  chaque  mois, 
contre  les  premiers  seigneurs,  à  qui  présentera  le  plus  bel 
épi  ou  le  plus  beau  produit  de  jardinage  et  de  remporter  la 
palme?  Regardez  plus  haut;  voyez  leurs  courses,  leurs 
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chasses,  leurs  jeux,  leurs  paris;  on  reste  étourdi  de  ce  tu- 
multe de  palefreniers,  de  piqueurs,  de  chevaux ,  de  chiens, 
de  voitures,  de  livrées  et  de  ce  peuple  de  curieux.  Là,  on  ne 
voit  ni  souquenille,  ni  blouse,  casquettes  ou  sabots.  Les 
formes  et  les  joies  de  la  multitude  ajoutent  à  rembellisse- 
ment  de  la  fête;  ces  foules  font  éclater  leur  juste  orgueil  de 
faire  partie  de  ce  noble  aréopage.  Voyez  leurs  festins;  quel 
luxe  en  meubles,  tableaux,  médailles,  livres  et  tant  d'objets 
d'art  antiques  on  étrangers  !  bientôt ,  ils  réuniront  tout  ce 
que  le  génie  de  l'homme  a  produit  en  Europe  de  portatif. 
Leurs  bals  ;  quelle  profusion  en  argenterie ,  en  pierreries , 
perles  ou  diamants.  Et  dans  toutes  ces  réunions  à  des 
époques  périodiques  ou  improvisées,  dans  la  capitale,  les 
provinces,  les  hameaux,  l'été,  l'hiver ,  sur  terre  ,  sur  mer, 
la  richesse  regorge  de  toutes  parts.  Il  n'y  a,  en  Angle- 
terre, que  la  religion  qui  soit  pauvre,  nue,  décharnée  ,  sans 
vie  et  sans  action.  Pour  la  forme,  point  de  musique,  de 
peintures ,  de  statues  ;  pour  le  fond ,  un  sermon  par  semaine 
sur  la  propreté ,  la  politesse  ou  la  santé  ;  ni  feu ,  ni  flammes  ; 
des  cendres  éteintes. 

La  noblesse,  en  Angleterre,  n'est  certes  pas  cendres 
éteintes.  Elle  est  en  action  d'une  manière  efficace  et  persé- 
vérante ,  elle  réunit  les  pouvoirs  judiciaires,  militaires  et  ad- 
ministratifs ,  elle  jouit  de  l'influence  qu'obtiennent  les  pou- 
voirs exercés  gratuitement;  et  cette  fois  c'est  dans  toute 
l'acception  du  mot.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  l'entendaient  les 
industriels  des  campagnes,  sous  le  nom  de  marguilliers  , 
dont  on  s'est  défait  en  1832,  non  plus  que  les  industriels 
des  villes,  sous  le  nom  de  municipaux,  desquels  aujourd'hui 
on  se  débarrasse.  Les  pauvres  des  villes  sont  du  moins  affran- 
chis des  malversations  des  industriels,  comme  l'ont  été  ceux 
des  campagnes.  Qui  est  désigné  par  l'opinion  publique  pour 
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les  remplacer,  sinon  des  nobles  ou  des  rentiers?  N'est-il  pas 
naturel  que  des  hommes ,  élevés  dès  l'enfance  avec  des  soins 
particuliers  à  des  études  faciles,  aux  exercices  élégants  de 
la  dançe,  de  l'équitation,  de  la  musique,  de  la  chasse  ou  de 
l'escrime  ;  des  hommes  toujours  dans  l'aisance ,  pouvant  dé- 
penser ou  donner  ;  des  hommes  n'éprouvant  ni  contrariété, 
ni  chagrins,  ni  soucis,  soient  compatissants  pour  les  pau- 
vres, pour  les  malades?  soient  compatissants  pour  la  vieil- 
lesse, pour  l'enfance?  soient  compatissants  dans  une  disette, 
dans  une  épidémie  ou  une  inondation?  et  qu'on  observe 
bien  que  nous  ne  les  supposons  pas  des  héros  de  l'Église 
par  leur  abnégation  ou  leur  dévouement  héroïque  ;  ceux-là 
sont  destinés  à  la  canonisation.  Dans  tous  les  cas,  ce  noble 
sera  toujours  plus  compatissant  que  ce  jeune  candidat  in- 
dustriel qui,  employé  dès  l'âge  adulte  dans  un  atelier  ou  un 
comptoir,  est  certainement  d'autant  plus  irrité  contre  les 
fraudes  de  Touvrier  qu'il  occupe,  les  fraudes  du  négociant 
qui  achète  ou  de  celui  qui  vend,  que  lui-môme,  d'après  la 
concurrence  qui  l'opprime ,  tente  de  les  frauder. 

En  France,  au  contraire,  on  entend  dire  avec  triomphe  , 
nous  avons  détruit  la  noblesse  !  il  n'y  a,  il  n'y  aura  plus  de 
noblesse  !  Eh  !  certes  oui ,  nous  le  savons ,  nous  le  voyons  , 
nous  le  sentons  ;  la  France  n'a  plus  de  noblesse  en  aggréga- 
tion;  mais,  si  nous  croyons  l'expérience  de  ces  cinquante 
dernières  années,  elle  a,  elle  aura  toujours  des  nobles,  vi- 
vant de  leurs  rentes  ;  et  grâce  à  la  vanité  ainsi  qu'à  la  fortune 
de  ces  industriels  parcimonieux,  ceux-ci  viennent,  parles 
alliances,  relever  nos  anciennes  maisons.  Il  ne  manquera  ja- 
mais à  la  France  des  grands  seigneurs  ou  des  nobles  riches, 
qui  forment  une  société  séparée ,  et  dont  on  ne  peut  aborder 
la  parenté  qu'avec  des  millions;  ils  sont  là  comme  pierres 
d'attente  pour  suppléer,  dans  des  jours  meilleurs,  à  ce  qui 
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nous  manque ,  une  noblesse  incorporée ,  forcée  de  posséder  , 
de  conserver,  de  cultivera  perpétuité;  forcée  d'habiter  nos 
campagnes,  ou  mieux  de  faire  exploiter  leurs  terres  par  des 
ordres  religieux.  Voilà  notre  état  primitif,  voilà  nos  droits; 
mais  ces  droits  qui,  dans  le  fait,  sont  ceux  du  peuple, 
furent,  dans  le  dernier  siècle,  combattus  et  détruits  ;  les 
devoirs  négligés  et  abandonnés. 

Cette  paix ,  si  heureuse  et  si  longue ,  qui  suivit  la  mort 
de  Louis  XÏV,  amollit  les  esprits,  ils  avaient  besoin  de  repos 
et  de  jouissances;  les  mœurs  se  relâchent,  il  s'agit  de  jus- 
tifier ce  relâchement.  Le  doute  s'élève,  le  raisonnement  ana- 
lyse, il  se  forme  un  nombre  sans  fin  de  sectes  hardies. 
Louis  XIV  était  mort ,  plus  de  frein  ;  protestants ,  jansé- 
nistes, encyclopédistes,  économistes,  parlementaires,  toutes 
ces  perversités  montent  sur  les  tréteaux.  Les  villes  les  plus 
éloignées ,  les  érudits  les  plus  obscurs  forment  des  acadé- 
mies; des  correspondances  mutuelles  s'établissent;  des  livres 
impies  ou  obscènes  sont  composés,  imprimés,  vendus  ou 
donnés.  Que  dire?  la  révolution  était  faite;  l'homme,  dés 
long-temps  séparé  de  son  Créateur,  entra  en  hostilité  contre 
la  société.  Liberté  et  égalité  fut  d'abord  le  drapeau  de  l'ex- 
plosion;  ne  satisfaisant  qu'aux  prétentions  de   quelques 
bourgeois  riches,  il  fallait  aux  révolutionnaires  une  devise 
plus  nette  qui  à  la  théorie  joignît  quelque  pratique,  on  pro- 
clama donc  :  «  Guerre  aux  châteaux,  paix  aux  chau- 
mières. »  Nos  gens  de  loi ,  se  souciant  peu  de  protéger 
les  chaumières,   s'arrêtèrent  à,  «  guerre  aux  châteaux,  » 
on  se  mit  à   l'œuvre.    Mirabeau  et  Barnave  donnèrent , 
en  1789  ,  un  signal  et  vingt-cinq  châteaux  furent  immé- 
diatement incendiés  dans  leurs  provinces;  le  cri  de  guerre 
aux  châteaux  a  donc  prévalu  pendant  la  révolution,  la  res- 
tauration ,  l'usurpation  ;  pendant  la  paix ,  la  guerre ,  la  vie- 
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toire,  la  défaite;  dans  notre  code,  dans  nos  contrats  et  dans 
nos  mœurs.  Il  a  si  bien  prévalu  qu'il  n'y  a  plus  ni  châ- 
teaux dans  nos  campagnes,  ni  hôtels  dans  les  villes,  ni  palais 
pour  l'évêque ,  ni  abbayes,  ni  couvents ,  ni  presbytères  pour 
les  curés  et  souvent  pas  d'églises  pour  les  fidèles.  Tous  ces 
bâtiments  ont  été  incendiés,  confisqués,  démolis,  vendus 
ou  employés  comme  casernes ,  prisons  ou  dépôts  de  mendi- 
cité. Avant  tout  cela  cependant,  nos  sommités  révolution- 
naires de  pairs ,  de  généraux ,  de  préfets  avaient  été  munis 
de  palais  ;  les  pontifes  et  leur  sacerdoce  logeaient  en  garni. 

Ce  cri  de  guerre  aux  châteaux  a  survécu ,  dans  les  in- 
telligences, aux  châteaux  mômes,  à  ce  point  de  devenir  une 
espèce  d'instinct,  de  fatalité  qui  fait  marcher  aveuglément 
cette  hiérarchie  du  chancelier  jusqu'à  l'huissier. 

Quelle  société  pouvait  être  assez  robuste  pour  résister  à 
de  pareils  bouleversements?  Qui  donc  a  cru ,  a  pu  croire  que 
cette  destruction  du  clergé  et  de  la  noblesse ,  n'aurait  aucun 
retentissement  sur  les  ordres  inférieurs  d'une  existence  déjà 
si  frêle?  Et  comment  se  fait-il  que  cette  infernale  révolution 
ruine  d'abord  ceux  qu'elle  devait  enrichir,  et  que,  dans  ces 
conséquences,  elle  finisse  par  humilier  ceux  qu'elle  devait 
élever?  Pour  donner  l'explication  de  cet  effet ,  nous  n'avons 
pas  besoin  de  nous  élever  à  des  considérations  morales  et 
religieuses,  de  parler  des  punitions  du  ciel.  Pour  prouver 
cette  assertion ,  il  est  des  moyens  matériels,  tangibles,  vi- 
sibles, enfin  à  la  portée  des  plus  étroits  d'entre  eux.  Le  cri 
de  guerre  aux  châteaux  avait  un  sens  figuré  et  métapho- 
rique qui  n'admettait  aucune  limite;  il  indiquait  seulement 
une  priorité  de  destruction,  mais  il  ne  disait  point  qu'on 
dût  laisser  en  paix  les  autres  propriétaires  et  distinguer  les 
roturiers  des  nobles  ;  la  valeur  des  châteaux  ne  se  comptait 
d'ailleurs  que  par  millions  ;  mais  celle  des  terres  se  comptait 
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par  milliards;  les  bâtiments  étaient  périssables,  les  terres 
étaient  indestructibles  ;  du  moins  on  le  croyait ,  alors  que 
les  montagnes,  couvertes  de  bois,  conservaient  leurs  eaux 
pour  les  arroser  et  non  pour  les  inonder. 

La  valeur  des  biens  confisqués  au  clergé  s'éleva  à  trois 
milliards  ;    mais  la  noblesse ,    déjà   dépouillée   dans   les 
siècles  précédents,    n'en  perdit  qu'un.  La   plus  grande 
partie  de    ces  quatre  milliards  était  en   biens  ruraux  ; 
le  sol  devint  donc,  comme  le  blé  qu'il  produisait ,  un  objet 
de  commerce  et  de  spéculation ,  surtout  pour  les  gens  de 
loi.  Depuis  long-temps ,  ils  réclamaient  pareille  législation. 
Ils  ne  pensèrent  pas  un  instant  à  s'établir  dans  leurs  nou- 
velles propriétés  pour  en  continuer  l'exploitation  et  en 
augmenter  les  produits;  cela  d'ailleurs  aurait  exigé  un 
temps,  des  capitaux  et  des  connaissances  qu'ils  n'avaient 
pas  ;  ils  ne  pensèrent  qu'à  les  vendre  en  détail  aux  fermiers, 
métayers  ou  journaliers  du  lieu.  Ceux-là,  sans  moyens, 
prirent  des  engagements  qui ,  de  père  en  fils,  pèsent  encore 
aujourd'hui  sur  leurs  familles  et  forment  la  grande  masse 
de  la  valeur  des  hypothèques.  L'Assemblée  constituante  et 
ensuite  le  Code  Napoléon  avaient  établi  l'égalité  des  par- 
tages entre  les  enfants  d'un  père  décédé.  Les  gens  de  loi , 
autrefois ,  n'étaient  employés  que  dans  les  désordres  de  la 
société,  les    litiges,  les   fraudes,  circonstances  toujours 
exceptionnelles;  mais,  de  ce  moment,  la  famille  est  devenue 
leur  proie  comme  la  propriété  la  plus  humble ,  fonds,  capital 
et  revenu.  Cependant,    la   terreur  jusqu'en  1794-,  et  la 
guerre  jusqu'en  1815,  suspendirent  leur  action  désastreuse. 
Le  Code  Napoléon  n'attaquait  les  terres  qu'à  la  mort  da 
propriétaire;  mais  Louis  XVIII  revint,  les  bandes  noires 
s'organisèrent,  la  mort  fut  escomptée  et  les  terres  divisées 
du  vivant  de  leurs  propriétaires  ;  le  cri  de  guerre  aux  chôh 
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tean^  ne  fut  plus  qu'un  souvenir;  dans  le  fait,  ce  fut 
guerre  aux  terres.  Les  paysans  qui  en  avaient  se  trou- 
vèrent compris,  dans  cet  assaut  général,  et  cela  d'autant  plus 
que  leurs  achats  n'étaient  pas  encore  soldés. 

Noussommes  en  1 8i8,  nousavons  trenle-deux  ans  d'expé- 
rience de  notre  charte  et  de  nos  bandes  noires.  La  France 
est  d'une  trop  grande  étendue  pour  que  le  lecteur  puisse  la 
saisir  d'un  coup-d'œil;  nous  allons  la  réduire  dans  un  petit 
cadre,  comme  une  gravure  réduit  un  tableau.  Elle  est  di- 
visée en  quatre-vingt-six  préfectures  qui  ont ,  chacune  , 
quatre  ou  cinq  arrondissements,  en  tout  363.  Chaque  ar- 
rondissement a  les  mêmes  institutions;  il  contient,  en 
moyenne,  145,000  hectares  et  est  habité  par  95,000  âmes, 
soit  17  ou  18  mille  familles. 

On  calcule  que,  dans  l'arrondissement  moyen,  il  y  a 
18,200  hectares  qui  appartiennent  aux  communes  ou  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  de  culture.  Le  reste  est  possédé  par 
13,000  familles,  sur  lesquelles  il  en  est  11,900  qui  n'ont 
moyennement  que  quatre  hectares  soixanle-dix-neuf  ares  ; 
mais  la  presque  totalité  ne  possède  réellement  qu'une  étendue 
qui  varie  d'un  sillon  à  un  hectare.  Ces  petites  propriétés 
passent  sans  cesse  d'une  main  à  l'autre ,  sans  même  que  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  le  sache,  les  cessions  se 
faisant  souvent  sur  notoriété  publique.  Ces  propriétaires 
paient  de  dix  centimes  à  cinq  francs  d'impôt  territorial,  ils 
ne  jouissent  d'aucun  crédit  et  sont  d'autant  plus  misérables 
qu'ils  sont  fixés  sur  leur  propriété  et  n'en  peuvent  sortir 
pour  s'employer  comme  journaliers. 

Voilà  donc  les  deux  cinquièmes  de  la  superficie  de  l'ar- 
rondissement arrivé  à  un  tel  état  de.  morcellement  qu'il  en 
a  perdu  la  majeure  partie  de  sa  valeur,  car  les  terres  de 
ces  petits  propriétaires  ne  sont  point  agglomérées,  chacun 
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possède  plusieurs  parcelles  séparées  les  unes  des  autres  par 
les  terres  d'aulrui. 

Il  nous  reste  donc  dans  l'arrondissement  onze  cents  pro- 
priétaires possédant  de  vingt-cinq  hectares  à  cent  et  plus. 
Ceux-là  ont  pu  trouver  crédit  sur  leurs  propriétés ,  quoique 
également  déchirées  en  lambeaux,  et  ils  ne  l'ont,  hélas î 
que  trop  trouvé ,  puisque  le  sol  de  la  France ,  y  compris , 
il  est  vrai,  les  bâtiments,  est  hypothéqué  d'une  somme  de 
douze  milliards  à  un  intérêt'  que  les  documents  officiels  ne 
représentent  pas  de  moins  de  huit  pour  cent.  Chaque  arron- 
dissement doit  donc,  en  moyenne ,  plus  de  trente-deux  mil- 
lions, faisant  au  moins  deux  millions  cinq  cents  mille  francs 
d'intérêts  ou  de  frais  d'actes. 

Telle  est  la  distribution  du  sol  de  la  France  chargée  de 
nourrir  aujourd'hui  trente-cinq  millions  d'habitants. 

Passons  à  l'ordre  judiciaire  ;  chaque  arrondissem.ent  a  un 
tribunal  composé ,  en  moyenne,  de  sept  magistrats,  vingt 
greffiers  ou  huissiers.  Ce  tribunal  juge  en  première  ins- 
tance ,  certaines  causes  et ,  en  appel ,  celles  de  huit  juges  de 
paix.  Ceux-là  ont  chacun  leur  greffier.  Ces  magistrats  français 
ont,  depuis  soixante  ans,  changé  six  fois  le  préambule  de 
leurs  sentences,  et  probablement  d'ici  à  soixante  ans,  le 
changeront  tout  autant.  Dès  leur  création ,  ils  les  intitu- 
laient au  nom  de  la  nation^  et  passant  par  diverses  variantes, 
ils  les  intitulent  aujourd'hui  au  nom  de  Louis-Philippe. 
Pour  susciter  des  occupations,  chaque  tribunal  a  huit 
avoués,  dix  avocats,  et  en  dehors  de  tout  cela  vingt-six 
notaires.  On  s'étonne  beaucoup  de  ce  que  pour  les  litiges 
que  peuvent  avoir  dix-huit  mille  familles  pauvres  ou  gênées, 
il  y  ait  tant  de  magistrats.  Qu'on  attende  donc,  on  n'est  pas 
au  bout  ;  d'ailleurs  ces  magistrats  ne  sont  pas  sans  occupa- 
lions,  lis  ont  à  régler  ou  à  enregistrer  le  partage  des  biens 
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des  quatre  cents  propriétaires  de  terres  qui  meurent  an- 
nuellement, plus  les  ventes  faites  par  les  vivants,  s'élevant 
à  quatre  millions  de  francs;  plus  les  litiges  que  suscitent  les 
deux  millions  et  demi  d'intérêts  des  trente  millions  d'hypo- 
thèques ;  plus  les  mutations  qui  ont  lieu  sur  les  cinq  cent 
mille  parcelles  de  terre  qui  composent  l'arrondissement , 
plus  quatre  cents  procès  en  police  correctionnelle,  trois 
cent  cinquante  procès  en  justice  civile  et  cinq  mille  cinq 
cent  soixante  avertissements  délivrés  par  les  juges  de  paix. 

Que  tant  de  litigesaient  été  jugés  ou  arrangés  à  l'amiable, 
peu  importe,  ce  n'est  pas  ce  qui  doit  nous  occuper;  c'est  cet 
esprit  de  chicane  de  toute  une  population  qui ,  aujourd'hui, 
s'est  fondue  en  paysans.  Nous  applaudirions  à  l'intégrité 
qui  s'est  maintenue  dans  notre  magistrature,  si  elle  n'avait 
pas  aussi  hérité  de  la  haine  des  parlements  contre  le  clergé 
et  la  noblesse.  Elle  est  rétribuée  si  modiquement  que  le 
gouvernement  s'est  trouvé  obligé  de  prendre  la  plus  grande 
partie  des  membres  sur  les  lieux.  Ils  ont  donc  les  préjugés, 
les  habitudes ,  le  langage  des  populations  qui  les  entourent. 
Heureux  les  plaideurs ,  si  l'impartialité  des  magistrats  en 
politique  était  égale  à  leur  intégrité  en  argent;  mais  ils  sont 
accolés  à  des  magistrats  qui  sont  amovibles  et  qu'on  nomme 
parquet.  Chaque  tribunal  en  a  au  moins  trois,  et  à  chaque 
nouveau  gouvernement,  l'ancien  parquet  disparaît;  un 
nouveau  se  présente  pour  raviver  le  feu  sacré  de  !a  liberté. 

Pour  exploiter  ce  Code  Napoléon,  qui  finit  par  organiser 
la  famine  d'une  manière  solide  et  sans  espoir  de  retour  à 
l'abondance ,  la  phalange  dont  nous  venons  de  parler  n'a 
pas  paru  suffisante.  C'est  en  vain  que  les  petits  propriétaires 
victimes  du  morcellement,  et  les  gros  propriétaires,  vic- 
times des  hypothèques  militent  par  le  travail  ;  il  faut  qu'ils 
succombent ,  car  nous  avons  à  parler  de  l'armée  adminis- 
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tralivc.  Jamais  en  France,  elle  n'a  pu  obtenir  de  sympathie. 
Nous  avons  souvent  entendu  vanter ,  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions,  les  dignitaires  de  l'Église,  les  chefs  de  l'armée  , 
les  magistrats;  mais  autrefois  jamais  on  n'a  vanté  un  inten- 
dant et  bien  moins  aujourd'hui  un  préfet.  Il  y  en  a  quatre- 
vingt-six,  aidés  de  trois  cent  soixante-trois  sous-préfets  ou 
secrétaires  généraux ,  tandis,  du  moins,  qu'il  n'y  avait,  en 
France,  que  trente-deux  intendants,  et  encore  la  société 
trouvait  une  sécurité  dans  leur  fortune  et  leur  naissance. 
Mais  aussi  quelles  fonctions  humbles  et  humiliantes!  Sur- 
veiller les  impôts  sur  le  sel,  sur  le  tabac ,  sur  les  tristes  dé- 
bris des  propriétés  d'un  père  mort  ;  l'impôt  sur  un  champ 
qui  n'a  rien  rendu,  sur  une  maison  tombant  en  ruines,  un 
patenté  en  banqueroute;  être  à  la  tète  d'une  armée  de  ga- 
beleurs,  d'huissiers,  de  douaniers,  de  recors,  de  gendarmes, 
pour  saigner  jusqu'au  blanc,  saisir,  vendre  le  piteux  avoir 
d'un  malheureux,  sont  certes  des  fonctions  devenues  né- 
cessaires à  la  société ,  mais  qui  n'ont  jamais  pu  ôtre  de& 
fonctions  très-populaires,  et  c'était  celles  des  intendants  au- 
trefois, comme  aujourd'hui  celles  des  préfets  et  des  sous- 
préfets.  A  chaque  époque  où,  depuis  soixante  ans,  une  fac- 
tion a  triomphé,  les  triomphateurs  de  Paris  ont  immédiate- 
ment trouve  quatre  cent  cinquante  pareils  agents  à  envoyer 
en  province  pour  provoquer  les  confiscations,  organiser  les 
ventes,  confisquer  les  biens,  afin  de  multiplier  les  complices 
révolutionnaires.  En  1830,  les  soi-disants  royalistes  qui  oc- 
cupaient ces  quatre  cent  cinquante  places  en  furent  évincés 
par  quatre  cent  cinquante  héros  de  juillet;  et  s'il  on  est  qui 
sont  morts  à  ces  honorables  fonctions,  ils  ont  eu  des  succes- 
seurs de  leur  race,  ils  sont  chargés  des  ignobles  manœuvres 
pour  les  élections  publiques,  des  corvées,  des  conscriptions, 
des  réfractaircs  et  des  remplaçants,  et  à  cet  effet  ils  doivent 
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vivifier  la  gendarmerie,  el  tenir  en  haleine  contre  le  clergé 
et  la  noblesse  le  système  d'excoriation  mentale  dont  parle 
M^*"  de  Langrcs.  A'oilà  la  France. 

Récapitulons  ce  qu'est  devenue  la  société.  Le  corps  du 
clergé,  n'étant  qu'un  corps  de  célibataires,  fut,  en  1789, 
facile  à  détruire,  il  suffisait  de  détruire  les  séminaires;  mais 
les  libéraux  mirent  à  cette  destruction  un  luxe  inutile  et  in- 
tempestif, en  élevant  tantd'échafaudslàoîi  le  temps  suffisait. 
Le  concordat  cependant  vint  sauver  quelques  vieillards,  et 
parla  maintint  ces  restes  languissants;  les  couvents  de  fem- 
mes purent  se  renouveler.  Les  religieuses  s'occupèrent  de 
l'éducation  des  enfants,  du  soin  des  malades  et  du  soulage- 
ment des  pauvres.  A  la  restauration,  elles  étaient  au  nombre 
de  dix-huit  mille  dans  la  force  de  l'âge.  Il  y  avait  un  nombre 
à  peu  près  égal  de  vieux  ecclésiastiques.  Le  culte  catholique 
devint  libre ,  à  la  charge  par  le  sacerdoce  d'être  martyr  ;  c'est 
là  ce  qui  le  recruta  et  ce  qui  recruta  aussi  les  fidèles.  Au- 
jourd'hui son  existence  s'améliore  en  cela  qu'il  est  tous  les 
jours  plus  en  état  de  secouer  les  nouvelles  chaînes  dont  on 
tâche  de  le  charger.  La  religion  n'a  jamais  réuni  tant  de 
talents  à  tant  de  vertus  et  à  tant  de  zèle. 

La  noblesse  paraît  rentrer  dans  une  voie  plus  sage  :  n'em- 
ployant qu'une  force  d'inertie,  elle  s'abstient,  comme  le  fit 
la  noblesse  en  Angleterre  sous  Cromv\el.  Elle  habite,  en 
été,  ses  terres;  en  hiver,  elle  se  réfugie  à  Paris  ou  dans  les 
grandes  villes  telles  que  Dijon,  Toulouse,  Caen  et  Rennes. 
Là,  elle  est  en  assez  grand  nombre  pour  vivre  séparée  de  ces 
administrateurs  qui  viennent  gouverner,  gagner  et  se  pa- 
vaner, afin  d'escalader  plus  haut,  s'ils  peuvent.  Cette  no- 
blesse a  déserté  les  petites  villes  de  dix  à  quinze  mille  âmes, 
elles  sont  envahies  par  les  employés  que  les  litiges  ou  le  fisc 
occupent.  Chaque  administration ,  ayant  établi  une  hiérar- 
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chiedjins  les  emplois  et  les  émoluments,  les  employés  sont 
enchantés  de  sauter  périodiquement  d'un  poste  à  l'autre , 
portant  leurs  familles  et  leurs  meubles. 

A  Paris,  la  société  ne  peut  se  défendre  d'être  mêlée 
avec  des  pairs  ou  des  députés  Ce  n'est  donc  que  dans  les 
grandes  villes  de  province  qu'on  retrouve  ce  qu'on  appelle  et 
ce  qu'on  doit  appeler  la  bonne  compagnie  ;  celle  qui  a  attiré 
tant  de  célébrité  sur  la  France.  Réunir  un  esprit  de  religion 
à  l'esprit  du  monde,  l'aisance  à  la  décence,  savoir  parler  et 
se  taire,  raconter  et  écouter,  en  un  mot,  savoir  vivre, 
voilà  ce  qu'un  révolutionnaire  n'a  jamais  su  ni  à  Paris,  ni 
en  provinve. 

La  classe  mitoyenne ,  en  France ,  s'est  aujourd'hui  fondue 
dans  la  classe  des  employés;  il  ne  reste  même  plus  de  traces 
de  celte  vigoureuse  bourgeoisie  des  campagnes  qui ,  grâce 
au  droit  d'aînesse  ,  conservait,  de  génération  en  génération, 
dix  mille  livres  de  rente,  à  la  charge  de  mener  la  charrue. 
C'était  là,  avec  les  ordres  religieux  ,  la  force  de  notre  agri- 
culture. L'industrie  a  passé  des  mains  de  la  bourgeoisie  à 
celles  des  artisans;  et  comme  le  règne  animal  peut  seull'oc- 
cuper,  elle  se  trouve  réduite  nécessairement  d'après  le 
nombre  et  la  qualité  des  bestiaux  que  nous  consommons. 
Arrivant  à  l'ordre  des  paysans,  ils  forment  aujourd'hui  les 
trois  quarts  de  la  population.  La  France ,  avec  trente-cinq 
millions  d'âmes,  a  de  six  à  sept  millions  de  familles,  dont 
quatre  millions  et  demi  de  paysans.  C'est  là  où  sont  venus 
se  confondre  ,  grâce  au  Code  Napoléon ,  les  individus  qui 
composaient  les  ordres  religieux  et  la  bourgeoisie,  c'est  là 
où  est  venu  se  confondre  tout  l'accroissement  de  la  popu- 
lation. La  France,  en  1789,  sur  cent  familles,  en  avait 
cinquante  en  nobles,  rentiers,  érudits,  manufacturiers  ou 
ecclésiastiques,  et  aujourd'hui ,  en  1848,  à  peine  en  a-t  elle 
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\ingt-cinq.  La  France ,  continuant  sous  cet  ignoble  système 
représentatif  encore  vingt  ans,  n'en  aura  plus  que  douze 
ou  quinze  ;  non  pas  que  celles  qui  existent  aient  disparu , 
mais  la  race  des  paysans  se  sera  multipliée,  c'est-à-dire  la 
race  la  plus  pau\Te ,  la  plus  grossière  et  la  plus  dégradée. 
C'est  d'elle  que  sortent  les  deux  millions  de  familles  à  qui, 
dans  ce  moment-ci,  on  est  obligé  de  faire  l'aumône. 


—  158  — 
CHAPITRE  VI. 


DE  L  ETAT  MORAL  DE  LA  POPULATION  SOUMISE  AUX  INFLUENCES 
DÉLÉTÈRES. 

Nous  avons  dit  que  l'air  vicié  et  les  logements  insalubres 
sont  des  causes  de  maladie  et  de  pauvreté  ;  qu'ils  abâtar- 
dissent !a  race  humaine,  l'énervent  et  portent  la  population 
à  l'ivrognerie  et  aux  crimes  qui  en  sont  la  conséquence. 
Mais  il  est  des  usages  criminels  qui ,  vu  la  rapidité  avec  la- 
quelle ils  se  propagent  dans  les  villes  et  les  campagnes  de 
l'Angleterre ,  tendent  à  altérer  d'une  manière  plus  générale, 
plus  sûre  et  plus  profonde  l'état  physique  et  l'état  moral  de 
la  population.  Laissons  parler  les  treize  commissaires. 

»  Nous  avons  porté  une  attention  particulière ,  disent- 
»  ils ,  au  funeste  usage  qui  existe  aujourd'hui  d'administrer 
»  des  opiats  aux  jeunes  enfants ,  usage  calculé  pour  ac- 
»  croître  l'efTet  des  causes  physiques  qui  agissent  avec  une 
B  si  grande  rigueur  sur  la  partie  la  plus  jeune  de  la  popu- 
»  lation.  Cette  coutume ,  depuis  qu'elle  s'est  introduite,  a 
»  jeté  de  profondes  racines  et  s'est  étendue  d'une  manière 
»  étonnante.  Les  districts  de  manufactures  en  sont  particu- 
»  lièrement  infestés;  mais  les  districts  ruraux  n'en  sont  pas 
»  exempts.  On  administre  ces  drogues  non-seulement  aux 
»  enfants  malades ,  mais  encore  aux  enfants  bien  portants, 
»  dans  le  but  de  les  rendre  plus  faciles  à  garder,  quand  les 
»  mères  sont  absentes  de  la  maison.  Quelquefois,  en  les 
»  leur  donnant,  on  suit  les  conseils  d'un  charlatan;  mais 
»  en  général  elles  sont  administrées,  sans  consultation, 
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»  par  les  parents  ou  par  les  personnes  qui  ont  soin  des  cn- 
»  fanis  dans  le  temps  que  les  mères  vaquent  à  leurs  occu- 
»  pations  journalières.  On  trouve ,  dans  le  Rapport  sur  les 
»  grandes  villes  du  comté  de  Lancastre,  les  témoignages 
»  des  pharmaciens  au  sujet  de  ce  pernicieux  usage.  Ils 
»  prouvent  avec  évidence  que  les  vendeurs ,  comme 
»  les  parents  ,  connaissent  les  effets  produits  par  l'u- 
»  sage  habituel  de  ces  stimulants.  Des  chirurgiens  et  des 
»  médecins  d'une  grande  clienlelle  dans  les  villes  de  ma- 
»  nufacture,  déclarent  qu'ils  sont  fermement  convaincus 
»  qu'un  grand  nombre  de  maladies  et  de  décès  sont  dus  à 
»  cette  terrible  coutume;  que  la  constitution  des  enfants 
»  qui  survivent  aux  effets  de  ces  narcotiques,  est  souvent 
»  complètement  ruinée  et  la  capacilc  de  l'esprit  réduite. 

»  L'irritation ,  le  malaise  continuel  et  les  maladies  que 
»  produisent  les  causes  physiques  que  nous  avons  signa- 
»  lées,  induisent  fortement  le  peuple  à  faire  usage  de  ces 
»  opiats;  mais  aussitôt  qu'une  meilleure  administration 
»  détruira  ces  causes,  le  peuple  n'aura  plus  les  mêmes  mo- 
»  tifs  d'y  recourir,  et  d'ailleurs  cette  même  administration 
»  améliorera  l'état  moral  où  il  se  trouve  aujourd'hui. 
»  Quoiqu'une  enquête  sur  ce  sujet  ne  soit  pas  positivement 
»  dans  les  termes  de  la  commission  que  nous  avons  reçue, 
»  nous  croirions  manquer  à  notre  devoir  si  nous  n'appelions 
»  pas  l'attention  sur  les  faits  qui  ont  été  établis  devant  nous 
»  et  qui  prouvent  la  réalité  d'un  si  grand  mal.  » 

Il  est  nécessaire  de  signaler  encore  les  usages  pernicieux 
introduits  dans  l'accouchement  des  femmes  pauvres  et  qui 
sont  une  cause  de  la  dégénération  physique  et  morale  de  la 
population.  Écoutons  sir  H.  T.  de  la  Bêche,  dans  son  rap- 
port sur  l'état  sanitaire  de  la  ville  de  Frome  : 

«  Il  est  un  grand  abus,  déjà  signalé  dans  l'intéressant 
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»  rapport  de  M.  Chadwich;  cet  abus  est  très-répandu  dans 
»  celte  ville  comme  dans  plusieurs  autre?  villes  de  manufac- 
»  ture ,  et  je  regarde  comme  de  la  plus  grande  importance 
»  d'y  remédier ,  c'est  d'appeler  mort-né,  l'enfant  qui  est 
»  né  vivant  et  qui  par  négligence  ou  par  des  moyens  cri- 
»  minels  a  bientôt  cessé  d'exister.  Les  tables  statistiques 
»  ne  peuvent  être  exactes,  puisqu'elles  ne  tiennent  pas 
»  compte  des  enfants  mort-nés,  qui  font  cependant  partie 
»  delà  population.  La  négligence,  un  accouchement  diffi- 
»  cile ,  probablement  une  compression  mécanique ,  donnent 
»  à  certains  enfants  toute  l'apparence  de  la  mort  ;  mais  il  en 
»  est  parmi  eux  qui  sont  traités  comme  mort-nés  quoiqu'ils 
»  soient  nés  vivants. 

»  Il  n'est  pas  douteux  que  les  femmes  perdues  qui  ser- 
»  vent  de  sages-femmes  aux  pauvres,  ne  commettent  des 
»  erreurs  et  des  négligences  grossières  dans  les  accouche - 
»  ments ,  ce  qui  ajoute  beaucoup  à  la  mortalité  parmi  les 
»  enfants ,  et  jette  dans  la  société  quantité  d'enfants  maladifs 
»  et  rachitiques.  Cette  dernière  observation  mérite  la  plus 
»  profonde  attention.  J'ai  souvent  vu  des  enfants  nouveau- 
»  nés,  mis  de  côté  comme  mort-nés,  qui  cependant  étaient 
»  si  robustes  qu'en  moins  d'une  demi-heure ,  ils  étonnèrent 
»  les  assistants  par  la  force  de  leurs  cris.  J'en'ai  vu  d'autres 
»  qui ,  par  l'emploi  des  remèdes  et  des  soins  ordinaires , 
»  sont  promptement  ressuscites.  La  grande  majorité  des 
»  femmes  pauvres  sont  d'une  telle  ignorance  et  d'une  si 
»  grande  insensibilité  qu'elles  aiment  mieux  voir  leurs  en- 
I)  fants  périr  que  de  mettre  en  œuvre  les  moyens  de  les 
»  sauver.  Elles  blâment  fortement  l'emploi  des  remèdes 
»  propres  à  ranimer  les  enfants  qui  paraissent  mort-nés. 
»  J'ai  souvent  assisté  à  ces  sortes  de  scènes,  et  je  puis  as- 
»  surcr  que  cette  manière  de  traiter  les  enfants  n'est  pas 
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»  une  exception ,  mais  une  pratique  générale.  M'appuyant 
»  sur  ma  propre  expérience ,  je  confirme  pleinement  ce  que 
»  les  enquêtes,  résumées  par  M.  Chadwick,  ont  établi  à  ce 
»  sujet.  En  publiant  la  table  des  maladies  qui  ont  causé  la 
»  mort,  j'ai  cru. devoir  mettre  à  part  celle  qu'on  appelle 
»  faiblesse  de  tête  chez  les  entants.  Ceux  qui  meurent  de 
»  cette  maladie  n'ont  vécu  que  peu  de  jours  ou  peu  de  se- 
»  maines,  sans  avoir  présenté  aucun  symptôme  capable 
»  de  faire  présumer  la  mort.  Mon  intention  ,  en  les  clas- 
»  sanl  à  part,  est  de  montrer  qu'il  en  périt  un  grand  nombre 
»)  de  cette  manière,  lesquels,  selon  toute  probabilité,  au- 
»)  raient  vécu  par  des  soins  tendres  et  convenables.  J'ai 
V  même  de  bonnes  raisons  de  penser  que  quelques  sages- 
»  femmes  sont  encouragées  à  négliger  les  enfants  au  mo- 
»  ment  de  l'accouchement,  positivement  dans  le  but  de  les 
»  faire  passer  pour  mort-nés. 

Des  usages  aussi  criminels  montrent  que  le  peuple 
est  arrivé  à  un  grartd  degré  de  corruption.  M.  Slaney , 
en  parlant  de  Birmingham  et  des  vilies  qu'il  a  été  chargé 
de  visiter,  explique  comment  l'accumulation  du  peuple  dans 
des  quartiers  malpropres  le  porte,  lorsqu'il  est  laissé  à  lui- 
même  à  un  véritable  abrutissement  : 

»  En  visitant  plusieurs  grandes  villes  ,  pendant  cette 
»  enquête  et  dans  diverses  autres  occasions,  j'ai  eu  lieu  de 
»  remarquer  combien  les  inclinations  du  peuple ,  ses  mœurs 
»  domestiques,  sa  conduite  sont  influencées  par  les  cir- 
»  constances  particulières  au  milieu  desquelles  il  vit,  et 
»  principalement  par  tout  ce  qui  contribue  à  rendre  l'exis- 
1)  tence  agréable  ou  désagréable,  commode  ou  incommode  , 
»  tels  que  la  propreté  ou  la  malpropreté  des  habitations. 

»  Tout  observateur  attentif  en  conviendra.  Je  suis  con- 
»  vaincu  que  le  manque  des  convenances  de  la  vie ,  ainsi 
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»  que  la  vue  continuelle  d'objets  d'une  malpropreté  dé- 
»  goûtante  détruit  les  bonnes  inclinations  et  portent  le 
w  peuple  à  la  brutalité,  à  l'insouciance  et  à  l'ivrognerie. 
»  Si  l'ouvrier,  rentrant  chez  soi,  se  voit  entouré  d'amas 
»  d'immondices  qui  blessent  l'odorat;  s'il  ne  trouve  point 
»  d'eau  pour  ses  besoins ,  il  se  dirige  vers  la  taverne  où  il 
»  est  plus  à  son  aise  ;  il  y  oublie  ses  fatigues  en  buvant.  Sa 
»  femme  négligée  et  humiliée  perd  la  douceur  qu'elle  mon- 
»  trait  à  ses  enfants  et  à  son  mari  ;  bientôt  les  querelles  do- 
»  mestiques  prennent  naissance. 

»  Au  milieu  des  scènes  dont  les  enfants  sont  témoins  , 
»  leur  cœur  s'endurcit;  ils  s'accoutument  à  la  malpropreté, 
»  jamais  ils  ne  connaissent  l'ordre.  Tout  le  bien  qui  peut 
»  dériver  d'une  bonne  éducation  à  l'école,  se  trouve  sans 
»  cesse  détruit  par  les  exemples  continuels  qu'ils  ont  sous 
»  les  yeux.  Les  jeunes  filles  ,  flétries  par  des  scènes  rebu- 
»  tantes  et  par  le  manque  de  décence  et  de  respect  de  soi- 
»  même ,  inhérents  à  ces  affreux  logements  où  le  peuple  est 
»  entassé ,  deviennent  des  mères  capables  d'inculquer  le  vice 
»  et  la  paresse  à  leurs  enfants ,  au  lieu  des  vertus  domes- 
»  tiques.  Indépendamment  de  ces  considérations,  il  faut 
»  aussi  avoir  égard  à  la  perte  que  fait  le  pays  en  élevant 
»  des  ouvriers  qui  manquent  de  docilité,  de  persévérance 
»  et  d'industrie  ;  qui  n'ont  aucun  attachement  pour  leurs 
»  habitations,  ni  pour  leur  patrie.  Le  nombre  s'accroît, 
»  chaque  jour ,  de  ceux  qui ,  ne  possédant  rien  eux-mêmes, 
»  n'ont  aucun  respect  pour  la  propriété  d'aulrui  ;  qui,  ayant 
»  de  mauvaises  mœurs  et  une  mauvaise  conduite,  sont  à 
»  tout  instant  disposés  au  désordre  et  à  l'émeute ,  et  obli- 
»  gent  de  solder  une  plus  grande  force  publique  pour 
»  maintenir  l'ordre. 
»  Il  est  donc  absolument  nécessaire  que  le  gouvernement, 
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»  pour  la  paix  et  la  sûreté  du  pays,  et  mOme  par  économie, 
»  prenne  des  mesures  assez  énergiques  pour  arrêter  de 
»  tels  maux.  La  construction  défectueuse  et  l'encombre- ( 
»  meut  des  habitations  des  pauvres,  dans  les  villes  popu- 
»  leuses ,  sont  les  causes  principales  de  ces  désordres. 
»  Puisque  leur  influence  est  funeste  pour  les  mœurs  et  la 
»  conduite  du  peuple,  et  qu'il  est  possible  de  les  détruire 
»  par  des  règlements  publics ,  on  ne  peut  hésiter  à  le 
»  faire. 

»  Il  résulte  des  rapports,  parvenus  d'un  grand  nombre  de 
»  villes  et  de  districts  différents,  que  la  plus  grande  morta- 
»  lité  se  trouve  là  où  est  le  plus  grand  nombre  de  ces  sortes 
»  d'habitations,  toutes  choses  égales  d'ailleurs.  C'est  là 
»  aussi  que  se  trouvent  le  plus  de  malheureux,  de  mécon- 
n  tents  et  de  mauvais  sujets. 

»  Résumons;  le  défaut  de  police  sanitaire  amène  les  con- 
»  séquences  suivantes  : 

»  1°  Une  plus  courte  durée  de  la  vie  du  peuple  ; 

»  2"  Les  maladies,  les  souffrances,  l'inaptitude  pour  le 
»  travail  dans  un  grand  nombre  de  ceux  qui  survivent; 

»  3°  Les  crimes ,  les  vols  que  la  police  signale  continuelle- 
»   ment  comme  ayant  pour  foyer  ces  quartiers  négligés  ; 

»   4°  Les  émeutes,  les  rixes,  l'ivrognerie  ; 

»  5°  La  destruction  continuelle  des  bons  effets  que  pro- 
•)  duisent  l'éducation  et  la  religion  ; 

»  6"  Le  mécontentement  et  l'indifférence  pour  la  patrie  ; 

»  7°  La  destruction  totale  ,  dans  les  classes  les  plus 
»  humbles  de  la  société,  de  tout  bonheur,  de  celui  que 
»  produisent  l'amour  mutuel,  l'attachement,  les  bons  of- 
»)  fices  entre  époux ,  pères  et  enfants,  frères  et  sœurs.  Les 
»>  sentiments  tendres  ne  sauraient  subsister  au  milieu  des 
»>  scènes  continuelles  de  violence  et  de  débauche. 
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»  Mais  la  condition  des  femmes  dans  ces  quartiers  rebu- 
»  tants  devient  d'une  dureté  extrême. 

.')  L'homme  travaille  ordinairement  hors  de  la  maison. 
»  La  fatigue  du  jour  lui  procure  un  sommeil  profond  ;  mais 
»  les  femmes  sont  obligées  de  rester  constamment  dans  ces 
»  cours  fermées,  dans  ces  allées  étroites,  où  elles  vivent 
»  toujours  entourées  des  maux  que  nous  avons  décrits.  Elles 
»  sont  assaillies,  à  chaque  moment,  par  les  querelles  do- 
»  mestiques,  les  disputes  d'ivrognes.  Les  femmes  de  mé- 
»  nage  se  trouvent  dans  une  position  telle  que  leurs  efforts 
»  pour  nettoyer ,  laver ,  tenir  leur  maison  en  ordre  sont 
»  rendus  inutiles.  Bientôt  elles  tombent  dans  le  décourage- 
»  ment  et  abandonnent  tous  ces  soins.  » 

Tous  ces  désordres  amènent  une  mortalité  terrible  qui, 
outre  les  conséquences  fâcheuses  qu'elle  entraîne  pour  l'état 
physique  des  classes  ouvrières ,  en  amène  de  plus  affligeantes 
encore  pour  l'état  moral. 

«  Lorsque  la  mortalité  est  lente,  dit  le  même  M.  Slaney, 
»  la  population  a  le  temps  de  s'instruire  et  de  réfléchir  ; 
»  elle  a  l'expérience  d'une  vie  plus  longue;  elle  possède  des 
»  hommes  plus  capables,  plus  industrieux;  elle  conserve 
»  l'espérance  d'améliorer  sa  condition  ,  ce  qui  l'éloigné  du 
»  tumulte  et  des  émeutes.  Mais  si  la  mortalité  est  rapide  , 
»  nous  trouvons  le  peuple  composé  en  grande  partie  de 
))  jeunes  gens  qui  ne  vivent  pas  assez  long-temps  pour  in- 
»  demniser  leurs  parents  de  ce  qu'il  en  a  coûté  pour  les 
»  élever;  et  en  grande  partie  de  gens  insouciants,  d'un 
»  cœur  dur  et  d'une  mauvaise  conduite.  Le  poison  a  pé- 
»  nétré  dans  leur  esprit  comme  dans  leur  corps  ;  leur 
»  maxime  favorite  est  toujours  :  Mangeons  el  buvons,  nous 
»  mourrons  demain. 

»  Les  besoins  de  la  vie  les  forcent  de  se  soumettre  au 
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»  travail.  Ils  n'y  apportent  ni  expérience ,  ni  docililc.  Au 
»  lieu  de  faire  un  bon  emploi  de  leurs  salaires ,  ils  se  livrent 
»  à  l'intenipérance  et  aux  plaisirs  sensuels  les  plus  bas.  La 
»  consommation  des  liqueurs  spiritueuses  est  chez  eux  dix 
»  fois  plus  forte  que  chez  les  classes  plus  heureuses.  Satis- 
»  faire  leurs  passions  animales  devient  leur  premier  objet  ; 
»  ils  forment  des  liaisons  illicites;  ils  se  marient  jeunes  et 
»  comme  au  hasard ,  sans  qu'ils  aient  aucune  chance  do 
»  nourrir  leur  famille.  De  là,  une  multitude  d'enfants  ma- 
»  ladifs  et  négligés,  remplaçant  sans  cesse  les  jeunes  vic- 
»  times  que  la  maladie  enlève ,  et  qui,  elles-mêmes,  seront 
»  bientôt  enlevées  ;  la  scène  se  renouvelle  sans  cesse.  Tout 
»  ce  peuple  mécontent  recherche  les  émeutes  et  les  troubles  ; 
»  d'abord,  parce  qu'il  y  trouve  des  émotions  et  surtout 
»  parce  qu'il  n'a  aucune  espérance  d'améliorer  sa  condition, 
»  seul  gage  que  la  société  puisse  avoir  de  la  bonne  conduite 
»  des  ouvriers.  » 

Une  conséquence  encore  plus  grave  peut-être ,  c'est  que 
les  facultés  intellectuelles ,  ainsi  que  la  constitution  phy- 
sique des  enfants  sont  détruites  dans  les  quartiers  mal- 
sains. On  remarque  d'abord  une  irritabilité  excessive  et  ce 
que  les  médecins  appellent  une  surexcitation. 

M.  Thomas  Porter,  chirurgien  à  Londres,  dit  :  «  Les 
»  enfants,  dans  les  districts  malsains,  sont  en  général  d'une 
»  constitution  faible  et  délicate,  sujets  aux  écrouelles.  La 
»  santé  d'un  enfant  dépend  d'abord  de  la  localité  où  il  est  né 
»  et  de  celle  où  sont  nés  et  où  ont  vécu  ses  parents  des  deux 
»  côtés;  par  exemple,  s'ils  sont  tous  deux  de  Londres.  Car 
»  il  paraît  qu'un  long  séjour  dans  une  atmosphère  viciée 
»  produit  une  diminution  graduelle  dans  les  forces  phy- 
»  siques  qui  passe  des  pères  aux  fils.  Les  enfants,  nés  et 
»  élevés  à  la  campagne  jusqu'à  l'àgc  de  cinq  ans,   sont 
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»  comparativement  plus  forts  que  ceux  nés  et  élevés  à 
»  Londres.  Ces  derniers  sont  plus  sujets  aux  maladies  des 
»  glandes ,  à  celles  des  articulations  et  de  l'épine  dorsale. 

»  La  population  de  Londres  n'aime  pas  le  travail ,  l'exé- 
»  cute  sans  ardeur.  Elle  est  portée  à  recourir  aux  subter- 
»  fuges  pour  gagner  sa  vie  sans  fatigue.  Elle  n'objecte  pas 
»  à  l'ouvrage  léger  et  elle  le  fait  bien.  Mais  il  est  difficile 
))  de  tenir  à  un  ouvrage  dur  un  homme  ou  une  femme  na- 
»  tifs  de  Londres,  ils  le  fuient  tant  qu'ils  peuvent,  parce 
»  qu'ils  manquent  de  force  physique.  La  masse  de  cette  po- 
»  pulation  se  compose  de  gens  d'un  caractère  irritable  et 
»  qui  souffrent  impatiemment  toute  contrainte  morale. 

»  Le  caractère  des  enfants  faibles,  dit  M.  Thomas 
»  Abraham,  chirurgien  à  Londres,  correspond  à  leur 
»  constitution  physique,  et  en  dépend  probablement.  Ils 
»  sont  emportés  et  irritables;  chez  eux  les  passions  sontar- 
»  dentés,  la  perception  vive,  et  l'imagination  domine  le 
»  jugement.  » 

Mais  dans  les  quartiers  les  plus  malsains  où  les  maladies 
allèrent  la  conformation  physique  des  enfants  à  ce  point 
qu'il  est  facile,  d'après  les  témoins,  de  deviner  de  quel 
quartier  ils  proviennent,  on  n'aperçoit  plus  les  traces  de 
cette  surexcitation,  l'intelligence  s'engourdit  et  disparait. 

»  Le  témoignage  des  maîtres  d'école  des  enfants  pauvres 
»  de  Norwood ,  dit  le  rapporteur ,  prouve  qu'une  mauvaise 
»  conformation  physique  accroît  beaucoup  la  difficulté 
»  d'une  culture  morale  et  intellectuelle.  L'intelligence 
>)  des  enfants  d'une  mauvaise  organisation  est  engourdie. 
»  Si  on  les  compare  aux  autres  enfants,  il  est  difficile  de 
»  gagner  leur  attention  ou  de  la  soutenir;  il  faut  se  donner 
»  beaucoup  de  peine  pour  faire  pénétrer  quelque  lumière 
»  dans  leur  intelligence;  les  idées,  une  fois  perçues,  ne  se 
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»  fixent  pas  dans  leur  esprit.  Ils  sont,  en  général,  irritables 
»  et  d'un  mauvais  caractère.  Les  maîtres  expérimentés  et 
»  zélés  sont  heureux  de  voir  arriver  des  enfants  bien  faits  et 
»  d'une  belle  crue ,  ils  savent  que  leur  tâche  sera  moins  dif- 
»  ficile  ,  moins  fatigante  et  leur  travail  mieux  récompensé 
)>  parles  succès  de  leurs  élèves.  On  a  fait,  à  Glascow,  une 
»  expérience  sur  les  progrès  de  deux  groupes  d'enfants , 
»  l'un  formé  de  ceux  des  faubourgs  et  confié  aux  soins  du 
»  maître  le  plus  habile ,  l'autre  composé  d'enfants  d'une 
»  partie  plus  saine  de  la  ville  et  confié  aux  soins  d'un  élève 
»  du  premier  maître.  Après  que  l'instruction  eût  duré  un 
»  temps  suffisant,  le  maître  le  plus  habile  reconnut  l'infé- 
»  riorité  de  ses  jeunes  écoliers  et  l'impossibilité  où  il  était 
»  de  faire  marcher  leur  instruction  aussi  vite  que  celle  des 
»  enfants  mieux  conformés. 

»  Ces  faits  semblent  suffisants  pour  montrer  que  les  causes 
)»  physiques  de  maladies,  en  détruisant  la  santé  de  la  po- ; 
»  pulation  et  en  abâtardissant  l'espèce  humaine,  deviennent 
»  un  obstacle  à  l'éducation  ou  à  la  culture  morale  du  peuple; 
»  qu'en  abrégeant  la  durée  de  la  vie  des  ouvriers  adultes , 
»  elles  arrêtent  le  développement  du  talent  dans  la  société , 
»  la  laissent  sans  expérience  et  attaquent  même  son  état  - 
M  moral  ;  qu'à  la  place  d'une  population  qui  par  sa  nature 
»  accumulerait  et  conserverait  l'instruction ,   elles  substi- 
»    tuent  une  population  jeune,  inexpérimentée,  ignorante,  \ 
»  crédule,  irritable,  passionnée  et  dangereuse,  dont  la  ten-  ■ 
»  dance  continuelle  est  une  dégénération  physique  et  mo-  j 
»  raie  plus  grande.  ^ 

Écoutons  à  ce  sujet  la  description  que  fait  de  certains 
quartiers  de  Bath  le  révérend  M.  Elwin,  qui  aujourd'hui 
est  chapelain  dune  Union  de  celte  ville. 

»)  Bath  présente  de  tels  contrastes  entre  ses  différenis 
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»  quartiers ,  qu'il  est  bien  focilc  d'en  faire  ressortir  les  dif- 
»  férenccs,  d'ailleurs  elle  ne  contient  point  d'ouvriers  qui 
»  soient  employés  à  des  métiers  malsains  et  dont  la  présence 

>  pourrait  faire  naître  des  doutes  sur  Texactitude  des  faits. 
^  L'âge  moyen  des  classes  élevées  y  est  de  cinquante-cinq 
»  ans ,  mais  si  on  en  exclut  les  personnes  qui  vivent  dans 
»  quelques  rues  malpropres,  il  s'élève  à  soixante  ans;  l'âge 
»  des  personnes  décédées  dans  les  classes  ouvrières  est  de 

>  vingt-cinq  ans.  Mais  il  est  certaines  professions  où  cet  âge 
»  est  beaucoup  plus  élevé,  et  d'autres  beaucoup  plus  bas  ; 

>  dans  cette  dernière  classe  se  trouvent  les  cordonniers. 
»  Mon  attention  fut  attirée  sur  ce  fait  par  le  commis  qui 
»  inscrit  les  mariages  ;  il  me  dit  un  jour  que  le  nombre  des 

>  mariages  des  cordonniers  lui  semblait  énorme ,  et  que , 
»  sans  exception ,  c'était  les  ouvriers  les  plus  mal  habillés  et 
»  les  plus  malpropres.  Or  c'est  un  fait  bien  constaté  que  la 

>  tendance  au  mariage  ou  au  concubinage  est  d'autant  plus 
»  forte  que  la  condition  sociale  est  plus  dégradée,  et  j'en 
»  tirai  d'avance  la  conclusion  que  le  nombre  des  naissances 
»  était  fort  grand  dans  ces  familles  et  que  la  mortalité  parmi 
»  les  enfants  était  prématurée.  Je  fis  alors  le  relevé  des  re- 
»  gislres  et  je  trouvai  que  l'âge  moyen  du  décès  des  classes 
»  ouvrières,  en  y  comprenant  les  cordonniers,   était   de 

>  vingt-quatre  à  vingt-cinq  ans,  mais  que  l'âge  moyen  du 
»  décès  des  cordonniers  n'était  que  de  quatorze  ans.  Cette 

>  dilTérence  de  dix  ans  eût  été  encore  plus  grande  ,  si  les 
»  décès  des  cordonniers  avaient  été  déduits  des  décès  des 
»  autres  familles  d'ouvriers. 

»  Les  décès,  par  suite  de  fièvres  ou  de  maladies  conta- 
»  gicuscs,  ont  lieu  exclusivement  dans  les  plus  mauvais 
»  quartiers  de  la  ville.  Toute  personne  qui  connaît  Batb  peut 
»  dcvinerquellc  est  la  rue  où  les  maladies  épidémiqucsctcon- 
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lagicuscs  exerceront  le  plus  de  ravages.  C'est  Avon  street. 
Tout  ce  qu'il  y  a  de  vil  et  de  nuisible  s'y  trouve  réuni  ;  les 
prostituées  de  basse  classe,  les  filous,  les  mendiants, 
enfin  récume  de  la  cité,  entassés  plutôt  dans  des  antres 
que  dans  des  maisons.  C'est  la  population  la  plus  dense 
que  je  connaisse  relativement  à  la  quantité  des  logements. 
Pour  comble  de  mal ,  toutes  les  immondices  sont  jetées 
derrière  les  maisons  et  l'eau  y  est  plus  rare  que  partout 
ailleurs.  Ce  n'est  pas  une  hyperbole  de  dire  qu'il  s'y  con- 
somme plus  de  bière  que  d'eau.  Il  est  plus  difficile  d'exa- 
gérer la  description  de  cet  infâme  quartier  que  d'en 
donner  une  idée  exacte  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  vu. 
Ln  des  caractères  principaux  de  cette  masse  d'infamies 
physiques  et  morales  est  le  nombre  énorme  d'enfants  il- 
légitimes, nés  de  gens  qui  vivent  ensemble  comme  époux. 
La  dégradation  morale  est  telle  que  le  mariage  est  re- 
gardé comme  une  cérémonie  superflue,  qui  ne  vaut  pas 
le  paiement  de  la  petite  somme  nécessaire  pour  le  con- 
tracter. J'ai  vu,  dans  une  occasion  où  cette  somme  ne  fut 
pas  exigée  ,  cinquante  personnes  de  cette  rue  se  présenter 
à  la  fois  pour  se  marier  après  avoir  vécu  des  années  en- 
semble. 

»  Voilà  l'état  réel  de  ces  populations  agglomérées  dans 
ces  repaires  de  crimes  et  d'immondices.  La  conscience  y 
est  étouffée  et  l'opinion  publique,  qui  souvent  tient  lieu  de 
principes,  n'y  est  jamais  entendue;  ou,  pour  parler  plus 
exactement ,  la  vertu  y  est  traitée  avec  le  mépris  dont  on 
accable  le  vice  dans  des  sociétés  mieux  réglées.  Je  con- 
nais bien  ces  quartiers,  j'ai  été  pasteur  de  ces  populations 
pendant  plus  d  un  an  et  aujourd'hui  je  vis  au  milieu 
d'elles,  puisqueje  suis,  comme chapelaindel'f/wîon, obligé 
de  visiter  les  pauvres  et  les  familles  qui  les  connaissent. 
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»  Je  pense  que  ces  faits  conduisent  à  des  conclusions  im- 
»  portantes.  Si  nous  comparons  Bath  aux  autres  villes,  ou 
»  bien  les  quartiers  de  cette  ville  entre  eux,  nous  trouvons 
»  que  la  santé  s'accroît  à  mesure  que  les  logements  s'anic- 
»  liorent  et  qu'en  même  temps  les  bonnes  mœurs  suivent 
»  la  même  loi,  ainsi  que  ces  sentiments  précieux  qu'une 
»  bonne  législation  doit  s'attacher  à  conserver.  Ces  recher- 
»  ches,  si  affligeantes  et  si  rebutantes,  deviennent,  sous  ce 
»  point  de  vue ,  nobles  et  pleines  d'intérêt.  » 

A  l'appui  de  ce  que  vient  de  dire  le  révérend  M.Elwin, 
nous  ajouterons  que  c'est  un  fait  confirmé  par  les  enquêtes, 
faites  à  Manchester  et  à  Leeds,  que  le  nombre  des  enfants 
illégitimes  est  proportionnellement  beaucoup  plus  grand 
dans  les  quartiers  où  la  mortalité  est  rapide;  d'où  le  rap- 
porteur tire  une  nouvelle  preuve  qu'une  mortalité  rapide 
porte  le  peuple  à  l'indifférence  et  à  l'immoralité. 

L'état  physique  et  moral  des  populations  entassées  dans 
les  mauvais  quartiers  est  décrit  avec  plus  de  force  encore 
dans  les  passages  suivants  extraits  du  rapport  général  sur 
la  condition  sanitaire  des  ouvriers. 

«  Les  personnes  visitées  par  M.  Liddle,  à  Londres,  pour 
»  leur  donner  des  soins  gratuits ,  en  sa  qualité  de  médecin 
»  d^une  Union,  étaient  des  hommes  dont  les  salaires  s'éle- 
»  valent  de  20  à  25  francs  par  semaine ,  et  des  femmes  ga- 
»  gnant  à  proportion.  Néanmoins,  pendant  leurs  maladies, 
»  ils  se  trouvaient  dans  la  plus  abjecte  misère.  La  maison 
»  n'était  pourvue  d'aucun  approvisionnement,  ils  ne  jouis- 
»  saient  d'aucun  crédit;  le  besoin  qu'ils  avaient  de  secours 
»  était  des  plus  urgents.  Le  résultat  de  l'enquête ,  faite 
»  dans  le  but  de  savoir  pourquoi  les  ouvriers  agricoles,  qui 
»  ne  gagnent  pas  la  moitié  de  cette  somme  et  qui  dépen- 
•)  sent   presque  autant  pour  la  nourriture ,  ont  toujours^ 
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»  quelques  provisions  dans  leurs  habitations,  tandis  que 
»  ceux-ci  n'ont  rien,  a  prouvé  que  dans  ces  districts  insa- 
»  lubrcs,  dans  cette  atmosphère  impure,  les  provisions  ne 
»  peuvent  se  garder;  tout  s'y  corrompt  rapidement  et  par 
»  conséquent  les  ouvriers  sont  obligés  de  porter  immédia- 
)>  tement  leurs  vivres  de  la  main  à  la  bouche.  Un  gros 
»  boucher ,  qui  vend  beaucoup  dans  ces  quartiers ,  inter- 
»  rogé  sur  ce  fait ,  répond  : 

—  n  La  viande,  vendue  par  un  temps  chaud,  le  samedi 
b  soir ,  aux  pauvres  gens  qui  n'ont  qu'une  chambre  pour 
»  dormir ,  vivre  et  cuisiner,  se  corrompt  certainement  avant 
»  le  dimanche  matin  ;  au  lieu  que,  dans  les  magasins  du  bou- 
»  cher  ou  dans  un  endroit  bien  aéré ,  elle  est  bonne  le  lundi 
»  matin.  Le  manque  de  ventilation  et  le  mauvais  état  des 
»  habitations  des  classes  pauvres  sont  la  cause  de  la  des- 
»  truction  d'une  quantité  considérable  de  viande  de  bou- 
»  chérie.  Le  beurre  ,  conservé  dans  des  lieux  semblables  , 
»  devient  promptement  rance  et  le  pain  même  prend  une 
»  saveur  désagréable.  — 

»  Ainsi,  une  atmosphère  étouffée  et  viciée  a  deux  effets 
»  totalement  distincts  qui  tendent  à  précipiter  la  population 
»  dans  la  misère  et  le  vice.  D'un  côté ,  elle  engendre  l'im- 
»  prévoyance,  la  dépense  et  le  gaspillage;  de  l'autre,  elle 
»  abat  les  forces  du  système  nerveux  et  porte  ainsi  à  l'usage 
»  habituel  des  liqueurs  spiritueuses. 

»  Dans  ces  districts  encombrés  et  malsains  sur  lesquels  la 
»  maladie  et  la  mort  frappent  constamment,  la  population 
»  se  familiarise  avec  ces  fléaux ,  ce  qui  semble  réagir  encore 
»  pour  augmenter  le  malheur  et  le  vice  dans  lesquels  elle 
»  est  plongée.  Accablée  par  la  crainte  et  par  Tincertitude 
»  du  lendemain  ,  l'âme  perd  tout  ressort.  Les  habitants  vi- 
»  vent  harassés  et  s'abandonnent  ,  avec  l'insouciance  et 
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raviditc  du  soldat  au  milieu  des  périls  de  la  guerre,  à 
tout  plaisir  grossier  qui  se  présente  à  eux.  J'ai  trouvé, 
dans  ceux  des  districts  que  j'ai  visités  où  la  mortalité  est 
rapide,  continue  le  rapporteur,  un  nombre  considérable 
de  veuves  et  d'orphelins  misérables ,  comme  je  m'y  atten- 
dais ;  et  ces  mêmes  lieux  étaient  encore  remarquables  par 
l'insouciance  excessive  de  la  population  ouvrière.  A 
Dumfries,  par  exemple,  le  choléra  a  emporté  la  onzième 
partie  de  la  population;  la  ville  ne  s'était  pas  encore  re- 
levée des  terribles  effets  de  cette  maladie.  La  condition 
des  orphelins  était  déplorable.  J'ai  su  que  les  jeunes  ou- 
vriers ,  qui  gagnaient  de  20  à  22  francs  par  semaine ,  ne 
faisaient  aucune  économie  ,  pour  parer  à  leurs  maladies. 
Je  demandai  au  maire  :  Combien  y  a-t-il  de  boulangers  ? 
douze,  me  répondit-il.  Et  de  cabarets  pour  l'eau-de-vie? 
Soixante  et  quinze,  dit-il. 

»  Si  nous  en  croyons  les  renseignements  qui  nous  ont  été 
donnés  lorsque  je  fus,  en  compagnie  du  docteur  Arnolt, 
visiter  les  faubourgs  d'Edimbourg,  la  consommation  d'eau- 
de-vie  dans  les  familles  forme  une  dépense  au  moins 
égale  à  celle  de  la  nourriture  saine.  Nous  fîmes  remar- 
quer au  capitaine  Stuart ,  chef  de  la  police  d'Edimbourg, 
qui  nous  accompagnait  dans  notre  tournée,  que  la  vie 
devait  être  de  peu  de  valeur  dans  de  tels  lieux  et  qu'on 
ne  pouvait  la  priser  beaucoup.  Il  nous  répondit  qu'un 
homme  venait  d'être  exécuté  pour  avoir  tué  sa  femme 
dans  la  chambre  même  où  nous  venions  par  hasard  d'en- 
trer et  où  nous  faisions  cette  observation.  A  peu  de  dis- 
tance de  là  et  au  milieu  d'un  groupe  de  maisons  de  la 
même  sorte,  il  nous  montra  celle  où  Burke  et  Hare 
avaient  exécuté  leurs  meurtres.  Et  cependant,  parmi  ces 
habitations ,  il  en  est  où  vivent  des  familles  livrées  à  des 
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occupations  régulières.  Ce  contact  continuel  des  ouvriers 
et  de  leurs  enfants  dans  les  mêmes  rues,  souvent  dans  les 
mêmes  chambres,  avec  des  gens  dont  les  habitudes  sont 
caractérisées  par  cette  question  et  cette  réponse  souvent 
échangées  :  Quelle  est  la  dernière  occasion  où  vous 
vous  êtes  lavé  ?  La  dernière  fois  que  je  fus  en  prison , 
n'est  qu'un  indice  de  l'avilissement  où  ils  sont  tous 
tombés. 

»  Aussi  les  classes  ouvrières,  qui  vivent  dans  ces  dis- 
tricts, ont-elles  complètement  abandonné  les  éléments 
mêmes  de  la  société  chrétienne.  Comme  je  demandai  à 
quelques  enfants,  parmi  ceux  qui  fourmillent  dans  les 
faubourgs  de  Glasgo«.y ,  quels  étaient  leurs  noms,  ils  hé- 
sitaient à  me  répondre  ;  un  des  habitants  de  la  chambre 
où  nous  étions  me  dit  :  Ils  s'appellent.^.. .  les  désignant 
tous  par  des  surnoms.  Le  fait  est,  observa  le  capitaine 
Miller,  surintendant  de  la  police,  qu'ils  n'ont  réellement 
pas  de  noms.  Dam  cette  rangée  de  maisons,  jevous  trouve- 
rais un  millier  d'enfants  sans  noms,  ou  qui  n'ont  jamais 
eu  que  des  surnoms ,  d'après  leurs  qualités  particulières. 
Cependant,  parmi  les  habitants,  il  y  a  des  ouvriers  qui 
ont  des  salaires  suffisants  pour  payer  de  bons  logements  ; 
des  hommes  et  des  femmes  qui,  autant  qu'il  est  possible 
d'en  juger  aujourd'hui,  ont  reçu  une  éducation  ordi- 
naire et  dont  l'intelligence  avait  été  assez  développée  pour 
les  porter  à  de  meilleures  mœurs  et  leur  donner  de  meil- 
leurs goûts. 

»  Mes  observations  sont  confirmées  par  ce  qu'a  dit  M.  Ali- 
son  ,  shérifT  de  Glasgow  :  dans  les  grandes  villes  de 
manufacture  de  l'Ecosse,  l'abus  des  liqueurs  spiritueuses 
etTentassement  de  la  population  ont  complètement  étouffé 
les  effets  de  l'éducation.  Il    faut  ajouter  que  les  mi- 
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»  nistres  de  Téglisc  presbytérienne  font  les  mêmes  remar- 
»  ques  sur  les  districts  ruraux.  D'après  les  recherches 
»  faites  dans  des  localités  mieux  réglées  et  la  comparaison 
»  des  ouvriers  de  la  même  classe  dans  les  villes  et  dans  les 
»  campagnes ,  je  crois  que  l'ahus  des  liqueurs  spiritueuses , 
»  la  destruction  des  effets  de  l'éducation  et  des  mauvaises 
»  mœurs  chez  les  ouvriers  écossais  doivent  être,  en  grande 
»  partie,  attribuées  aux  circonstances  physiques  qui  les  en- 
»  tourent ,  en  y  comprenant  les  effets  d'une  atmosphère 
»  viciée.  Les  ouvriers,  qui  nous  ont  été  signalés  dans  ces 
»  districts  encombrés,  comme  se  trouvant  abaissés  à  l'état 
»  que  nous  avons  décrit,  étaient  presque  tous  écossais. 
»  Il  est  ordinaire  d'attribuer  à  la  population  ouvrière  irlan- 
»  daise  de  nos  villes  d'Ecosse  ces  vices  et  cette  misère  ab~ 
»  jecte,  mais  une  courte  inspection  des  localités  détruit 
»)  cette  erreur.  M.  Bare,  dans  son  rapport  sur  la  condition 
»  sanitaire  des  Irlandais  pauvres  à  Glasgow,  observe  que 
»  les  Irlandais  pauvres  ont  eu  trop  long-temps  la  plus  mau- 
»  vaise  réputation.  On  nous  a  cité  des  exemples  où  l'on  a 
»  préféré  employer  des  Irlandais  à  cause  de  leur  tranquil- 
»  lité  et  de  leur  docilité,  quand  au  contraire  les  natifs  du 
»  pays  ont  été  renvoyés  à  cause  de  leur  ivrognerie. 

»  Le  docteur  Alison ,  dans  son  rapport  sur  l'ile  de  Tra- 
»  nent,  a  décrit  une  population  d'ouvriers  qui  reçoivent 
»  des  salaires  élevés  ,  mais  qui  vivent  sous  l'influence  de 
»  ces  causes  de  maladies.  Il  les  dépeint  comme  faciles  à  sou- 
»  lever  et  très-propres  à  servir  d'instruments  dans  lesagi- 
»  tations  politiques.  Leur  intelligence  semble  obscurcie  et 
»  l'on  peut  les  caractériser  en  disant ,  qu'ils  ont  une  in- 
»  docilité  féroce  qui  les  rend  promxjts  à  la  révolte  et  à  la 
»  violence ,  détruit  la  sociabilité  et  les  transforme  en  quelque 
»  chose  d'un  peu  meilleur  que  les  bêtes  fauves. 
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»  Il  est  déplorable  que  la  coïncidence  d'un  air  pestilentiel 
»  et  des  désordres  moraux  de  la  population  ne  soit  pas  res- 
»  treinte  à  l'Ecosse  seule  et  à  cette  race  des  habitants  de  la 
»  Grande-Bretagne.  L'entassement  du  peuple  et  la  rupture 
»  de  toutes  les  barrières  protectrices  de  la  décence,  ainsi 
»  que  les  causes  de  la  dégénération  physique ,  intimement 
»  liée  à  la  dégénération  morale ,  ne  sont  que  trop  manifestes 
»  aussi  dans  ces  districts  de  l'Angleterre  qui  étaient  cepen- 
»  dant  en  pleine  prospérité  au  moment  de  l'enquête. 
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REMARQUES. 


L'époque  de  la  Révolution  française  a  été  pour  l'Europe 
une  époque  instructive.  Jusqu'alors  nos  guerres  étaient 
l'image  d'une  partie  de  chasse.  Six  mois  de  l'année , 
quartier  d'hiver;  ensuite  quelques  rencontres  et  deux  ou 
trois  batailles  décidaient  du  sort  d'une  province.  Les  négo- 
ciations venaient  adoucir  les  résultats  du  succès.  L'histoire 
donne  à  la  France  de  grands  avantages  sous  le  point  de  vue 
militaire,  et  cependant  il  a  fallu  plusieurs  siècles  de  guerres 
périodiques  pour  la  constituer  telle  qu'elle  était  à  la  fin  du 
dix-huitième  siècle.  Alors,  tout  le  système  a  changé.  Les 
peuples,  les  grands,  ainsi  que  les  souverains  se  sont  jetés 
dans  la  mêlée  pour  combattre  comme  pour  négocier.  Le  sort 
des  armes  a  d'abord  livré  l'Europe  aux  Français  et  les  trois 
autres  parties  du  monde  aux  Anglais.  Tel  était  l'état  des 
choses,  en  1810,  lorsque  Bonaparte  se  maria.  Chacun  de  ces 
deux  peuples  se  résignait,  même  assez  joyeusement ,  l'un  à 
ne  posséder  que  l'Europe,  l'autre,  le  reste  du  globe.  Il 
suffit  d'avoir  passé  alors  quelques  mois  à  Paris  et  à  Londres , 
comme  nous ,  pour  se  faire  une  idée  des  aberrations  et  des 
écarts  de  jugement  dont  les  peuples  entiers,  comme  les  in- 
dividus ,  sont  susceptibles. 

Les  calculs  de  fortune ,  de  puissance ,  de  grandeur  , 
de  gloire,  enfin  les  folies  humaines  avaient  enivré  les 
.gens  les  plus  sensés  en  France  et  en  Angleterre.  Par  la 
même  raison,  les  Allemands,  les  Italiens  et  les  Espagnols 
éprouvèrent  un  abattement  sans  exemple.  Quant  à  la  France, 
on  sait  ce  qu'il  en  était  de  tout  cela  dès  1814.  L'Angleterre, 
avec  la  jouissance  de  ce  prétendu  reste  de  globe,  avec  toutes 


—  177  — 

les  mers,  les  ports,  les  vaisseaux  et  le  commerce,  n^cn 
était  pas  mieux  ;  tant  elle  avait  éprouvé  de  mécomptes ,  de 
pertes  et  de  dépenses.  C'est  alors  que  l'un  et  l'autre  pays 
ont  pu  reconnaître  que  la  seule  ressoui'ce  des  empires  était 
dans  le  sol  et  dans  son  exploitation.  Les  conquêtes  peuvent 
foire  la  gloire  des  conquérants;  il  y  a  de  la  gloire  à  donner 
ses  lois,  à  répandre  son  langage,  ses  mœurs,  sa  littérature, 
et  à  enrichir  la  science  de  nouvelles  découvertes.  Mais  les 
conquêtes  ne  donnent  aucun  avantage  matériel.  L'Angleterre 
qui,  à  la  paix,  a  conservé  ses  anciennes  colonies  et  qui  en  a 
ajouté  de  nouvelles ,  ou  la  France  qui  a  perdu  celles  qu'elle 
possédait  antérieurement,  avaient,  à  cette  époque,  les  mêmes 
moyens  de  prospérité.  Aucun  pays  ne  peut  être  riche  que 
de  ce  qu'il  produit;  et,  comme  il  dépense  pour  son  exis- 
tence au  moins  l'équivalent  de  tout  ce  qu'il  produit,  sa 
conquête  ne  peut  ajouter  aucune  richesse  à  celle  du  pays 
conquérant. 

En  1815,  l'Angleterre  avait  déjà  obtenu,  pendant  la 
guerre,  de  grands  avantages  de  richesse  sur  la  France  , 
tandis  qu'en  1789 ,  il  y  avait  une  espèce  de  parité  entre  ces 
deux  royaumes.  Mais  elle  avait  obtenu  ces  avantages  par 
l'exploitation  du  sol  et  non  par  des  possessions  ni  par  un 
commerce  étrangers.  Elle  avait  détruit  la  petite  culture, 
la  France  avait  détruit  la  grande.  Les  terres,  en  Angle- 
terre, avaient  été  agglomérées  dans  les  mains  des  riches  ; 
elles  avaient  été  divisées,  en  France,  entre  les  mains  des 
pauvres. 

L'agriculture ,  en  Angleterre ,  obtint  de  nouveaux  capi- 
taux. Avec  un  petit  nombre  d'agriculteurs  de  plus  elle  put 
quadrupler  ses  produits.  La  partie  de  ces  produits,  qui  sert 
à  notre  subsistance,  tels  que  la  chair  des  animaux  et  les 
grains ,  n'exige  que  peu  de  main-d'œuvre  avant  d'être  con- 
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sommée;  mais  celles  qui,  comme  la  laine,  les  graisses,  les 
peaux,  les  cuirs,  sont  destinées  à  notre  vêtement  et  à  tant 
d'autres  emplois,  ayant  quadruplé  de  quantité,  ont  exigé 
quatre  fois  plus  d'ouvriers.  Ajoutons  ceux  de  cette  industrie 
du  coton  ,  toute  moderne,  qui  a  pris  de  si  grands  dévelop- 
pements. De  là ,  les  embarras  signalés  dans  les  enquêtes  an- 
glaises. 

La  population  de  la  Grande-Bretagne  qui,  au  commence- 
ment de  la  guerre,  en  1791,  était  de  neuf  millions  et 
demi  d'iîabilants,  s'est  élevée  en  cinquante-cinq  ans  à  plus 
de  vingt  millions.  Sur  cet  accroissement  de  onze  millions,  il 
en  est  à  peine  deux  qui  se  soient  dispersés  dans  les  cam- 
pagnes où  ils  ont  trouvé  leur  travail  et  leur  pain  par  l'agri- 
culture. Là ,  sous  le  patronage  de  l'aristocratie,  ils  ont  pros- 
péré et  prospèrent.  Nous  n'avons  plus  à  nous  en  occuper  ; 
mais  les  neuf  millions  qui  se  sont  portés  dans  les  villes  s'y 
sont  entassés.  Il  a  fallu  improviser  des  constructions  ana- 
logues aux  besoins.  Outre  les  artisans,  il  a  donc  fallu  des  gens 
de  peine ,  de  là  une  émigration  d'Irlandais  ea  Angleterre. 

11  est  un  trait  qui  ne  doit  pas  nous  échapper.  Nous  avons 
vu  bien  des  détresses,  des  désordres  en  fait  d'hygiène  pu- 
bli([ue,  mais  cependant  il  ne  s'est  pas  élevé  une  seule  plainte 
sur  toute  la  surface  du  royaume  que  le  pauvre  manquât  de 
pain.  L'Angleterre  a  fait  une  corporation  des  pauvres  et  a 
formé  une  administration  pour  leur  subsistance  comme  les 
autres  états  de  l'Europe  le  font  pour  l'armée.  Mais  si  la 
nourriture  est  nécessaire  à  notre  existence ,  est-elle  seule 
nécessaire?  Certes,  les  pauvres  souITrcnt  surtout  de  la  faim  , 
aussi  ne  demandent-ils  d'abord  que  du  pain.  Mais  si  on 
leur  en  donne  sufiisamment,  comme  on  le  fait  en  Angleterre, 
on  découvre  alors  qu'ils  ont  encore  d'autres  besoins,  et 
ce  sont  ces  besoins  que  des  hommes  d'un  rang  élevé  par 
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leur  fortune  ou  leur  science  se  sont  charges  de  rechercher 
par  ces  enquêtes  cl  de  satisfaire. 

Nous  n'en  sommes  pas  là  en  France.  Quoique  tous,  sans 
exception,  hommes,  femmes  et  enfants,  prêtres  et  laïques, 
villes  et  campagnes ,  nous  soyons  occupes  à  la  charité  la  plus 
active ,  nos  efforts  n'ont  pu  aboutir  qu'à  nous  faire  décou- 
vrir notre  impuissance.  Chose  déchirante  à  dire!  Nous  n'a- 
vons pas  même  suffisamment  de  pain  à  donner  î  Cependant 
nous  avons  joui  de  trente-deux  ans  de  paix ,  nous  avons  la 
même  France,  pourquoi  n'avons-nous  plus  la  même  race 
d'hommes?  Plus  d'un  quart  de  la  population,  sans  manquer 
de  travail,  est  obligé  de  tendre  occasionnellement  la  main  vu 
l'insuffisance  de  ses  salaires ,  l'épuisement  de  ses  forces  et 
les  besoins  des  familles. 

I.a  révolution ,  vieille  de  cinquante-sept  ans ,  se  partage 
en  deux  époques  bien  distinctes  :  la  première  de  vingt-cinq 
ans,  guerre  d'extermination  ;  la  seconde  de  trente-deux  ans, 
paix  d'exténuation.  Et  quelle  différence!  la  guerre,  malgré 
la  révolution ,  a  conservé  son  caractère  ;  elle  a  eu  des  succès, 
ils  ennoblissent  ;  elle  a  eu  des  revers,  ils  ennoblissent  encore  : 
le  pauvre  mêlé  avec  le  riche  s'ennoblit  avec  lui.  Tous  parta- 
gent les  douleurs,  les  privations,  mais  tous  en  ont  la  force 
et  le  courage.  Il  faut  venger  le  pays,  venger  l'armée  ;  tous, 
mêmes  dangers,  même  vie  ,  même  mort  ;  personne  ne  pense 
à  soi.  La  guerre  n'était  pas  juste  ;  les  guerriers  n'en  étaient 
pas  moins  honorables.  Mais  à  quoi  la  paix  a-t-elle  abouti? 
sinon  à  mettre  en  mouvement  nos  quatre-vingt  mille  légistes; 
sinon  à  donner  plus  d'action  au  Code  Napoléon  ;  à  créer  les 
bandes  noires  ;  enfin  à  organiser  une  famine  lente  et  légale. 
Quel  fléau  que  la  famine  !  loin  d'élever  l'âme ,  elle  l'abaisse  ; 
le  riche  se  sépare  du  pauvre.  Il  n'y  a  plus  de  douleurs,  de 
privations,  de  dangers  communs;  chacun  pour  sa  famille  , 
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pour  les  siens;  chacun  pour  soi.  L'avenir,  autant  que  le 
présent,  pèse  sur  l'esprit  de  tous.  Tous  cherchent  à  le  pré- 
voir et  à  l'éluder;  le  clergé  seul  reste  à  la  brèche.  Comment 
se  tirer  avec  honneur  d'une  famine?  L'existence,  la  pré- 
sence, la  santé  même  devient  une  preuve  d'égoïsme.  Re- 
poussés sur  notre  sol ,  qu'avons-nous  fait?  La  peur  nous  a 
fait  construire  des  fortilications ,  la  cupidité  des  chemins  de 
fer  ;  mais  tout  cela  n'a  pas  donné  un  sac  de  blé.  Nos  travaux 
sur  le  sol  n'ont  abouti  qu'à  le  rendre  stérile.  Notre  peuple 
a  successivement  passé  de  la  parcimonie  à  la  disette ,  de  la 
disette  à  la  famine.  Est-ce  que  nos  conscriptions  ne  nous 
indiquent  pas  annuellement  un  abaissement  général  de 
santé,  de  force,  de  taille.  Et  comment  notre  race  d'hommes 
aurait-elle  maintenu  sa  vigueur  primitive?  nos  races  de 
chevaux  ont  dégénéré  et  dégénèrent  ;  nos  bœufs ,  nos  mou- 
tons ont  dégénéré  et  dégénèrent  ;  nos  arbres,  nos  forêts  ont 
dégénéré  et  dégénèrent  ;  comment  l'éviter  ?  nos  vallées ,  nos 
coteaux ,  nos  montagnes,  qui  nourrissaient  les  hommes  et  les 
animaux,  ont  dégénéré  et  dégénèrent.  On  ne  peut  vraiment 
parler  de  ces  choses  là  sans  chausser  le  cothurne  et  risquer 
de  se  rendre  ridicule  à  ceux-mêmes  qu'on  voudrait  éclairer. 
Pour  comprendre  les  maux  de  la  France,  il  s'agit  de  pré- 
senter ce  tableau  officiel,  publié  en  1 842,  et  de  le  commenter 
froidement,  puisque,  déjà  publié  depuis  plus  de  cinq  ans, 
il  n'a  excité  aucune  attention.  Et  comment  l'aurait-il  fait? 
le  ministre  s'enthousiasme  de  cette  prospérité  matérielle 
dans  la  production  inouie  des  pommes  de  terre.  A  qui  s'a- 
dresse l'ignorant  ministre?  à  des  pairs,  des  députés,  des 
magistrats,  des  préfets  aussi  ignorants  que  lui.  Mais  si  des 
hommes  spéciaux,  comme  les  fournisseurs  de  nos  armées  , 
les  directeurs  de  nos  hôpitaux,  les  médecins  ne  trouvent 
dans  les  chilTrcs  de  ce  rapport,  de  viande  que  pour  le  quart 
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de  nos  trente-cinq  millions  de  Français;  de  froment  que 
pour  la  moitié;  si  les  manufacturiers,  afin  de  pourvoir  à 
notre  vêtement,  ne  trouvent  de  laine,  de  peaux  et  de  cuirs 
que  dans  des  quantités  insuffisantes  ;  si  les  officiers  de  cava- 
lerie et  les  marchands  de  chevaux  ne  trouvent  aucune  pro- 
portion entre  les  quantités  ou  qualités  de  chevaux  produits 
et  les  besoins  de  Tarmée  ou  du  public  ;  s'il  en  est  de  même 
des  nourrisseurs  pour  leurs  vaches  ;  des  bouchers  pour  le 
bétail  ;  et  des  charcutiers  pour  les  porcs  ;  que  faire ,  sinon 
en  appeler  au  bon  sens  du  public  en  lui  soumettant  le  ta- 
bleau suivant? 
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PRODUITS  A^^CELS  DE  LA  FRANCE  M  SURSISTANCES. 

r  RÈGNE  ANIMAL. 


1,968,838 
5,501,823 
2,00C,8i0 
9,402,180 
14,804,946 
7,308,589 
964,300 
4,910,721 


Bœufs 
Vaches 
Veaux 
Moutons 
Brebis 

Agneaux 

Boucs  et 
chèvres 

Porcs 


NOMBRE 

d'animaux 
abaltus. 


POIDS 

net  eu 
kilog. 


248 

492,905 

718,956 

144 

2,487,302 

29 

3,432,166 

17 

1,337,327 

12 

1,035,188 

0 

157,416 

12 

3,957,407 

73 

VALKUR       j      TOTAL 
totale  en     1  général  de  la 
francs.       1  valeur  eafr. 


122,446,618 

103,567,986 

72,874,391 

56,664,356 

10,695,074 

6,313,291 

1,900,585 

290,440,475 


Viande  à  la  main  consommée  à  Paris 2,474,005 


100,557,522 

71,434,288 

57,278,746 

50,129,114 

11,044,985 

5,601,701 

896,014 

243,683,483 

2,474,603 


663,180,518 


Volaille  et  œufs 120,000,000 


I.e  lait,  le  beurre  et  le  fronoage  des  vaches,  des  brebis  et  des  autres 
animaux  n'ont  pas  été  portés  dans  ce  tableau  officiel  présenté  par  le 
ministre;  on  peut  en  estimer  la  valeur  à 150,000,000 

Le  poisson ,  consommé  en  France ,  à 50,000,000 

Nous  évaluons  le  gibier  à 10,000,000 


Valeur  totale  du  produit  annuel  delà  France  en  subsistances 

du  règne  animal 873,180,518 


—  183 


2"  RÈGNE  VÉGÉTAL 


NOMBRE  D'HECTOLITRES. 


58,096,282 
120,375 
9,897,021 

22,672,278 

7,377,472 

14,085,747 

H, 884,277 

0,998,989 


Froment  .  .  . 
Épeautre  .  .  . 

MéCeil 

Seigle 

Maïs 

Orge 

Avoine.    .  .   , 
Sarrazin  .   .  , 


PRIX 

de 
l'hect. 
enfr. 


15,85 
5,95 
12,20 
10,65 
9,40 
8,25 
6,20 
7,25 


Pommes  de  terre  légu- 
mes secs,  jardinage, 
châtaignes,  huile,  etc. 


VALEUR 

totale 

EN    FRANCS. 


920,604,710 

713,428 

119,458,427] 

241,012,8981 

69,567,009\ 
110,233,573/ 
258,406,035| 

50,945,589* 

411,717,124 


TOTAL  GESEUAL 

de  la 
valeur  en  francs, 


2,188,658,793 


23,578,2i8 

701,663 

3,896,537 

10,011,956 


Vins 

Eau-de-vie 

Bière  forte  ,  petite  et 
raélane-ée 


Cidre  gros  et  petit. 


311,379,610 
53,664,104  j 
58,448,9981 
76,116,459/ 


499,600,171 


Total  du  produit  annuel  de  la  France 
en  subsistances  du  régne  végétal.  .  .    2,088,267,964 
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D'après  ces  tableaux ,  la  valeur  totale  du  produit  annue! 
de  la  France  est ,  en  subsistances , 

du  règne  animal ,  de 873,180,518  francs. 

du  règne  végétal,  de 2,688,207,964 

3,501,448,482 

Qu'on  calcule  comme  on  voudra ,  on  ne  peut  élever  la 
valeur  des  subsistances,  produites  par  Tagriculture  fran- 
çaise, à  beaucoup  plus  de  100  francs  par  tête  de  nos 
34,400,000  habitants.  Et  encore,  sur  cette  faible  part, 
faut-il  prélever  une  proportion  considérable  des  grains  in- 
férieurs et  des  légumes  pour  nos  bestiaux!  Et  encore,  pour 
arriver  à  ce  chiffre,  le  ministère  a-t-il  porté  le  prix  moyen 
de  toute  espèce  de  viande  à  plus  de  huit  sols  la  livre  ;  celui 
du  mouton  et  de  l'agneau  à  neuf  sols  et  celui  du  porc  à 
neuf  sols  et  demi;  la  viande  prise  sur  les  lieux  de  produc- 
tion, c'est-à-dire  qu'il  faut  ajouter  à  ce  prix  les  frais  de 
transport ,  d'octroi ,  d'abattage  et  de  vente. 

Nous  arrêtons  le  lecteur  sur  une  reflexion.  Qu'il  étudie 
la  production  de  1" Angleterre ,  il  verra  que  ce  qui  doit 
suffire  à  34  millions  de  Français  ne  suffirait  pas  à  10  mil- 
lions d'Anglais. 

Pour  analyser  ces  tableaux ,  nous  commençons  par  les  dé- 
tails de  la  production  dans  le  règne  animal.  Les  bestiaux 
payent  un  droit  d'entrée  dans  nos  1457  villes  ou  bourgs  ; 
le  ministre  n'a  pu  se  tromper.  Le  fisc  d'ailleurs  publie  la 
part  qu'il  prélève.  Nous  tirons  donc  du  tableau  précédent  cet 
extrait: 
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Uœufs  annuellement  abattus  dont  le  poids 

s'élève  à 122,446,618  kilog. 

Vaches 103,567,986 

Moutons • 56,664,356 

Brebis 16,695,674 

Porcs 290,446,475 


Total  du  poids  de  la  viande  consommée    589,821,109  kilog. 

Les  élablissements  publics  pour  700,000 
hommes  dans  l'armée,  la  marine,  les 
écoles ,  hospices ,  hôpitaux  ,  prisons  , 
prélèvent ,  en  y  joignant  ce  qui  est 
exporté, 59,821,109 


Reste  pour  le  public 530,000,000  kilog. 

Ne  nous  occupant  que  de  l'ensemble  de  la  société  ,  nous 
n'avons  mis  en  compte  que  les  viandes  faites,  celles-là  seules 
servent  au  pot  au  feu,  l'aliment  français,  la  soupe  deux 
fois  par  jour.  Le  peuple  ne  connaît  le  veau,  l'agneau,  la 
volaille  et  le  poisson  qu'à  l'hôpital ,  dans  sa  convalescence. 

Nous  ne  pouvons  donc  compter  que  sur  les  530  millions 
de  kilog.  alloués  par  le  ministre ,  nous  sommes  6  millions 
de  familles.  Que  le  revenu  du  million  le  plus  riche  pro- 
vienne de  ses  propriétés ,  de  ses  places  ou  de  son  industrie , 
peu  importe.  La  France  est  tombée  dans  un  tel  état  de 
pauvreté  que  s'il  est  cent  familles  conservant  encore  une 
fortune  libre  et  indépendante,  il  en  est  cent  mille  réduites  à 
3,000  fr.  de  revenu ,  et  pour  compléter  le  nombre  d'un  mil- 
lion de  familles  riches ,  il  nous  faudrait  encore  tomber  plus 
bas,  disons  2,500  fr.  Ce  premier  million  de  familles  se 
compose,  en  moyenne,  de  six  personnes,  en  y  comprenant 
les  domestiques ,  et  si  leur  pot  au  feu  prend  tous  les  jours 
trois  livres  de  viande ,  en  bœuf,  mouton  ou  porc,  celte 
consommation,  s'élevant  à  547  millions  de  kilog. ,  absorbe 
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et  encore  au-delà ,  plus  que  la  production  annoncée  par 
le  ministre.  Encore  cet  état  fut  fait,  il  y  a  dix  ans,  et  dans 
cet  intervalle,  nos  trois  cent  soixante-trois  tribunaux  non 
plus  que  nos  quatre  cent  cinquante  préfets  ne  sont  pas 
restés  iuactifs  à  détruire,  morceler  et  rançonner.  11  ne  reste 
donc  aux  cinq  millions  de  familles  qui  n'ont  pour  les  nourrir 
ni  gouvernement,  ni  propriétés,  les  58  millions  d'hec- 
tolitres annoncés  par  le  ministre,  comme  production  an- 
nuelle. M.  Parmentier ,  homme  officiel  dans  cette  matière, 
établit  à  quatre  hectolitres  la  consommation  nécessaire  à  tout 
individu.  La  science  médicale  la  porte  encore  plus  haut. 
Quoiqu'il  en  soit,  le  ministre  établit  notre  production  en 
froment  à  1  72  par  tète.  Ajoutant  le  méteil,  les  deux 
sortes  de  grains  réunies  ne  complètent  pas  môme  la  moitié 
de  ce  qui  est  nécessaire  ,  c'est-à-dire  70  millions  au  lieu 
de  140. 

Et  toujours  ces  cinq  millions  de  familles,  qui  ne  peuvent 
toucher  à  la  viande ,  sont-ils  précédés  dans  la  répartition  du 
froment  par  les  établissements  publics  et  par  ce  premier 
million  qui  s'en  nourrissent  dans  toute  la  latitude  de  leur 
appétit.  Les  artisans  des  villes,  suivant  une  profession  lucra- 
tive, et  quelques  paysans  aisés  peuvent  encore  se  nourrir  de 
froment;  mais,  en  résultat,  la  France  ne  produit  ce  grain 
que  pour  les  besoins  de  la  moitié  de  sa  population. 

Continuant  l'analyse  de  ce  rapport,  nous  trouvons,  pour 
la  nourriture  des  paysans  propriétaires  de  parcelles ,  for- 
mant le  W  et  le  5''  million  de  familles,  23  millions  d'hec- 
tolitres de  seigle  et  7  de  maïs.  C'est  ici  que  commence  l'his- 
toire des  causes  de  notre  dégradation  physique,  celle  de  cette 
partie  de  nos  conscrits  qui  est  repoussée  de  l'armée.  Nous 
nous  bornons  à  rappeler  que  pendant  une  disette  de  froment, 
Bonaparte  ordonna  de  mélanger  la  farine  de  seigle  dans  le 


—  187  — 

pain  des  soldats  et  qu'ils  en  éprouvèrent  une  telle  altération 
de  leurs  forces ,  qu'il  fallut  bien  vite  revenir  sur  cette  in- 
novation ;  cependant  l'armée  a  une  ration  journalière  de 
viande  que  les  paysans  n'ont  pas.  On  a  également  cessé  les 
distributions  de  pain  de  seigle  dans  nos  prisons  et  nos  ga- 
lères. Les  habitants  reçoivent,  par  jour,  82  décagrammes 
de  pain  de  froment. 

Nous  produisons  14  millions  d'hectolitres  d'orge ,  mais  la 
plus  grande  partie  est  brassée  et  se  trouve  comprise  dans 
les  58  millions  de  francs  portés  en  compte  pour  la  bière. 

11  nous  reste  à  nourrir  le  6®  et  dernier  million  et  c'est  ici 
que  le  lecteur  inattentif  à  ce  qui  se  passe  autour  de  lui 
d'étranger  à  sa  profession  va  éprouver  quelque  surprise. 
Cette  surprise  même  pourra  être  générale ,  puisque  le  pu- 
blic ne  s'instruit  que  dans  les  journaux  de  ce  qui  se  passe 
depuis  soixante  ans.  Il  se  croit  dans  un  état  naturel.  Mar- 
chant avec  le  temps,  il  se  naturalise  et  s'identifie  tellement 
avec  les  changements  qu'il  ne  les  aperçoit  pas.  Un  homme 
peut,  pendant  vingt  ans,  ne  pas  s'être  douté  de  la  prospérité 
de  l'agriculture  en  Angleterre  ,  comme  de  sa  ruine  en 
France,  s'il  n'en  a  pas  fait  l'objet  de  ses  observations  et  de 
ses  études  spéciales. 

Pour  terminer  notre  longue  carrière,  certaines  circons- 
tances nous  ont  fixé  en  Bretagne,  à  Vannes,  ville  que  nous 
avons  connue  et  habitée,  il  y  a  plus  de  soixante  ans.  Alors 
elle  était  dans  le  même  état  d'aisance  que  les  autres  villes  de 
France,  on  en  peut  encore  juger  d'après  les  constructions 
qui  restent.  Elle  avait  15  ordres  religieux  et  une  trentaine 
de  familles  jouissant  de  10,000  à  50,000  livres  de  rente. 
La  population  était  de  près  de  10,000  âmes;  point  de  manu- 
facture, point  de  commerce  étranger  ,  tout  comme  au- 
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jourd'hui.  Mais  aussi  point  de  secousses,  point  d'adversités 
imprévues;  le  peuple  vivait  du  travail  journalier  que  néces- 
site une  société  aisée  et  tranquille.  Certes ,  il  devait  y  avoir, 
comme  dans  toutes  nos  sociétés  modernes,  des  malades,  des 
orphelins  et  des  vieillards  abandonnés  ;  mais ,  outre  les  fon- 
dations publiques,  les  corps  religieux  et  les  dames  nobles 
ne  laissaient  jamais  arriver  les  cris  de  détresse  du  pauvre 
jusqu'aux  gens  qui  s'agitaient  pour  nourrir  leurs  familles. 

Soit  que  les  propriétés  aient  été  conflsquées  ou  qu'elles 
aient  été  partagées;  riches  et  richesses  ont  disparu.  Des  ma- 
riages précoces  se  sont  faits  sur  des  lambeaux  de  terre  ;  la 
quantité  des  consommateurs  s'est  accrue,  comme  celle  des 
récoltes  a  diminué.  Si  le  sol  vendu  en  détail  a  donné  un  bé- 
néfice au  vendeur,  le  résultat  pour  le  public  a  été  moins  de 
parcours,  moins  de  bestiaux,  moins  d'engrais.  Le  froment, 
qui  rendait  dix  pour  un ,  ne  rend  plus  que  moitié.  Le  pro- 
priétaire obéré  suffît  au  travail  ;  sinon  le  journalier  affamé 
est  payé  à  15  sols  par  jour.  Il  est  dans  un  si  mauvais  état  de 
santé  qu'à  peine  les  gagne-t-il.  Il  en  appelle  donc  à  la  cha- 
rité publique  ;  elle  s'organise  ;  les  uns  nourrissent  les  enfants, 
d'autres  habillent  les  vieillards.  D'abord  point  de  plan  ; 
mais  des  gens  de  bien  interviennent,  une  corporation  reli- 
gieuse de  femmes  concentre  les  charités,  visite  les  pauvres , 
les  enregistre  et  distribue  les  secours. 

La  commune  de  Vannes  contient  aujourd'hui  12,600 
habitants  sur  lesquels  il  y  a  1000  prisonniers  ou  militaires 
aux  frais  du  gouvernement.  Les  11,600  habitants  for- 
ment de  1800  à  1900  familles.  Sur  ce  nombre  il  a  fallu, 
outre  les  charités  temporaires,  les  salles  d'asile,  les  écoles 
gratuites  ,  les  hospices  ou  hôpitaux  ,  secourir  ,  toute- 
l'année,  en 
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1841 370  familles. 

1842 390 

1843 405 

1844 4o0 

1845 4G0 

1846 490 

18i7 560 

1848 610 

L'accroissement  progressif  du  nombre  des  pauvres  in- 
dique ,  dans  un  ordre  naturel ,  le  décroissement  progressif 
des  richesses  de  la  société.  Nous  devons  donc  ajouter  que 
les  ressources  qui,  en  1840,  s'élevaient  à  9,485  francs, 
n'étaient  plus,  en  1847,  que  de  8,472  fr.  Nous  osons  as- 
surer que  Yannes  est  une  des  villes  les  moins  pauvres  de  la 
France,  et  qu'en  France,  les  campagnes  sont  encore  beau- 
coup plus  pauvres  que  les  villes. 

Le  sixième  et  dernier  million  de  familles  ne  subsiste  donc 
qu'en  partageant  l'avoine,  les  pois,  les  choux,  le  sarrazin 
et  les  pommes  de  terre  avec  nos  bestiaux. 

Nous  arrivons  enfin  aux  boissons  ;  il  n'est  personne  qui , 
dans  le  cours  de  sa  vie ,  n'ait  passé  quelques  nuits  au  bi- 
vouac ou  sur  le  pont  d'un  vaisseau  en  mer;  ainsi  tout  le 
monde  connaît  le  délabrement  d'estomach  et  l'anéantissement 
de  toute  faculté  qu'on  éprouve  alors.  Eh  bien!  tel  est 
l'état  perpétuel  des  artisans  dans  les  villes  et  des  journaliers 
dans  les  campagnes.  Depuis  qu'ils  ne  sont  plus  nourris  dans 
les  familles  des  riches  qui  les  employaient,  les  boissons 
spiritueuses  et  la  société  des  cabarets  sont  devenues ,  pour 
eux ,  un  besoin  absolu ,  autant  qu'une  affaire  de  goût  et  un 
mode  de  distraction.  Dans  ces  temps  éloignés  où  les  premiers 
ordres  de  la  société  portaient  leurs  vues  au  delà  des  villes 
qu'ils  habitaient,  ils  s'apercevaient  qu'il  existait  des  cam- 
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pae^nos;  qu'elles  contiennent  la  grande  majorité  de  la  popu- 
lation française,  qu'elle  se  compose  d'un  tiers  de  pauvres 
et  qu'ils  sont  dans  un  état  absolu  d'abandon  de  tant  d'éta- 
blissements publics  que  la  cbarité  ou  la  nécessité  a  créés 
pour  les  pauvres  familles  de  citadins.  Toute  morale,  au 
sujet  des  boissons  et  de  l'ivrognerie,  devient  donc  inutile  ; 
vînt-elle  d'un  anacborète.  Il  est  seul ,  il  mène  une  vie  con- 
templative, vit  et  meurt  dans  le  repos.  Mais  cette  morale,  ces 
traités  sur  les  suites  fâcheuses  de  tant  d'excès  de  boisson  ; 
ces  poursuites,  ces  punitions  deviennent,  aux  yeux  de  l'ob- 
servateur, encore  plus  malencontreux  quand  ils  sont  in- 
fligés par  ces  mêmes  gens  de  loi ,  causes  premières  de  cette 
famine. 

Nous  sommes  interrompus  dans  l'impression  de  cet  ou- 
vrage par  des  cris  de  joie.  Paris  change  enfin  de  décoration, 
et  quelque  complet  que  soit  ce  changement,  Paris  n'entend 
pas  se  borner  là.  La  troupe ,  qui  occupait  les  tréteaux,  roi, 
princes  et  ministres ,  pairs ,  députés  et  diplomates ,  conseil- 
lers, préfets  et  sous-préfets,  tous  partent  et  partent  sans 
avoir  même  le  temps  de  quitter  l'habit  de  leur  rôle.  Ces 
blocs  plaqués  d'or  et  d'argent  ne  portaient  l'épée  que  comme 
costume  de  théâtre.  Martin  fit  alors  son  office;  ils  ont  fui 
comme  des  voleurs  surpris  ;  mais,  en  province,  il  a  suffi  de 
quelques  enfants  qui,  avec  leurs  sabots,  les  ont  poussés 
dehors. 

Nous  devons  cependant  convenir  que  ceux  qui  les  font 
sauver  ne  nous  apportent  pas  ce  qui  nous  manque  surtout  ; 
les  subsistances.  Certes  on  peut  juger ,  d'après  leurs  nom- 
breux écrits  et  nos  pages  précédentes  que  nous  différons 
absolument  d'opinion.  Néanmoins,  à  l'exception  du  clergé, 
ils  sont  les  premiers  qui,  depuis  soixante  ans,  s'occupent 
enfin  du  sort  du  peuple.  Nous  regardons  leur  plan  comme 
erroné,  mais  le  cœur  a  souvent  éclairé  la  raison. 
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Quo.  le  lecteur  nous  permette  de  lui  expliquer  pourquoi 
ces  révolutions  nous  paraissent  d'un  ordre  non  seulement 
naturel,  mais  aussi  inévitable  qu'elles  l'ont  été  dans  le 
passé  et  qu'elles  le  seront  pour  l'avenir  si  l'on  continue  à 
s'occuper  de  vaines  théories.  Ces  explications  rentrent  d'ail- 
leurs dans  le  sujet  que  nous  traitons  :  les  subsistances. 

Dés  l'année  1750,  on  le  sait,  le  clergé,  c'est-à-dire  la 
main  morte  ,  n'eut  plus  la  faculté  d'acquérir  ;  la  moitié 
de  la  France  était  en  friche  et  cette  moitié,  toujours  en 
vente,  fut  acquise  par  des  particuliers  en  associations  tem- 
poraires. Ils  bornaient  leurs  défrichements  à  transformer  de 
médiocres  parcours  en  terres  labourables,  ensuite  ils  les 
vendaient  en  détail.  De  ce  moment,  les  bestiaux  ne  purent 
plus  s'accroître  dans  les  mêmes  proportions  que  la  popula- 
tion. Mais  l'agriculture  s'enrichissait  tellement  de  nouvelles 
découvertes  dans  le  règne  végétal,  et  ses  produits  s'alliaient 
si  bien  avec  les  substances  animales  qu'un  célèbre  médecin , 
Tronchin,  qui  florissait  dans  le  xvm®  siècle,  s'applaudissait 
que,  de  son  temps,  l'hygiène  publique  s'était  améliorée  en 
substituant  quelques  légumes  à  cette  énorme  consommation 
de  viande  usitée  jusqu'alors.  Les  bestiaux  faisaient  un  pro- 
duit si  abondant  de  l'agriculture,  môme  dans  le  midi  de 
la  France,  que  la  livre  de  bœuf  se  vendait  au  même  prix 
que  la  livre  de  pain.  Le  pain  est  resté  au  même  prix ,  mais 
la  viande  a  triplé  et  même  quadruplé. 

Cet  état  de  choses  commença  dès  1789,  époque  tous  les 
jours  plus  admirée  en  Europe;  alors,  une  superficie  de 
quatre  milliards  de  francs,  surtout  en  prés  .  pâturages, 
parcs,  parcours,  pàtis,  landes,  bois,  forêts,  enfin  toutes  les 
superficies  que  pâturaient  les  animaux  changèrent  subite- 
ment de  possesseurs,  sous  le  nom  de  biens  nationaux  et , 
depuis  cette  époque,  il  en  a  été  de  même  des  biens  privés 
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pour  des  centaines  de  millions.  La  France  a  éprouvé  bien 
des  changements  dans  ses  institutions  fondamentales;  tantôt 
République,  puis  Empire ,  Restauration,  Usurpation ,  mais 
toutes  ces  vicissitudes  n'ont  été  que  des  essais,  des  jeux  , 
des  théories  indifférentes  à  la  société.  Elle  ne  les  comprend 
pas  et  ne  cherche  pas  même  à  les  comprendre.  Au  lieu  que 
les  confiscations  et  les  lois  sur  l'égalité  des  partages  dans 
les  familles  sont  des  faits.  Sans  môme  s'en  douter,  les  légis- 
lateurs ont  mis  de  tels  obstacles  à  la  création  des  produits 
de  l'agriculture  en  bestiaux,  qu'ils  ont  fondé  et  fondé 
solidement  la  famine  ;  surtout  à  Paris.  Nous  pouvons  dire 
qu'à  compter  depuis  1815  jusqu'en  1847 ,  la  France  a  con' 
tinuellement  vu  s'augmenter  la  quantité  des  consommateurs, 
et  diminuer  celle  des  objets  de  consommation. 

Malgré  nos  expériences  pendant  ces  quatre  périodes,  nous 
n'avons  persévéré  que  dans  les  lois  qui  amènent  une  destruc- 
tion supposée  impossible  jusqu'à  ce  jour,  la  destruction  du 
sol  par  des  déchirures,  et  cela,  parce  que  ces  lois  favori- 
saient la  cupidité  et  flattaient  la  vanité  de  nos  légistes. 
Sous  l'Empire ,  les  destructions  de  la  guerre  étrangère 
avaient  tempéré  les  destructions  intérieures.  La  Restaura- 
tion fonda  les  bandes  noires  et  les  caisses  d'épargnes,  ce  qui 
attaquait  à  la  fois  la  fortune  des  riches  et  le  pécule  des  pau- 
vres. L'Usurpation  ralliait  les  complices.  Leurs  succès  ont 
donné  une  telle  action  à  cette  division  des  terres,  destructive 
de  l'agriculture,  que  la  France,  éprouvant  aujourd'hui  les 
convulsions  de  la  famine,  arrive  à  une  dissolution  prochaine. 

Ne  raisonnant  que  sur  les  pièces  officielles  du  fisc ,  cent 
fois  publiées,  nous  répétons  ses  calculs  parce  qu'ils  sont  con- 
trôlés et  vérifiés.  Paris  a  toujours  eu  le  pain  à  bas  prix. 
Lorsque  le  cours  des  grains  s'est  élevé,  le  Corps  municipal 
a  paré  à  cette  hausse.  Cette  mesure  a  naturellement  fait 
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tomber  à  un  prix  relatif  les  grains  inférieurs,  les  légumes 
et  les  fruits. 

Mais  le  pain,  non  plus  que  les  autres  productions  du 
règne  végétal ,  ne  suffisent  pas  à  l'européen  et  surtout  au 
parisien  dont  les  travaux  matériels  sont  au  moins  égaux 
aux  travaux  intellectuels.  Le  ministre,  qui  prétend  que  nos 
agriculteurs  se  soumettent,  comme  les  autres  industriels  , 
au  goût  du  public,  et  substituent  la  culture  "des  pommes  de 
terre  à  l'éducation  des  bestiaux,   établit,  d'après  les  faits 
les  plus  positifs,  que  la  production  et  la  consommation  an- 
nuelle de  toute  espèce  de  viande  est ,  en  France,  de  40  livres 
par  tête.  Mais  sur  cette  répartition  Paris  prélève  96  livres 
par  tête,  ce  qui  fait  4  onces  '/j  par  jour.  Mais  Paris  a  tou- 
jojirs,  dans  ses  casernes,  ses  écoles,  ses  prisons,  ses  hôpi- 
taux, etc.  etc.,   plus  de  60  mille  hommes  auxquels  il  en 
distribue  huit  onces  :  Paris  a  toujours  bien  au  delà  de 
100  mille  voyageurs,  soit  français,  soit  étrangers  attirés 
par  les  affaires  ou  les  plaisirs ,  et  qui ,  à  cet  égard ,  n'entrent 
dans  aucun  calcul;  de  plus  Paris,  peuplé  de  180  mille  fa- 
milles, en  contient  60  mille,  les  plus  riches  de  la  France  et 
de  l'Europe.  Elles,  et  elles  seules  sur  ce  globe,  jouissent  de 
tous  les  plaisirs  connus  en  beaux-arts,  science,  chevaux  , 
meubles  ,    vêtements ,   logements.   Et  quelle   est  la  vie , 
l'âme  de  tout  cela,  sinon  la  table,   source  de  toutes  les 
jouissances  sociales,   épanchements,  saillies,  joies?  Il  est 
encore  à  Paris  40  mille  familles  qui  vivent  d'un  trafic  équi- 
voque; mais  leur  consommation ,  telle  précaire  qu'elle  soit, 
est  encore  bien  au-dessus  de  la  quantité  moyenne  de  l'appro- 
visionnement. De  quoi  donc  vont  subsister  ces  artisans,  ces 
ouvriers  ,    chefs  des  80  mille  dernières  familles  ?  Leurs 
femmes  et  leurs  enfants  ne  mangeront  que  des  pommes 

de  terre  et  boiront  de  l'eau.  Les  pères  auront  du  pain  et  de 
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î'cau-do-vic.  C'est  ainsi  que  Paris  a  vécu  depuis  soixante  ans. 
Mais,  tels  puissants  que  soient  nos  faiseurs,  ils  ne  peuvent 
changer  la  création,  ils  ne  peuvent  empêcher  que  Dieu 
n'aît  établi  le  corps  humain  sur  une  charpente  ;  que 
cette  charpente  ne  se  compose  d'os;  que  ces  os  doivent 
se  former ,  se  lier  ,  se  raffermir  entre  eux  ,  maintenir 
notre  machine  en  action ,  lui  faire  supporter  de  lourds 
fardeaux  ;  que  pour  cela  cette  machine  n'ait  hesoin  de  nour- 
riture animale  et  qu'aux  conditions  auxquelles  ces  nou- 
veaux venus  veulent  soumettre  la  société,  il  lui  soit  impossible 
de  produire  celte  nourriture  en  quantité  suflisante  pour 
la  France  et  pour  la  ville  de  Paris. 

Si  la  France  et  Paris  sont,  comme  elles  le  prétendent , 
les  plus  riches  en  Europe  dans  l'ordre  intellectuel,  nous 
osons  affirmer  qu'elles  sont  les  plus  pauvres  dans  l'ordre 
matériel.  Dominés  par  cette  idée  et  facilités  par  cet  usage, 
devenu  uniforme  dans  tous  les  gouvernements,  d'imposer  à 
la  porte  des  villes  une  taxe  sur  l'introduction  des  subsis- 
tances d'une  part,  et  de  l'autre  de  renouveler  le  recense- 
ment de  la  population,  nous  dirons  que,  lorsque  les  habi- 
tants de  Paris  sont  réduits  à  ne  consommer ,  en  moyenne  , 
que  4  onces  Vg  de  viande  par  jour,  Rome,  Vienne,  Milan  ou 
Venise  en  consomment  8 ,  qu'il  en  est  de  même  d'Amster- 
dam, Berlin,  Hambourg  et  de  toutes  les  villes  des  côtes  de 
la  Baltique.  Il  est  vrai  que,  grâce  aux  préjugés  des  souve- 
rains et  des  peuples  contre  le  clergé  et  la  noblesse ,  les  terres 
se  divisant  partout,  le  nombre  des  troupeaux  diminue  et 
la  famine  s'organise. 

L'Angleterre,  toujours  plus  féodale  depuis  soixante  ans, 
voit  au  contraire  ses  richesses  s'accumuler.  Paris,  rendez- 
vous  de  tous  les  idéologues  de  l'Europe,  s'est  vu  balloté 
onze  ans  comme  république,  seize  comme  empire,  quinze 
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comme  restauration  et  enfin  dix-sept  comme  usurpation,  et 
chacun  de  ces  quatre  actes  a  été  entremêlé  d'intermèdes  en 
combats  assez  sérieux  pour  que  Paris,  ce  centre  de  civilisa- 
tion ,  ce  qui ,  traduit  en  langage  ordinaire ,  veut  dire  centre 
de  sensualité,  de  volupté  et  de  délices ,  n'en  reste  pas  moins 
un  des  points  les  plus  ensanglantés  de  l'Europe.  Nous  com- 
mençons un  cinquième  acte  dans  un  style  bien  inusité ,  mais 
notre  conclusion  est  qu'en  province  comme  à  Paris,  aucun 
gouvernement  n'est  possible  au  milieu  de  populations  af- 
famées. Qu'on  les  nourrisse  et  toute  forme  leur  deviendra 
indifférente.  La  famine  à  Paris  a,  depuis  soixante  ans ,  usé, 
consommé  et  détruit  dix  souverains,  trois  cents  ministres  , 
trois  mille  diplomates,  pairs,  députés  et  conseillers,  ou  morts 
ou  ruinés  ou  confus  de  bonté.  Nous  ne  parlons  pas  de  ceux 
qui  n'éprouvent  aucune  honte ,  ces  juges  ,  préfets  et  sous- 
préfets,  enfin  ces  fonctionnaires  ambulants  dans  les  provinces 
qui ,  comme  les  sauterelles  en  Egypte,  tombent  sur  les  ré- 
coltes, les  dévorent  et  partent.  Nous  osons  prédire  que  ce 
que  la  famine  a  fait  dans  ces  soixante  ans  passés,  elle  le 
fera  encore  dans  les  soixante  ans  à  venir. 
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CHAPITRE  VII. 


DES  ENTERREMENTS  EN   ANGLETERRE  COMME  CAUSES  DE  MALADIE 
ET   DE    VICE. 

Lorsque ,  dans  ces  enquêtes  sur  la  santé  publique ,  les 
témoins  ont  parlé  des  mœurs  de  la  population ,  ils  se  sont 
proposés   de  prouver  que  l'exécution  d'un  s^'stème  gé- 
néral de  mesures  hygiéniques  aurait  une  heureuse  influence 
sur  l'état  moral  du  peuple  autant  que  sur  l'état  physique. 
Les  causes  de  maladie  sont,  en  effet,  un  obstacle  réel  au  dé- 
veloppement de  l'intelligence  et  à  l'action  bienfaisante  de  la 
religion  et  de  l'éducation.    Depuis  long-temps,  on  avait 
aperçu  qu'il  existe  une  liaison  entre  l'état  physique  et  l'état 
moral  de  la  population;  qu'en  améliorant  le  premier,  on 
améliorait  le  second.  Mais  cette  liaison  n'était  aperçue  que 
par  un  petit  nombre  de  personnes  ;  elle  leur  semblait  même 
enveloppée  d'obscurité  et  difficile  à  expliquer.  Voici  ce  que 
dit  à  ce  sujet  la  commission  de  médecins  chargée  du  rapport 
sur  les  progrès  du  choléra  à  Paris  :  «  C'est  une  vérité  de 
»  tous  les  temps,  de  tous  les  lieux,  une  vérité  qu'il  faut 
»  redire  sans  cesse ,  parce  que  sans  cesse  on  l'oublie  ;  il 
»  existe  entre  l'homme  et  tout  ce  qui  l'entoure  de  secrets 
»  liens,  de  mystérieux  rapports  dont  l'influence  sur  lui  est 
»  continuelle  et  profonde.  Favorable ,  cette  influence  ajoute 
»  à  ses  forces  physiques  et  morales,  elle  les  développe ,  les 
»  conserve;  nuisible,  alors  elle  les  altère,  les  anéantit,  les 
»  tue.  Mais  son  action  n'est  jamais  plus  redoutable  que 
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»  lorsqu'elle  trouve  à  s'c\ercer  sur  une  population  entassée 
»  qucîqu'elle  soit  d^ailleurs,  et  voilà  pourquoi  l'on  observe 
»)  dans  certains  arrondissements  une  mortalité  plus  grande  ; 
»  voilà  pourquoi  le  germe  des  maladies  s'y  développe  plus 
»  constamment,  pourquoi  la  vie  s'y  éteint  plus  rapidement, 
»  enfin,  pourquoi  Ton  y  compte  habituellement  un  décès 
»  sur  trente-deux  habitants,  quand  il  n'y  en  a  qu'un  sur 
»)  quarante  dans  les  autres.  » 

Il  nous  semble  bien  important  d'éclaircir  ces  questions  , 
puisque  le  bonheur  des  ouvriers  en  dépend  partiellement. 
Nous  allons  donc  consacrer  ce  chapitre  à  décrire  les  usages 
suivis  dans  les  enterrements  en  Angleterre ,  pour  montrer 
qu'ils  sont  susceptibles  d'altérer  profondément  l'état  moral 
de  toutes  les  classes.  Les  comités  d'enquête  ont  fait  de  ce 
sujet  l'objet  de  rapports  spéciaux,  d'abord  à  cause  de  l'at- 
tention qu'il  mérite  et  ensuite  parce  que  ces  usages  ne  peu- 
vent pas  être  rangés  dans  la  classe  des  causes  purement  phy- 
siques; ils  touchent  de  trop  près  aux  causes  morales. 

Le  plus  grand  nombre  des  décès,  dans  la  capitale  et  dans 
plusieurs  des  districts  manufacturiers ,  a  lieu  au  milieu  de 
familles  vivant  chacune  dans  une  seule  chambre  qui  sert  à 
tous  les  usages  de  la  vie ,  à  cuisiner ,  à  laver ,  à  se  reposer  , 
à  dîner,  à  dormir  et  souvent  elle  sert  aussi  d'atelier  et  de 
boutique.  Chaque  individu  est  né  au  milieu  des  autres  habi- 
tants de  la  même  chambre,  et  c'est  encore  au  milieu  d'eux 
qu'il  vit ,  qu'il  dort  et  qu'il  meurt. 

Si  le  décès  a  lieu  dans  les  premiers  jours  de  la  semaine  , 
le  corps  est  enterré  le  dimanche  suivant  ;  mais  s'il  a 
lieu  dans  les  derniers  jours,  on  attend  l'autre  dimanche. 
Il  s'écoule  jusqu'à  douze  et  quinze  jours  pendant  lesquels  le 
corps  est  étendu  sur  le  seul  lit  que  possède  la  famille  ou  sur 
la  table ,  plus  souvent  encore  sur  deux  chaises. 
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Il  est  inutile  de  rapporter  les  descriptions  que  donnent 
les  témoins  des  maux  produits  par  cet  horrible  usage.  Qu'on 
se  figure,  d'après  ce  que  dit  l'un  d'eux,  des  chambres  de 
neuf  pieds  carrés  où  vivent  six  personnes  et  tellement  obs- 
cures que  c'est  à  peine  si,  en  plein  midi,  on  peut  voir  sa 
propre  main. 

Les  enquêtes,  faites  dans  les  villes  de  province,  prouvent 
que  le  même  usage  existe  partout.  H  paraît  cependant  qu'à 
Manchester  et  dans  quelques  districts  du  Nord,  l'enterre- 
ment a  lieu  le  troisième  ou  le  quatrième  jour.  «  Mais,  dit  le 
*  rapport,  il  faut  avoir  présent  à  l'esprit  que  les  miasmes 
»  qui  s'échappent  d'un  cadavre  sont  plus  dangereux  ,  im- 
»  médiatement  après  le  décès  ou  pendant  le  premier  et  le 
»  second  jour  qui  le  suivent ,  qu'ils  ne  le  sont  dans  le  reste 
»  de  la  semaine  ;  que  souvent  la  décomposition  com- 
»  mence  même  avant  que  la  viene  soit  complètement  éteinte; 
»  qu'enfin  dans  les  chambres  encombrées  d'habitants  la  dé- 
»  composition  marche  avec  une  rapidité  extrême ,  surtout 
»  lorsqu'on  y  allume,  comme  c'est  l'usage,  des  feux  très- 
»  vifs.  » 

D'ailleurs  le  danger  de  la  contagion  est  d'autant  plus 
grand  que  la  famille  est  abattue  par  la  douleur  et  l'anxiété. 

«  Dans  les  classes  ouvrières,  dit  le  rapporteur,  les 
»  hommes  meurent  en  général  avant  les  femmes.  C'est 
»  donc  une  veuve  qui  so  voit  obligée  de  rendre  les  derniers 
»  devoirs  à  son  mari.  La  nécessité  où  elle  se  trouve  de  sor- 
»  tir  pour  recueillir  quelqu'argent  et  pour  préparer  les  fu- 
»  nérailles,  la  distrait,  l'étourdit  et  la  préserve  jusqu'à  un 
»  certain  point  de  la  contagion  ;  mais  les  jeunes  enfants  sont 
»  laissés  à  la  maison  dans  la  chambre  où  gît  le  cadavre. 
»  Souvent,  d'après  les  médecins,  il  leur  survient  ensuite 
»  de  dangereuses  maladies.  » 
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Eu  Ecosse,  le  peuple  craint  do  dormir  on  présence  d'un 
cadavre.  Pour  se  tenir  éveille  auprès  de  lui,  on  boit  une 
grande  quantité  de  liqueurs  spiriluouses. 

«  Si  les  relevés  qui  ont  été  faits ,  dit  le  rapporteur ,  et  si 
»  les  assertions  des  témoins  qui  connaissent  les  districts  po- 
»  puleux  sont  exactes  et  que,  sur  cinq  familles  des  classes 
»  ouvrières,  il  en  est,  comme  ils  le  disent,  quatre  qui 
»  n'aient  qu'une  seule  chambre  pour  vivre,  ce  nest  pas 
»  moins  de  20  mille  décès  annuels  à  Londres,  de  5^600  à 
»  Liverpool  et  de  4,600  à  Manchester  qui  ont  lieu  dans  les 
))  circonstances  que  nous  avons  décrites.  On  doit  se  fifjuror 
»  chacun  d'eux  comme  une  horrible  scène  pendant  laquelle 
»  le  cadavre  est  retenu  au  milieu  de  la  famille.  Quelque 
»  grandes  que  soient  les  chances  de  maladie  pour  les  per- 
»  sonnes  présentes,  il  faut  encore  plus  déplorer  ce  que  les 
»  témoins  rapportent  des  inquiétudes,  des  chagrins  et  des 
»  dangers  pour  la  moralité  inhérents  à  un  tel  usage.  » 

«  Je  certifie ,  dit  un  membre  du  clergé  anglican ,  que  tout 
»  ce  que  je  vais  dire  est  exact  et  que  je  le  sais  de  connais- 
»  sance  personnelle.  Dans  les  classes  supérieures,  un  cada- 
»  vre  excite  des  sentiments  de  crainte  et  de  respect  ;  dans 
»  les  classes  inférieures ,  il  est  souvent  traité  avec  aussi  peu 
»  d'attention  que  la  carcasse  d'un  animal  à  l'étal  d'un  bou- 
»  cher.  Elles  veulent  faire  un  enterrement  imposant,  c'est 
»  le  désir  le  plus  vif  dont  elles  soient  jamais  animées  ;  leurs 
»  efforts  pour  l'obtenir  dépassent  même  ce  qu'elles  font  dans 
»  toute  autre  circonstance;  et  cependant  la  manière  dont 
»  elles  traitent  les  restes  du  décédé  n'est  nullement  en  rap- 
»  port  avec  le  respect  que  ce  désir  semble  indiquer.  Cette 
»  inconséquence  provient  en  grande  partie  de  ce  seul  fait 
»  que  le  corps  n'est  jamais  hors  de  leur  présence.  Ou 
«  mange,  on  boit,  on  dort,  il  est  toujours  là.  Continuelle- 


—  200  — 

»  ment  mêlé  à  toutes  les  fonctions  journalières  de  la  vie, 
»  il  devient  aussi  familier  que  lorsqu'il  vivait  et  qu'il  se 
»  mouvait  dans  le  cercle  ordinaire.  De  la  familiarité  au 
»  mépris,  il  n'y  a  qu'un  degré.  Le  corps,  étendu  sur  deux. 
»  chaises ,  est  renversé  par  les  enfants  ;  il  sert  de  table  pour 
»  placer  toute  espèce  d'objets.  Si  un  étranger  entre  inopi- 
»  néracnt,  on  cache  derrière  ce  cadavre  la  bouteille  de  bière 
»  ou  la  bouteille  d'eau-de-vie.  Voilà  un  outrage  à  tout  sen- 
)»  liment  naturel  à  l'humanité.   Et  qui  ne  comprend  que 
»  lorsqu'on  perd  le  respect  pour  les  morts,  c'est-à-dire 
»  pour  la  forme  humaine  dans  son  état  le  plus  effrayant , 
»  tous  les  préjugés  favorables  à  la  société  sont  affaiblis , 
»  peut-cire  complètement  effacés?  Dans  tous  les  cas  ,  la 
»  crainte  salutaire  de  la  mort,  dernier  frein  d'une  conscience 
»  endurcie,  est  détruite.  Celui  qui  s'est  ainsi  familiarisé 
»  avec  elle  et  avec  ses  terreurs  ne  la  redoute  plus,  même 
»  quand  elle  le  menace.  Le  cœur  que  le  vice  a  rendu  sourd 
»  aux  avertissements  de  la  religion ,  devient  enfin  iusen- 
»   sible  à  l'instinct  naturel  de  la  crainte.  » 

»  Des  scènes  semblables  se  passent,  une  fois  ou  l'autre,  dans 
»  chaque  famille  pauvre,  dit  le  rapporteur,  et  l'on  s'étonne 
»  ensuite  des  exemples  de  brutalité  sauvage  et  d'indifférence 
»  pour  la  vie  que  nos  annales  judiciaires  nous  présentent  si 
»  souvent  dans  les  classes  inférieures  ;  mais  les  crimes , 
»  comme  les  ulcères,  sont  le  résultat  de  causes  plus  géné- 
»  raies  et  plus  profondes  que  celles  qu'on  croit  d'abord 
»  apercevoir.  L'étonncment  cesse  à  mesure  qu'on  appro- 
»  fondit  certaines  circonstances  qui  influent  sur  l'esprit  et 
»  les  mœurs  du  peuple  plus  puissamment  que  l'éducation 
»  et  les  préceptes. 

»   Au  premier  rang ,  il  faut  mettre  celles  qui  nous  occur 
»  peut  en  ce  moment.  Parmi  les  personnes  sans  éducation, 
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t  il  est  rare  que  lindiiïérence  pour  les  morts  ne  se  trouve 
i)  unie  à  la  dureté  pour  les  souffrances  d'autrui  et  à  l'indif- 
I)  fcrence  pour  la  vie.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer 
un  des  effets  connus  de  l'indifférence  pour  la  vie,  en 
parlant  de  la  grande  mortalité  des  jeunes  gens  et  des  per- 
sonnes dans  toute  la  vigueur  de  l'âge,  elle  crée  une  avi- 
dité aveugle  pour  toute  jouissance  immédiate.  Cette  en- 
quête présentera  de  nouvelles  preuves  de  la  destruction 
de  toute  morale  par  l'effet  de  certains  usages  relatifs  aux 
enterrements.  » 
Plusieurs  motifs  déterminent  le  peuple  à  conserver  aussi 
longtemps  le  corps  des  personnes  décédées.  D'abord  il  faut 
qu'il  se  procure  la  somme  nécessaire  à  l'enterrement  et  qu'il 
fasse  les  démarches  pour  l'inhumation.  Ensuite  les  parents 
éprouventsouvent  du  chagrin  à  se  séparer  du  décédé-  enfin  ils 
craignent  que  la  mort  ne  soit  pas  réelle  et  que ,  trompé  par 
les  apparences,  on  ne  porte  en  terre  une  personne  vivante. 
Parmi  ces  causes  du  délai  la  principale  est  certainement 
la  dépense.  Lourde  pour  les  classes  inférieures  de  la  société, 
elle  l'est  encore  pour  les  classes  moyennes. 

»  Souvent,  dit  M.  Wild,  les  veuves  tombent  malades  et 
»)  viennent  me  trouver  en  qualité  d'entrepreneur  des  pom- 
»  pes  funèbres.  Tout  en  pleurs,  elles  me  demandent  des 
»  facilités  pour  le  paiement.  Je  les  leur  donne  ;  et ,  voyant 
«  leur  figure  décomposée ,  je  leur  dis  souvent  : — Vous  pa- 
»  raissez  bien  malade?  —  Elles  me  répondent  en  général  ; 
»  —  Oui ,  je  suis  bien  mal ,  je  suis  bien  fatiguée  et  je  n'ai 
»  personne  pour  m'aider.  —  Je  conclus  de  là  que  Tinquié- 
»  tude  de  la  dépense  et  le  manque  de  moyens  pour  se  pro- 
»  curer  l'argent  sont  la  cause  ordinaire  de  leur  maladie. 
»  Je  suis  persuadé  que  si  rentrcprencur  des  pompes  fu- 
»  nébres  ne  leur  donnait  des  délais  pour  le  paiement ,  les 
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»  deux  tiers  d'entre  elles  ne  pourraient  pas  faire  inhumer 
»  le  décédé.  » 

«  Les  survivants,  surtout  les  veuves,  sont  rarement  en 
»  état  de  s'occuper  des  afl'aires  de  la  vie ,  ajoute  le  rappor- 
»  teur ,  elles  tombent  à  la  merci  du  premier  venu.  Celui  qui 
»  entreprend  réellement  de  faire  l'enterrement  ne  le  tient 
»  ordinairement  que  de  deuxième  ou  troisième  main  ;  les 
»  dépenses,  qui  sont  portées  en  compte,  sont  de  véritables 
»  extorsions  contre  lesquelles  les  veuves  ou  les  amis  n'ont 
»  aucun  moyen  de  résister.  » 

L'almanach  de  Londres  ne  contient  pas  moins  de  sept  cent 
trente  personnes  sous  le  litre  d'entrepreneurs  de  pompes 
funèbres.  Comme,  dans  cette  capitale,  il  n'y  a  moyenne- 
ment que  cent  quatorze  décès  par  jour,  il  s'ensuit  qu'il  se 
trouve  six  ou  sept  entrepreneurs  pour  un  décès  ;  mais  il  s'en 
faut  de  beaucoup  que  ce  nombre  les  comprenne  tous,  il  y 
a ,  en  outre ,  une  foule  d'agents  qui ,  dans  le  désordre  où 
se  trouve  la  famille,  obtiennent  de  faire  l'enterrement  et  le 
vendent  à  ceux  qui  le  font  réellement.  Des  médecins  dis- 
tingués ont  exprimé  l'horreur  que  leur  causent  les  faits 
dont  ils  sont  souvent  témoins ,  par  exemple ,  les  tentatives 
des  entrepreneurs  pour  corrompre  les  domestiques  et  se  les 
rendre  favorables. 

C'est  un  usage  général  d'assurer  son  enterrement,  celui 
de  ses  enfants  et  de  ses  parents,  en  souscrivant  à  des  caisses 
d'épargne  ou  à  des  sociétés  établies  à  cet  effet.  Les  sous- 
criptions les  plus  nombreuses  qu'on  puisse  obtenir  de  la 
classe  du  peuple  se  rapportent  à  cet  objet ,  elles  sont  bien 
au-dessus  d'aucune  de  celles  qu" il  paye  dans  la  prévoyance 
de  ses  maladies  ou  de  l'éducation  de  ses  enfants.  On  calcule 
que  sur  600  millions  de  francs  de  dépôts  qui  existent  dans 
les  caisses  d'épargne  du  Royaume-Uni,  il  y  a  de  150  à 
200  millions  dévolus  à  cet  objet. 
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Des  gens  du  peuple ,  qui  ont  toujours  mené  une  vie  dis- 
sipée sans  jamais  rien  épargner ,  qui  enfin  sont  morts  dans 
le  dénuement  le  plus  absolu ,  avaient  cependant  versé 
quelqu'argent  pour  être  enterrés  d'une  manière  convenable. 
Aussi,  malgré  la  somme  énorme  toujours  déposée  dans  les 
caisses  d'épargne  pour  cet  objet ,  il  existe  encore  des  som- 
mes considérables  versées  dans  des  sociétés  particulières , 
nommées  clubs  de  bienfaisance.  Dans  les  grandes  villes  cer- 
taines associations  n'ont  pas  d'autre  but  que  celui  d'assurer 
l'enterrement.  Ainsi,  dans  la  ville  de  Preston,  plus  de 
trente  mille  personnes,  hommes,  femmes  et  enfants,  for- 
ment six  grandes  associations.  Le  principal  de  ces  clubs  com- 
prend 15,164  personnes;  depuis  qu'il  est  fondé  il  dépense 
plus  de  25  mille  francs  par  an,  levés  par  des  souscriptions 
qui  varient  d'un  sol  à  cinq  par  semaine. 

Ces  grandes  sociétés  déposent  leurs  fonds  dans  des  caisses 
d'épargne,  mais  il  en  est  d'autres  qui  les  placent  dans  les 
mains  de  particuliers,  de  marchands,  et  en  reçoivent  un 
intérêt. 

Le  public  est  persuadé  que  c'est  le  peuple  lui-même  qui 
règle  toutes  les  conditions  de  cette  dernière  classe  d'associa- 
tions composées  des  classes  ouvrières  seules  et  que  rien  ne 
s'y  fait  qui  ne  soit  à  sa  convenance  ;  mais  c'est  une  bien 
grande  erreur.  Les  règlements  adoptés  ne  sont  qu'une  nou- 
velle preuve  de  la  force  des  sentiments  de  la  population, 
ainsi  que  de  son  ignorance  et  du  besoin  qu'elle  a  d'être 
éclairée  et  guidée. 

On  a  compté,  dans  cinq  quartiers  seulement  de  la  capi- 
tale, plus  de  deux  cents  de  ces  associations  particulières. 
Elles  se  composent  de  cent  à  huit  cents  membres  chacune  , 
possèdent  de  2000  à  25,000  francs  de  dépôts,  le  tout  levé 
par  des  souscriptions  de  cinq  sols  environ  par  semaine.  Elles 
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paient  à  la  mort  de  chaque  membre  de  100  à  250  fr.  Ces 
associations  sont  celles  de  la  classe  ouvrière ,  mais  il  en  est 
encore  d'autres  plus  élevées  où  entrent  les  petits  marchands. 
Celles-ci  paient  à  la  mort  de  chaque  membre  une  somme 
plus  considérable ,  dans  quelques-unes  5000  francs,  somme 
dévolue  aux  dépenses  des  funérailles. 

Les  associations  pour  l'assurance  de  l'enterrement  des 
membres  des  classes  ouvrières  sont,  en  général,  fondées  par 
un  entrepreneur  de  pompes  funèbres  qui  s'adjoint  la  per- 
sonne qui  lient  le  cabaret,  lieu  de  rassemblement  des  mem- 
bres. Par  un  article  ordinaire  des  statuts,  la  société  ne  peut 
ni  se  réunir  dans  un  autre  cabaret ,  ni  choisir  un  autre  en- 
trepreneur. Les  fondateurs  et  chefs  de  la  société  sont  seuls 
juges,  et  si  un  membre  porte  une  plainte  contre  un  des  chefs 
ou  contre  le  secrétaire  et  qu'elle  ne  soit  pas  trouvée  juste ,  il 
paie  une  amende  de  six  francs  ou  il  est  chassé. 

Le  plus  grand  mal  inhérent  à  ces  sortes  de  souscriptions 
n'est  pas  le  gaspillage  des  fonds ,  mais  l'encouragement 
donné  à  l'ivrognerie.  L'annonce  d'un  décès  est  regardée 
comme  l'annonce  d'une  partie  à  boire,  ce  qui  détruit  toute 
espèce  d'amitié  et  de  bienveillance  entre  les  individus  des 
classes  ouvrières.  C'est  en  face  des  orphelins,  tombés  dans 
le  dénuement  ,  que  ces  dépenses  ont  lieu.  Le  secrétaire 
d'une  de  ces  sociétés  le  mieux  ordonnées,  qui  est  ouvrier 
lui-même ,  s'exprime  ainsi  en  parlant  de  cette  partie  du 
règlement  : 

«  Chaque  membre  qui  forme  le  comité  est  forcé ,  lors 
»  des  assemblées ,  de  dépenser  douze  sols  dans  le  cabaret. 
»  Je  n'aime  pas  cela,  et  nous  aurions  voulu  tenir  nos  as- 
»  semblées  dans  tout  autre  lieu ,  parce  que  les  membres 
»  ajoutent  souvent  vingt-cinq  sols  aux  douze  que  le  régle- 
)»  ment  les  force  de  dépenser  et  qu'alors  ils  ne  sont  plus  en 
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»)  état  (le  parler  d'affaires.  Mais  malheureusement  c'est  une 
»  des  règles  de  notre  société ,  comme  de  presque  toutes  les 
»  autres ,  que  les  assemblées  doivent  être  tenues  dans  une 
»  maison  publique.  » 

Et  lorsqu'on  lui  adresse  cette  question  :  Ne  boit-on 
pas  à  l'occasion  des  funérailles?  il  répond  : 

»  Oui ,  on  boit  et  c'est  un  grand  mal  que  je  voudrais  voir 
»  détruit.  La  famille  s'approvisionne  de  liqueurs  et,  à  me- 
»  sure  que  les  amis  viennent,  ils  boivent  aussi.  Les  choses 
»  arrivent  à  un  tel  excès  que  les  gens  de  l'entrepreneur , 
»  qui  ne  refusent  jamais  de  boire  tout  ce  qu'on  leur  donne, 
»  sont  incapables  de  remplir  leur  devoir  et  chancellent  en 
»  portant  le  corps;  cela  fait  bien  mal  à  voir.  Après  l'enter- 
»  rement ,  nous  avons  été  quelquefois  obligés  de  les  déposer 
»  dans  l'intérieur  même  du  corbillard  pour  les  porter  chez 
»  eux.  » 

»  Outre  les  dépenses  que  les  membres  de  ces  sociétés  font 
»  naturellement ,  dit  le  rapporteur ,  à  cause  du  lieu  de  ras- 
»  semblement  qui  est  un  cabaret,  outre  les  dépenses  en  li- 
»  queurs  que  chaque  membre  est  forcé  de  faire ,  d'après 
»  des  règlements  positifs,  souvent  les  parents  du  décédé, 
»  qui  doivent  recevoir  la  somme  assurée  pour  l'enterre- 
»  ment,  sont  forcés  d'en  prendre  une  partie  en  liqueurs  dans 
»  le  cabaret  même.  » 

C'est,  en  général,  le  cabaretier  qui  est  nommé  trésorier. 
Ordinairement  il  place  l'argent  de  la  société  chez  son  bras- 
seur ;  d'autre  fois ,  il  le  garde  et  le  fait  valoir  dans  son  com- 
merce. Quoique  ces  sociétés  aient  souvent  fait  faillite  par 
suite  de  la  ruine  des  négociants  chez  qui  l'argent  est  placé  , 
il  paraît  que  la  cause  la  plus  ordinaire  de  leur  dissolution  se 
trouve  dans  les  bases  erronées  sur  lesquelles  ces  assurances 
sont  fondées.  Cependant  l'homme  pauvre  paie ,  en  général , 
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un  tiers  de  plus  qu'il  ne  serait  nécessaire  pour  que  ses  in- 
tentions fussent  remplies  dans  une  société  bien  organisée. 

Souvent  l'entrepreneur  des  pompes  funèbres,  qui  est 
l'administrateur  principal  de  l'association ,  ayant  intérêt  à 
faire  beaucoup  d'enterrements,  admet  le  plus  grand  nombre 
possible  de  personnes  maladives  ou  mourantes.  Ceux  des 
membres  qui  souscrivent  depuis  peu  de  temps  ,  voyant 
qu'ils  sont  trompés,  cherchent  à  dissoudre  la  société.  S'ils 
réussissent,  le  capital  versé  est  divisé  par  parties  égales 
entre  tous  les  souscripteurs,  de  sorte  que  les  plus  anciens 
se  trouvent  privés  de  la  plus  grande  partie  de  leurs  sacri- 
fices. 

D'après  les  renseignements  recueillis  auprès  de  quelques 
pauvres ,  on  a  compté  quatorze  sociétés  détruites  sur  trente- 
deux  qui  ont  été  énumérées.  Néanmoins  ces  associations 
sont  continuellement  renouvelées  sur  les  mêmes  bases  elles 
mêmes  règlements.  L'homme  du  peuple  désire  si  vivement 
que  son  corps  soit  enterré  avec  quelque  pompe  qu'un  nombre 
considérable  de  gens  de  la  classe  ouvrière  paient  des  primes 
extravagantes  à  plusieurs  de  ces  clubs  dans  l'espérance  qu'il 
s'en  trouvera  au  moins  un  qui  remplira  ses  intentions. 
Aussi ,  un  entrepreneur  de  pompes  funèbres  qui  a  de  l'ex- 
périence, recherche  avec  soin,  à  la  mort  d'un  artisan, 
quelles  sontles  sociétés  auxquelles  le  défunt  payait  la  prime 
d'assurance.  Il  arrange  alors  l'enterrement  en  conséquence. 
»  Je  suis  informé  ,  dit  le  rapporteur ,  qu'il  n'est  pas  rare 
»  que  14,  20,  30,  40  louis  soient  dépensés  pour  les  fu- 
»  nérailles  d'un  ouvrier.  Quand  deux  ou  trois  entrepreneurs 
»  de  ces  différents  clubs  croient  avoir  droit  de  faire  l'enter- 
»  remcnt  et  qu'ils  ne  peuvent  pas  s'accorder  sur  la  propor- 
»  lion  qui  revient  à  chacun ,  il  en  résulte  des  procès  fort 
»  compli(|uès  que  les  magistrats  ont  beaucoup  de  difficulté 
«  à  juger.  » 
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Ces  scnliments  des  classes  ouvrières  seraient  susceptibles, 
s'ils  étaient  bien  dirigées  ,  de  produire  beaucoup  de  bien. 
Cependant,  dans  les  districts  où  les  clubs  d'enterrements 
sont  nombreux,  ils  ont  amené  des  conséquences  terribles 
qui  prouvent  tout  le  danger  de  mettre  des  intérêts  d'argent 
en  opposition  à  des  devoirs. 

«  D'après  le  peu  de  solidité  de  ces  sociétés,  dit  le  rap- 
»  porteur,  les  classes  ouvrières  manquent  souvent  leur 
»  objet.  La  crainte  des  faillites  a  porté,  comme  nous  venons 
»  de  le  dire ,  à  multiplier  les  assurances  à  divers  clubs. 
»  D'abord  on  ne  prit  cette  précaution  que  pour  les  adultes, 
»  puis  pour  les  jeunes  gens,  enfin  pour  les  enfants.  Cer- 
>)  laines  personnes  reçurent  de  grandes  sommes  à  la  mort 
»  de  leur  enfant.  Ce  fut  un  encouragement  à  l'infanticide. 
»  Ceux  qui  connaissent  l'état  moral  d'une  grande  partie  de 
»  la  population  ne  douteront  pas  qu'un  semblable  intérêt 
»  ne  produise  tôt  ou  tard  cet  effet  sur  les  cœurs  corrompus 
»  qui  se  trouvent  dans  toute  société.   » 

Un  ministre  des  environs  de  Manchester  dit  qu'il  est  sou- 
vent choqué  d'entendre  les  femmes  des  plus  basses  classes 
du  peuple  s'écrier  :  Cet  enfant  ne  vivra  pas,  vous  avez  as- 
suré son  enterrement. 

Le  prix  des  funérailles  d'un  enfant  varie  d'un  louis  à  un 
louis  et  demi.  Les  clubs  de  Manchester  paient,  à  son  décès, 
de  trois  louis  à  cinq.  L'assurance  est  faite  à  quatre  ou  cinq 
clubs  différents.  «  Un  employé,  dit  le  rapporteur,  m'a  cité 
»  l'exemple  d'un  homme  de  Manchester  qui  avait  assuré  son 
»  enfant  dans  dix-neuf  clubs  différents.  Des  personnes , 
»  dont  les  devoirs  les  mettent  en  communication  avec  les 
»  plus  basses  classes  de  ces  districts ,  expriment  leur  con- 
»  viclion  que  ces  sortes  d'assurances  sont  cause  de  la  négli- 
»  gence  évidente  avec  laquelle  on  traite  certains  enfants. 
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))  Ils  disent  souvent  aux  parents  :  Vous  ne  soignez  pas  hien 
»  cet  enfant,  il  ne  vivra  pas.  N'avez-vous  pas  assuré  son 
»  enterrement?  et  la  réponse  confirme  leur  opinion.  » 

M.  Henri  Coppork  ,  secrétaire  de  la  municipalité  de 
Slokpork ,  écrit  : 

»  Je  n'ai  point  de  doute  qu'un  nombre  considérable  d'in- 
»  fanticides  ne  soient  commis  dans  cette  ville ,  et  ma  charge 
»  m'a  forcé  de  poursuivre  deux  dénonciations  dont  je  vais 
»  vous  rendre  compte.  » 

On  prouva  dans  le  premier  procès  que  l'enfant,  âgé  de 
seize  ans,  était  idiot  et  fut  empoisonné  par  son  père  qui 
reçut  huit  louis  pour  son  enterrement.  Dans  l'autre,  le  père 
et  la  mère  furent  complices.  La  justice  découvrit  qu'ils 
avaient  empoisonné  de  la  même  manière  leurs  trois  enfants 
et  avaient  reçu  trois  louis  pour  l'enterrement  de  chacun. 
Comme  on  pourrait  douter  que  l'appât  d'une  si  faible  somme 
pût  porter  à  de  tels  crimes ,  le  témoin  fait  remarquer  que 
les  parents  se  débarrassaient  du  soin  de  nourrir  leurs  en- 
fants et  que  d'ailleurs  il  est  impossible  de  fixer  quelle  est  la 
prime  la  plus  faible  qui  puisse  induire  au  meurtre.  Il  cite 
un  fait  connu  dans  le  pays  :  un  manufacturier  fut  assassiné 
par  deux  brigands  qui  n'avaient  d'autre  objet  que  de  s'em- 
parer de  dix  louis  pour  les  partager  entre  eux. 

A  Preston ,  les  mêmes  crimes  ont  été  remarqués.  Le 
caissier  d'une  société  d'assurance  dit  qu'il  a  de  fortes  raisons 
de  penser  qu'on  néglige  la  santé  des  enfants  dans  le  but  de 
s'emparer  de  la  somme  que  les  clubs  payent  pour  l'enter- 
rement. 

Les  sociétés  d'assurance  ont  encore  causé  d'autres  crimes. 
Des  parents  ayant  deux  enfants  ont  assuré  l'enterrement 
de  celui  qui  se  portait  bien  et  réclamé  le  paiement  à  la  mort 
de  celui  qui  était  maladif.  Des  maris  ont  assuré  l'enterre- 
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mcnl  de  leur  femme  au  moment  où  elle  venait  de  mourir  ; 
d'autres  individus  ont  cherché  à  se  faire  passer  pour  morts. 
11  arrive  fréquemment  qu'un  homme  assure  une  somme  sur 
sa  vie  et  se  (ue  bientôt  pour  laisser  quelqu'argent  à  ses 
héritiers.  Aussi ,  dans  presque  toutes  les  sociétés  d'assu- 
rance, y  a-t-il  aujourd'hui  un  article  qui  dit  que,  si  la 
personne  assurée  se  donne  la  mort,  quand  même  ce  serait 
par  suite  de  folie ,  l'assurance  est  annulée.  Néanmoins  il  est 
encore  des  gens  qui,  connaissant  leur  état  de  maladie  et 
sachant  qu'ils  ne  peuvent  vivre  longtemps ,  fraudent  les  so- 
ciétés en  assurant  leur  vie. 

Pour  compléter  les  idées  qu'on  a  déjà  dû  se  former  du  dé- 
sordre qui  régne  en  Angleterre  sur  tout  ce  qui  se  rapporte 
aux  funérailles  et  de  l'abandon  complet  où  le  clergé  anglican 
et  les  classes  supérieures  dans  les  villes  laissent  le  peuple ,  il 
nous  reste  à  parler  des  cimetières. 

Ils  sont  de  trois  sortes  :  les  uns  appartiennent  à  la  pa- 
roisse ;  les  autres  à  des  spéculateurs  ;  les  troisièmes  à  des 
compagnies  par  actions.  Voici  un  extrait  de  la  déposition 
du  révérend  W.  Slone ,  recteur  anglican  de  la  paroisse  de 
Spitalfields,  il  parle  ainsi  : 

«  Dans  les  districts  populeux,  le  système,  adopté  par 
»  l'église  anglicane ,  est  sans  contredit  tout  à  fait  insuffisant 
»  pour  répondre  aux  besoins  de  la  population,  en  supposant 
»  toutefois  que  ce  système  fut  regardé  comme  convenable 
»  par  tous  les  paroissiens  et  qu'ils  voulussent  être  tous  en- 
»  terrés  dans  le  cimetière  des  paroisses.  Sans  parler  de  l'im- 
»  possibilité  où  beaucoup  d'entre  elles  se  trouvent  de  four- 
»  nir  un  terrain  assez  étendu,  le  nombre  des  ecclésiastiques 
»)  et  des  églises  serait  trop  petit.  Il  me  semble  que  dans  la 
»  pratique  cette  impossibilité  est  admise;  car,  à  Londres, 

»  on  a  supprimé  complètement  cette  importante  partie  du 
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n  service  des  funérailles  qui  doit  être  célébré  dans  Tinté- 
»  rieur  de  l'église,  à  moins  qu'elle  ne  soit  expressément 
»  demandée  et  qu'on  ne  la  paye.  Je  ne  crois  pas  que  nos 
»  autorités  ecclésiastiques  les  plus  élevées  eussent  introduit 
»  et  sanctionné,  comme  elles  l'ont  fait,  un  tel  usage  qui  est 
»  complètement  contre  les  rubriques,  si  elles  ne  l'eussent 
»  regardé  comme  atteignant  un  but  plus  nécessaire  que 
»  celui  d'augmenter  les  revenus  de  l'église.  En  pesant 
»  ces  motifs  et  en  considérant  les  inconvénients  que  je  ren- 
»  contre  souvent  dans  l'exercice  de  mes  devoirs,  je  suis 
»  amené  à  croire  que  le  haut  prix  du  service  dans  l'église 
»  a  été  établi  pour  en  restreindre  le  nombre  ;  car  il  est  cer- 
»)  tain  que,  sans  un  système  préventif  comme  celui  qui 
»  existe  ,  les  devoirs  que  nous  aurions  à  remplir  seulement 
»  pour  les  enterrements  seraient  fatigants  à  l'excès  et  même 
»  tout  à  fait  impraticables  et  incompatibles  avec  nos  autres 
»  obligations.  » 

Le  témoin,  après  avoir  décrit  vivement  les  insultes aux- 
quelles'sont  exposés  les  ministres  anglicans  en  récitant  les 
prières  dans  des  cimetières  toujours  situés  au  milieu  de 
quartiers  populeux  et  mal  habités  ,  continue  ainsi  : 

»  Les  sentiments  d'une  partie  considérable  de  la  popu- 
»  lation  sont  en  opposition  avec  le  système  actuel  des  eo- 
»  terrements  dans  les  cimetières  de  l'église  anglicane ,  voici 
»  la  raison  principale  :  ces  cimetières  sont  situés  dans  l'in- 
»  térieur  des  villes  et  le  peuple  regarde  comme  une  profa- 
»  nation  que  les  funérailles  soient  faites  au  milieu  du  fracas 
»  de  la  foule,  des  soins  journaliers  delà  vie  et  de  scènes 
»  souvent  grotesques;  on  peut  dire  qu'il  en  a  horreur.  Ce 
»  sentiment  se  manifeste  par  le  nombre  toujours  croissant 
»  de  familles  qui  abandonnent  les  enterrements  à  l'église 
»  anglicane ,  même  dans  ces  paroisses  où  le  cimetière  est 
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»  bien  tenu.  Là,  du  moins,  s'il  n'y  a  rien  pour  satisfaire 
»  le  cœur,  il  n'y  a  rien  non  plus  qui  choque  la  vue;  le 
»  service  y  est  célébré  avec  attention  et  solennité  et  la 
»)  dépense  n'est  pas  telle  qu'elle  puisse  être  un  motif  d'a- 
»  bandon. 

»  En  parlant  de  ces  cimetières  qui  appartiennent  aux 
»  spéculateurs  privés,  j'ai  déjà  exprimé  ma  réprobation  en 
0  termes  très-forts.  Je  suis  loin  de  vouloir  les  désavouer 
»  aujourd'hui.  Il  y  a ,  dans  toutes  les  parties  du  système 
»  d'inhumation  dans  ces  cimetières ,  un  esprit  de  trafic  bien 
»  capable  de  révolter.  L'indécence  est  si  grande  dans 
»  quelques  détails  que  je  me  suis  vu  obligé  de  les  condamner 
»  avec  beaucoup  de  force. 

»  Il  est  à  désirer  qu'un  tel  état  de  choses  si  honteux  et 
»  si  contraire  à  la  morale  soit  complètement  détruit,  mais 
»  je  n'en  conserve  aucun  espoir. 

»  Les  compagnies  par  actions  qui  se  sont  formées,  quelque 
»  désintéressés  que  soient  les  motifs  qui  ont  induit  plusieurs 
»  personnes  à  souscrire  comme  actionnaires,  auront  tou- 
«  jours  le  caractère  d'associations  mercantiles.  Leurs  admi- 
»  nistrateurs,  de  même  que  les  propriétaires  des  cimetières 
»  dont  j'ai  parlé,  ont  soin  d'attirer  l'attention  du  public 
»  sur  la  liste  des  prix.  Leurs  affiches,  comme  celles  des 
»  divers  marchands,  sont  en  gros  caractère  et  placées  à  tous 
»  les  coins  de  la  capitale.  Cependant,  membre  du  clergé  , 
»  je  dois  préférer  ces  cimetières ,  puisque  les  compagnies 
»  sont  obligées  d'indemniser  le  clergé  de  la  perte  qu'il  fait 
»  lorsque  l'enterrement  n'a  pas  lieu  dans  le  cimetière  de 
»  la  paroisse  ;  mais  je  partage  la  répugnance  générale  de 
»  livrer  à  des  compagnies  par  actions  les  solennités  des 
»  funérailles  chrétiennes  ;  je  pense  que  cette  répugnance 
»  n'est  pas  moins  forte  que  générale.  Le  temps  est  donc 
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»  arrivé  où  les  funérailles  chrétiennes  sont  devenues  un 
»  traGc  !  Depuis  que  la  législature  s'est  occupée  d'éloigner 
»  les  cimetières  des  quartiers  populeux,  le  public  a  soup- 
»  çonné  que  cette  mesure  avait  été  différée  par  suite  de  l'in- 
»  fluence  des  propriétaires  d'actions  de  ces  cimetières.  » 

«  Ainsi  donc ,  dit  le  rapporteur ,  malgré  les  immenses  sa- 
»  crifices  que  les  clisses  ouvrières  font  pour  obtenir  des 
»  funérailles  solennelles  et  sévères ,  ni  elles  ,  ni  les  classes 
»  moyennes  n'ont  pu  atteindre  ce  but.  Il  ne  me  semble  pas 
»  possible  que ,  par  le  système  actuel ,  on  puisse  y  ar- 
»  river  dans  les  districts  populeux  ;  car  c'est  un  fait  im- 
»  portant  à  signaler  que  la  grande  majorité  des  enterre- 
»  ments,  dans  plusieurs  cimetières,  sont  ceux  de  personnes 
»  dissidentes  de  la  communion  religieuse  à  laquelle  ces 
»  cimetières  appartiennent.  On  peut  calculer ,  dans  di- 
»  verses  paroisses,  qu'un  habitant  seulement  sur  trois 
»  choisit  le  cimetière  anglican ,  parce  que  la  population  a 
»  en  aversion  la  manière  dont  l'enterrement  s'y  fait. 
»  Tandis  qu'au  contraire  il  n'est,  dans  toute  la  capitale, 
»  qu'une  personne  sur  vingt-quatre ,  qui  ne  se  marie 
»  pas  à  l'église  anglicane,  parce^que  la  célébration  du  ma- 
»  riage  y  est  décente  et  conforme  aux  sentiments  du  peuple 
»  qui ,  cependant ,  a  le  choix  de  se  marier  sans  cérémonie 
»  religieuse.  » 


\ 
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REMARQUES. 


Les  coutumes  l'ont  toujours  emporté  en  durée  sur  la  loi 
écrite,  parce  qu'elles  se  transmettent  de  génération  en  géné- 
ration par  le  langage  et  par  la  pratique.  La  loi  écrite  ne  sert 
de  guide  qu'à  ce  très-petit  nombre  d'hommes  qui ,  par  leur 
magistrature ,  sont  chargés  de  la  faire  exécuter.  Elle  con- 
trarie souvent  les  mœurs ,  et  alorfî.elle  tombe  en  désuétude  ; 
au  lieu  que  les  coutumes  se  plient  aux  caprices  du  jour.  Le 
texte  que  nous  commentons  en  est  une  preuve  bien  forte. 

L'Angleterre  a  été  envahie  successivement  par  les  Danois, 
les  Saxons  et  les  Normands.  Ces  divers  peuples,  soumis  au 
même  climat,  avaient  contracté  les  mêmes  mœurs.  Encore 
aujourd'hui  ils  conservent  les  morts  sous  le  toit  de  la  famille 
pendant  un  espace  de  temps  aussi  long  que  la  température 
le  permet;  c'est  toujours  près  de  deux  semaines.  Cette  cou- 
tume, qui  tient  à  un  sentiment  religieux  et  humain,  a  tou- 
jours été  en  vigueur  dans  leurs  émigrations.  Ces  peuples  du 
nord  trouvèrent  en  Angleterre  à  peu  prés  le  même  climat 
que  celui  qu'ils  avaient  laissé.  C'est  en  vain  qu'ils  ont  abattu 
les  forêts,  desséché  les  marais,  cultivé  les  terres  et  que  , 
par  ces  travaux,  le  pays  est  devenu  beaucoup  plus  chaud  et 
moins  propre  à  cette  coutume.  Ces  peuples  n'en  ont  pas 
moins  toujours  persévéré  et  persévèrent  encore,  comme  on 
le  voit,  dans  cette  pieuse  habitude.  Elle  n'a,  jusqu'à  ces  der- 
niers temps,  présenté  que  très  peu  d'inconvénients  quanta 
la  salubrité  publique.  Les  habitations  des  ouvriers,  même 
dans  les  villes  de  manufacture ,  n'étaient  pas  encore  agglo- 
mérées au  point  où  elles  le  sont.  L'Angleterre  s'est  trouvée 
dans  une  situation  que  la  société  n'avait  sans  doute  jamais 
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éprouvée.  Ce  surcroît  inopiné  de  population,  venant  prendre 
au  hasard  un  asile  improvisé  dans  des  localités  restreintes, 
était  un  fait  nouveau  dans  l'histoire  du  monde.  De  grandes 
entreprises  ont  été  tentées  pour  régulariser  ce  mouvement; 
mais  avant  que  ces  efforts  ne  soient  couronnés  de  succès,  la 
société  éprouve  des  froissements  et,  comme  on  le  voit,  les 
usages  suivis  dans  les  enterrements  n'ont  pas  été  une  des 
moindres  causes  de  l'altération  de  la  santé  publique. 

Le  peuple,  par  son  travail ,  obtient  un  salaire  qui  fournit 
à  peine  à  ses  besoins  immédiats.  Cependant ,  préoccupé  par 
la  crainte  et  le  respect  que  lui  inspire  la  mort,  il  sacrifie  pé- 
riodiquement quelque  pécule  à  une  société  d'assurances  , 
afin  d'obtenir  un  enterrement  décent  pour  la  personne  qu'il 
désigne.  L'usage  est  universel ,  antique  et  approuvé  par  les 
lois  et  la  religion.  Mais  hélas!  quedcviennent  et  les  usages, 
et  les  lois  ,  et  la  religion ,  si  elles  sont  abandonnées  sans 
guide  à  nos  penchants  flottants  et  incertains.  C'est  donc  par 
des  degrés  imperceptibles  que  cet  usage  d'assurer  et  l'insti- 
tution des  compagnies  d'assurances  sont  arrivés  à  étendre 
et ,  on  peut  le  dire  ,  à  fixer  la  limite  des  crimes  dont  l'espèce 
humaine  peut  se  rendre  coupable.  Qu'on  lise  ce  rapport , 
qu'on  le  relise,  si  l'on  en  a  le  courage.  Voilà  deux  parties 
contractantes  :  la  première ,  les  assureurs.  Qui  sont-ils,  que 
sont-ils?  On  en  peut  juger  par  les  fraudes  et  les  turpitudes 
qu'on  a  signalées.  La  seconde ,  hélas,  se  compose  de  pères  et 
de  mères.  La  publication  de  ces  faits  glaça  l'Angleterre  d'ef- 
froi; il  fallut  mesurer  l'espace  parcouru  dans  l'ordre  moral, 
depuis  cette  tendresse  aveugle,  active  ,  fanatique  et  prover- 
biale des  gens  du  peuple  pour  leurs  enfants  jusqu'à  ce  de- 
gré de  stupeur  et  d'insensibilité  par  lequel  ils  arrivent  à  les 
faire  périr  dans  un  supplice  lent,  et  cela  pour  quelque  ar- 
gent destiné  aux  liqueurs  spiritucuscs.  Encore  n'est-ce  pas 
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une  exception,  le  rapport  désigne  plusieurs  villes  et  plusieurs 
quartiers  dans  ces  villes  où  ces  crimes  sont  soupçonnés  ou 
plutôt  signalés  dans  le  peuple. 

Voilà  où  a  mené,  où  devait  mener  cet  aiïranchissement  de 
l'espèce  humaine  proclamé  à  l'époque  de  la  réforme  ;  ce  libre 
examen  où  chacun  peut  s'imposer  des  devoirs  à  son  caprice, 
sans  autorité,  sans  guide,  c'est-à-dire  sans  sacerdoce.  Pour- 
raient-ils dire  eux-mêmes  comment  ils  ont  passé  des  senti- 
ments les  plus  touchants  à  ces  forfaits  sans  antécédents 
jusqu'alors'?  Il  ne  s'agit  ici  ni  de  ces  incestes,  ni  de  ces  par- 
ricides dont  le  retentissement  n'a  cessé  de  gronder  de  l'anti- 
quité jusqu'à  nous.  Là ,  il  y  avait,  ou  du  moins  il  pouvait  y 
avoir  passion ,  fureur ,  vengeance  ;  ici ,  ce  triste  enfant  est 
sans  défense,  il  est  innocent,  il  supplie  dans  ses  douleurs, 
mais  la  prime  d'assurance  est  sous  les  yeux  du  père.  Yoilà 
où  est  arrivée  l'Angleterre,  c'est  elle  qui  nous  en  ftiit  l'aveu, 
répété  depuis  plusieurs  années  par  l'organe  officiel  de  son 
parlement  et  par  les  nombreux  comités  qu'il  a  institués.  Et 
il  faut  que  ces  phénomènes  inouis  surgissent  dans  cette  An- 
gleterre où  les  subsistances,  où  les  commodités  de  la  vie  , 
où  le  travail  et  son  salaire,  où  enfin  toutes  les  richesses  ma- 
térielles, ces  divinités  exclusives  de  l'industrie,  surabon- 
dent. Philosophes  modernes,  détournez  la  vue,  baissez  les 
yeux ,  rappelez  vos  forces ,  vous  ne  voulez  point  de  religion, 
ni  d'églises  ;  point  de  dogmes ,  ni  de  culte  ;  point  de  clergé  , 
ni  de  noblesse;  vous  affectez  de  ne  pas  croire  que  l'intelli- 
genre  de  l'homme  ait  besoin  d'aliments,  et  vous  unissez  vos 
efforts  pour  combattre ,  repousser ,  détruire  les  hommes 
cminents  qui  veulent  la  nourrir.  Qu'en  serait-il  donc  du 
peuple  français,  si  vous  aviez  réussi?  Vous  ne  pourriez  pas 
lui  donner  cette  nourriture  matérielle  que  donne  l'Angle- 
terre., nourriture  qui  du  moins  peut  stimuler  les  facultés 
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assoupies.  Voulez- vous  encore  le  priver  del'appui  de  ces  êtres 
tutélaires  qui  visitent ,  consolent  les  malheureux  etarrachent 
aux  riches  le  morceau  de  pain  qui  doit  nourrir  les  pauvres. 

Plus  la  révolution  française  sera  éludiée,  comprise  et  mise 
à  l'épreuve,  plus  on  verra  qu'elle  n'est  qu'un  despotisme  , 
artistement  constitué  pour  faire  supporter  au  peuple  le  plus 
haut  degré  de  famine  habituelle,  et  que  l'administration 
peut  arriver  à  une  tyrannie  sans  bornes  pour  défendre 
l'ordre  actuel  en  cas  de  famine  absolue.  Car,  à  l'apparition 
de  ce  fléau  destructeur ,  les  salaires  du  peuple  diminuent  et 
deviennent  de  plus  en  plus  insuftisants  pour  son  existence. 
Le  clergé  et  les  fidèles  qu'il  inspire  ne  peuvent  disposer  que 
de  charités  impuissantes. 

Autrefois  l'éducation  était  donnée  gratuitement  par  les 
ordres  religieux  ;  aujourd'hui  elle  est  vendue  par  des  laïques 
salariés.  La  religion  ne  peut  obtenir  l'influence  à  laquelle 
elle  a  droit. 

Des  propriétaires  paternels  administraient  jadis  le  peuple, 
ils  sont  remplacés  par  des  proconsuls  étrangers  aux  loca- 
lités. Les  dix-huit  mille  familles  de  chaque  arrondissement  se 
composent,  en  commune,  de  treize  mille  familles  de  culti- 
vateurs, trois  mille  de  patentées  ou  d'industrielles,  deux 
mille  de  fonctionnaires,  et  ces  treize  mille  familles  peuvent 
à  peine ,  par  leur  travail ,  suffire  à  l'existence  des  deux  mille 
familles  de  bourgeois  salariés  bien  munis  de  gendarmerie 
et  de  gabeleurs  organisés  militairement  et  placés  dans  les 
villes  et  les  bourgs  pour  être  mieux  à  portée  d'exiger  , 
malgré  la  famine,  le  remboursement  des  hypothèques,  le 
paiement  des  intérêts  usuraires  qu'elles  entraînent  ;  pour 
exercer  la  fiscalité  et  lever  les  impôts  du  gouvernement  ; 
pour  régler  les  chicanes  au  sujet  du  morcellement  et  du  dé- 
chirement annuel  du  sol  ;  pour  lever  les  conscriptions  et 
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surveiller  les  prestations  en  nature.  Une  partie  de  tous  ces 
bourgeois  sont  envoyés  de  Paris  en  province  par  des  minis- 
tres ou  conseillers  d'état,  voués  à  l'industrie,  par  des  pairs 
payant  patente  ou  des  députés  vivant  par  l'agiotage,  et  tous 
destinés  éventuellement  à  la  banqueroute,  tous  en  hostilité 
ouverte  contre  le  clergé  et  la  noblesse ,  seuls  soutiens  et  con- 
solateurs de  la  multitude.  Qu'on  lise  cette  oraison  funèbre 
faite  par  un  journal  au  mois  d'avril  1846  :  «  Le  ministre 
»  des  cultes  est  mort.  Il  fut  élu  député  en  1830;  depuis 
»  lors,  il  a  toujours  rempli  à  Paris  les  premières  magistra- 
»  tures.  Arrivé  avec  trois  ou  quatre  cent  mille  francs,  il 
«  en  a  laissé  dix-huit  cent  mille  qu'il  a  gagnés  dans  les  af- 
»  faires  industrielles.  »  Et  encore  ce  n'est  pas  tout;  pour 
faire  excuser  ses  vices,  il  avait,  d'après  ses  collègues,  des 
faiblesses,  des  condescendances  qui  le  font  encore  regretter. 

La  révolution  veut  attaquer  la  religion ,  mais  la  France 
y  est  retenue  par  six  cents  ans  des  plus  glorieuses  et  des 
plus  saintes  traditions.  Elles  lui  rappellent  les  dogmes  et  le 
culte  qui  ont  maintenu  son  peuple  dans  l'innocence,  qui 
rélevaient  à  de  si  hautes  connaissances  et  à  de  si  hautes 
jouissances.  Ce  sont  ces  traditions  seules  qui  ont  renouvelé, 
ressuscité  ce  clergé  et  ces  chrétiens  dans  les  bras  desquels  le 
peuple  est  heureux  de  se  jeter.  Voilà  le  glorieux  édifice  qui 
s'élève  de  nouveau  en  France  ;  les  vétérans  de  la  révolution 
cherchent  à  le  détruire  !  C'est  pour  cela  que  nos  évoques 
ont,  chacun,  un  préfet  à  leurs  trousses;  nos  archiprètres , 
un  sous-préfet  ;  et  qu'on  a  créé  des  maîtres  d'école  pour  es- 
pionner les  curés!  mais  en  vain. 

A  l'époque  de  la  restauration,  en  1815,  le  corps  du 
clergé  était  presque  anéanti.  Le  nombre  total  de  ses  membres 
était  à  peine  de  18  mille,  la  moitié  septuagénaires.  L'uni- 
versité, au  contraire,  se  trouvait  en  pleine  voie  de  succès. 
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Ses  principes,  son  incrédulité  triomphaient  sans  contradic- 
teurs. Mais  la  providence  a  rendu  la  force  au  clergé  et  il 
s'est  de  nouveau  identifié  à  l'éducation ,  comme  il  l'a  fait  de 
tout  temps.  Dès  qu'il  a  surgi,  il  s'est  donc  trouvé,  sans  y 
penser ,  sans  le  vouloir ,  mêlé  avec  les  membres  de  l'univer- 
sité. Il  les  a  adoucis ,  s'il  n'en  a  pas  fait  des  chrétiens ,  il  les 
a  rendus  moins  vicieux  et  aujourd'hui  ils  hésitent  à  se  mon- 
trer anti-chrétiens.  Yoilà  un  effet  miraculeux. 

Malgré  l'université,  malgré  le  gouvernement  et  ses  insti- 
tutions ,  la  religion  s'est  créé  un  sacerdoce.  Il  a  inspiré  le 
premier  ordre  de  la  société  et  de  concert  ils  réparent  en- 
semble d'une  manière  efficace  l'ordre  intellectuel,  même 
dans  les  rangs  les  plus  corrompus.  Mais  l'ordre  matériel 
paraît  irréparable.  Que  faire!  plus  de  subsistances,  de 
force,  de  santé  pour  la  moitié  des  Français.  Lorsqu'en  1842 
le  ministre  de  l'intérieur  publia  l'état  des  récoltes  annuelles 
de  la  France ,  par  lequel  on  voit  qu'elle  ne  produit  pas  même 
la  moitié  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  subsistance  du  peu- 
ple, cette  publication  fut  simultanément  corroborée  par 
celle  de  M.  deBondy  sur  la  conscription.  On  y  lit  :  «  Il  est 
»  à  craindre  que  dans  les  départements  et  les  cantons,  où 
»  toute  la  fleur  de  la  jeunesse  est  enlevée  pour  l'armée  de- 
»  puis  vingt  jusqu'à  vingt-huit  ans,  la  vigueur  et  la  stature 
»  des  populations  ne  s'affaiblissent  à  la  longue.  Veuillez 
»  vous  représenter  par  la  pensée  une  zùne  qui  traverserait 
»  la  France  du  Nord-Est  au  Sud-Est,  depuis  Chàlons-sur- 
»  Marne,  Amiens  et  Rouen  jusqu'au  pied  des  Alpes,  occu- 
»  pant  une  largeur  moyenne  de  70  à  80  lieues  entre  les 
»  points   extrêmes  de  la  Haute-Marne  à  la  Sarthe  ;  du 
»  Rhône  aux  Deux-Sèvres  -,  de  la  Lozère  à  la  Charente- 
»  Inférieure  ;  sur  une  longueur  d'environ  deux-cents  lieues, 
»  vous  y  trouverez  trente-huit  départements  conligus  dont 
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»»  plusieurs  importants ,  offrant  ensemble  une  superficie 
»  égale  aux  44  centièmes  de  la  France  entière,  qui  ont  une 
»)  aptitude  inférieure  à  la  moyenne  générale,  0,458.  Dans 
»  celte  zone  fatale  se  trouvent  par  conséquent  tous  les  dé- 
n  parlements  d'une  population  chétive  et  la  plupart  de  ceux 

»)  qui  offrent  ordinairement  un  déficit  au  contingent » 

On  aurait  pensé  que  le  gouvernement,  soit  ministres , 
conseillers,  pairs  ou  députés,  après  avoir  établi  ces  faits, 
n'auraient  plus  qu'une  occupation,  qu'une  idée  :  celle  de  ré- 
tablir le  niveau  entre  la  récolte  et  les  besoins  !  Aurait-on 
cru  que  tous  ces  gens  là,  aveuglés  par  la  cupidité,  mé- 
diteraient des  entreprises  oiseuses  qui  devaient  finir  par 
ruiner  eux  et  leur  pays.  Si  un  particulier,  dans  ses  affaires 
privées,  se  livrait  à  de  pareilles  absurdités,  le  conseil  de 
famille  et  le  tribunal  l'interdiraient.  Et  qu'a  fait  l'Irlande 
pressée  par  la  famine?  Elle  a  immédiatement  suspendu  les 
travaux  publics,  édifices,  ports,  routes,  canaux,  chemins 
de  fer;  on  a  forcé  les  ouvriers  à  travailler  sur  les  terres  : 
à  les  dessécher,  à  les  défricher,  à  les  labourer  et  à  les  ense- 
mencer. Le  gouvernement  a  avancé  le  coût  de  tant  de  tra- 
vaux aux  propriétaires,  a  acheté  pour  eux  et  leur  a  livré 
des  semences.  Mais  la  France  ne  peut  rien.  A  chaque  se- 
cousse qu'elle  éprouve  depuis  soixante  ans,  quia  obtenu  le 
pouvoir,  sinon  les  plus  factieux?  Mais  un  homme  peut 
être  factieux ,  faire  partie  de  toutes  les  sociétés  secrètes  et 
n'avoir  ni  capacité ,  ni  ressources  dans  l'esprit.  Les  Anglais 
sont  allés  au  fait.  Les  subsistances  ne  peuvent  pas  se  trans- 
porter dans  des  quantités  relatives  à  la  consommation.  A 
proprement  parler  le  peuple  dispersé  dans  les  campagnes 
ne  peut  vivre  que  de  ce  qu'il  produit.  Qu'on  en  juge  par 
la  France.  Tout  le  globe  depuis  une  année  s'empresse  à  lui 
porter  des  secours  en  subsistances.  Les  mers ,  les  rivières  , 
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les  routes,  chevaux,  chariots,  tout  y  a  concouru.  Et  qu'a 
produit  ce  mouvement?  Six  millions  d'hectolitres  de  toute 
espèce  de  grains  ou  légumes  dans  un  pays  qui,  d'après  le 
ministre,  en  produit  au  delà  de  trois  cents  millions,  c'est- 
à-dire  tout  ce  mouvement  n'est  entré  que  pour  un  cinquan- 
tième dans  notre  consommation.  Ne  parlons  que  du  froment. 
Il  nous  en  faudrait,  pour  maintenir  notre  espèce  humaine 
au  niveaudes  autres  Européens,  produire  cent  miliionsd'hec- 
lolitres  de  plus.  Leglohen'en  peut  pas  livrer  dix  millions, 
et  d'ailleurs  il  ne  pourrait  venir  que  de  la  Mer  Noire  ou  de 
la  Baltique  qui  ne  sont  pas  navigables  six  mois  de  l'année. 
Qu'on  lise  l'histoire  ancienne,  l'histoire  moderne,  on  re- 
connaîtra que  l'espèce  humaine  n'a  jamais  reçu  sa  subsis- 
tance que  par  les  corporations  des  ordres  religieux  ou  par 
celles  de  la  noblesse.  Et  aujourd'hui  môme ,  sur  ces  vastes 
plaines  de  l'Allemagne  et  de  la  Russie,  dans  ces  pays  mon- 
tagneux de  l'Italie  et  de  l'Espagne  où  de  fausses  conceptions 
ont  fait  morceler  quelques  terres ,  il  y  a  encore  des  réserves 
de  plus  de  moitié  de  la  surface  du  pays,  conservées  en  te- 
nures  agglomérées  et  à  perpétuité.  La  France  ,  qui  a  tout 
mis  en  poussière,  est  donc  une  exception  en  Europe.  Mais 
aussi,  à  sa  tête,  que  d'idiots  et  quels  idiots?  Faites-leur 
comprendre  cet  axiome  pratique  qui,  depuis  vingt  siècles  , 
a  fait  et  a  maintenu  la  vie  de  la  Hollande  et  qui ,  ayant 
pénétré  en  Angleterre ,  la  régit  aujourd'hui  exclusivement  : 
«  Nul  ne  peut  posséder  le  sol  qui  n'a  pas  des  moyens  effi- 
caces  pour  le  défendre  et  le  fructifier. 
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CHAPITRE   VIII. 


DES  DEVOIRS  DES  MAITRES  ENVERS  LES  OUVRIERS. 

On  peut  conclure  des  chapitres  précédents  que  les  classes 
supérieures,  de  concert  avec  le  gouvernement ,  ont  le  pou- 
voir d'exercer  sur  la  société  une  action  tellement  efficace  et 
bienfaisante  qu'elle  allonge  la  durée  de  la  vie  et  améliore 
l'état  physique  des  populations.  Elle  est  même  assez  puis- 
sante pour  étendre  les  limites  des  facultés  intellectuelles  du 
peuple.  Afin  que  cette  action  soit  complète,  il  est  indispen- 
sable que  la  société  soit  soumise  à  une  stricte  hiérarchie  et 
que  la  religion  y  exerce  son  empire  naturel.  Mais  comme 
nous  suivons  les  enquêtes,  nous  ne  considérons  pas  la 
question  sous  ce  point  de  vue  général.  Ces  enquêtes  s'appli- 
quent à  la  société  anglaise  soumise ,  il  est  vrai ,  à  une  hiérar- 
chie sévère,  mais  où  cependant  certaines  parties  du  peuple 
sont  complètement  abandonnées  à  elles-mêmes.  L'isolement 
dans  lequel  vivent  les  classes  laborieuses  permet  que  les 
effets  produits  par  les  causes  physiques  de  maladie  se  déve- 
loppent sans  obstacles,  elle  les  rend  bien  plus  sensibles  que 
dans  les  sociétés  chez  lesquelles  le  riche  visite  sans  cesse  les 
familles  ouvrières.  Les  soins  et  les  conseils  que  reçoit  le 
pauvre  empêchent  qu'il  ne  soit  précipité  dans  un  abîme  dont 
il  est  impossible  de  mesurer  la  profondeur. 

Pour  compléter  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  misère  chez 
les  peuples  riches ,  en  temps  ordinaire ,  au  moment  où  l'ou- 
vrier valide  vit  facilement  des  salaires  qu'il  reçoit,  il  nous 
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reste  à  indiquer  les  mesures  proposées  en  Angleterre,  et 
déjà  mises  partiellement  à  exécution  pour  améliorer  la  santé 
publique.  Nous  allons  d'abord  prouver,  par  l'exemple  de  ce 
qui  s'est  passé  dans  la  marine,  dans  l'armée,  dans  les  pri- 
sons et  dans  quelques  quartiers  des  villes ,  qu'une  telle  amé- 
lioration est  possible.  Nous  nous  appuyons  toujours  sur  les 
enquêtes  anglaises  et  principalement  sur  le  beau  rapport 
de  M.  Cbadwich. 

Lorsqu'on  voit  combien  la  vie  moyenne  des  classes  supé- 
rieures est  plus  longue  que  celle  des  classes  inférieures ,  on 
est  porté  à  croire  que  cet  avantage  est  la  conséquence  d'une 
nourriture  trop  dispendieuse  pour  que  le  peuple  puisse  ja- 
mais en  jouir.  La  comparaison  qui  a  été  faite  entre  la  vie 
moyenne  dans  différents  districts  a  déjà  dû  détruire  cette 
idée,  et  d'ailleurs  c'est  un  fait  sur  lequel  les  médecins  les 
plus  renommés  sont  tombés  d'accord  que,  pour  faire  jouir 
les  classes  ouvrières  d'une  meilleure  santé,  il  n'est  pas  né- 
cessaire en  Angleterre  de  salaires  plus  élevés  que  ceux 
qu'elles  dépensent  aujourd'hui  en  vivant  dans  la  maladie 
et  la  misère.  Depuis  que  la  marine  royale  a  adopté  des  me- 
sures sanitaires,  les  résultats  qu'elle  a  obtenus  ont  mis  hors 
de  doute  que  la  santé  qui  permet  un  travail  pénible ,  même 
lorsque  l'ouvrier  est  continuellement  exposé  à  toute  l'in- 
tempérie des  saisons,  peut  s'obtenir  par  un  régime  à  la 
portée  des  ouvriers  ordinaires. 

La  flotte  était  dans  un  état  si  épouvantable  que  l'amiral 
Ilosier,  ayant  fait  voile,  en  1726,  avec  sept  vaisseaux  de 
ligne,  vers  les  Indes  occidentales,  vit  périr  deux  fois  tout 
son  équipage  et  mourut  ensuite  lui-même.  On  trouve  dans 
les  voyages  d'Anson,  de  1740  à  174-4,  que  le  nombre  des 
décès  à  bord  d'un  navire  de  moyenne  grandeur  était  quel- 
quefois de  huit  à  dix  hommes  par  jour  et  le  découragement 
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tel  que  les  cadavres  restaient  dans  les  hamacs  ou  sur  le  pont, 
sans  que  personne  fut  capable  d'un  effort  pour  les  jeter  à  la 
mer.  Le  docteur  Johnson,  écrivant  en  1778,  décrit  ainsi 
la  vie  du  matelot  :  «  C'est  le  dernier  degré  des  misères 
n  humaines;  voyez,  du  pont  à  la  cale,  quel  entassement , 
«  quelle  malpropreté,  quelle  puanteur!  Un  navire  est  une 
»  prison  avec  la  chance  d'être  noyé,  il  est  pire,  pire  sous 
»  tous  les  rapports  :  plus  mauvais  air,  plus  mauvaise  nour- 
»  riture  ,  plus  mauvaise  société.  » 

Le  docteur  Wilson ,  dans  sa  préface  aux  médical  return , 
remarque  qu'il  y  a  justement  un  siècle  que,  dans  les  mers 
de  l'Amérique  du  sud,  un  navire  perdait,  en  peu  de  se- 
maines par  le  scorbut,  deux  cents  hommes  sur  quatre  cents 
qui  formaient  l'équipage.  Cependant,  de  1830  à  1836,  toute 
l'escadre  anglaise,  employée  dans  les  mêmes  parages,  n'a 
perdu  annuellement  par  les  maladies  de  toute  nature  que 
115  hommes  sur  17,254.  Il  fait  remarquer  qu'à  l'époque 
où  l'on  perdait  un  homme  sur  deux,  la  mortalité  aurait  pu  , 
avec  des  précautions  suffisantes,  n'être  de  même  que  de 
1  sur  150,  car  aujourd'hui  rien  n'est  changé  quant  à  l'ori- 
gine et  à  la  nature  du  scorbut  qui  a  produit  une  si  grande 
mortalité.  Il  ne  provient  pas  de  l'influence  soudaine  d'un  cli- 
mat auquel  il  est  impossible  de  résister;  mais  cette  maladie, 
aujourd'hui  bien  connue ,  tire  son  origine  de  la  mauvaise 
eau;  d'une  nourriture  malsaine  ,  sans  variété;  du  défaut  de 
propreté,  d'ordre,  de  ventilation  et  de  l'abandon  de  moyens 
systématiques  de  réjouir ,  d'animer  et  de  soutenir  l'esprit  de 
l'équipage.  C'est  donc  par  ignorance  et  non  par  inhumanité 
qu'on  est  resté  si  longtemps  sans  arrêter  de  si  terribles 
fléaux  et  ce  n'est  même  que  graduellement  que  des  mesures 
efficaces  ont  pu  être  mises  en  vigueur.  Aussi  n'est-ce  que 
graduellement    que  la    mortalité    sur   l'ensemble  de   la 
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marine  militaire  en  activité  de  service  a  diminué  ;  elle 
a  été. 

En  1779,  de 4  sur    8  annuellement. 

En  1811 ,  de 1  sur  32 

De  1830  à  1836,  de 1  sur  72 

et  dans  ces  derniers  temps  de.  .  .  .  1  sur  85 

Mortalité  bien  faible  si  on  la  compare  à  celle  de  la  pre- 
mière époque  et  si  l'on  fait  attention  qu'elle  est  une  moyenne 
entre  toutes  les  stations,  y  compris  les  plus  malsaines  , 
comme  la  côte  d'Afrique  et  les  Indes  occidentales  et  que  les 
décès,  même  ceux  par  accident,  y  sont  comptés. 

11  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que  le  scorbut,  qui 
aujourd'hui  ne  se  voit  plus  dans  la  marine  militaire ,  con- 
tinue à  exercer  des  ravages  quelquefois  très-grands  dans  la 
marine  marchande  où  l'on  néglige  de  prendre  les  mêmes 
soins  hygiéniques. 

Les  effets  qu'on  a  obtenus  dans  les  prisons  par  la  pro- 
preté et  une  bonne  ventilation  sont  encore  une  preuve  plus 
forte  que  des  moyens  très-simples  peuvent  préserver  d'un 
grand  nombre  de  maladies.  Aujourd'hui  il  y  a  parmi  quel- 
ques classes  du  peuple,  surtout  parmi  celles  qui  habitent 
certains  quartiers  à  Liverpool ,  Manchester ,  Leeds  et  la  ca- 
pitale, une  plus  grande  malpropreté  et  plus  de  désordre 
dans  l'état  physique  et  moral  qu'il  n'y  en  avait  autrefois  dans 
les  prisons  décrites  par  Howard. 

Tous  les  médecins  qui  connaissent  l'état  sanitaire  de  cette 
partie  du  peuple  qui  entoure  les  prisons  s'accordent  sur 
l'exactitude  des  faits  suivants  :  La  santé  des  prisonniers  est , 
en  général,  meilleure  que  celle  des  familles  environnantes; 
—  la  plupart  des  délinquants  qui  entrent  en  prison  sont 
d'une  santé  délabrée  ;  —  en  général  ils  proviennent  des  plus 
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mauvais  quartiers  ou  des  mauvaises  auberges  qui,  dans  le» 
villes ,  sont,  comme  nous  l'avons  dit,  des  foyers  d'infc<;tion  ; 
—  presque  tous ,  ayant  vécu  dans  l'intempérance  et  les  mau- 
vaises mœurs,  sont  positivement  malades  des  excès  qu'ils 
ont  commis  ;  cependant  la  propreté ,  un  meilleur  air,  la  tem- 
pérance et  une  nourriture  simple  suffisent,  malgré  le  dé- 
couragement que  cause  l'emprisonnement,  pour  arrêter  et 
prévenir  les  maladies  et  pour  faire  que  les  détenus  soient 
mieux  en  état  de  travailler  à  la  fin  de  leur  détention  qu'au 
commencement. 

Si  des  faits  aussi  évidents  ne  suffisaient  pas  pour  établir 
la  possibilité  d'améliorer  la  santé  du  peuple  et  d'allonger  la 
vie  moyenne ,  on  pourrait  prouver  encore  que  des  succès 
semblables  ont  été  obtenus  dans  les  corps  de  troupes  au  ser- 
vice de  rÉtat.  Ce  n'est  que  bien  rarement  qu'apparaissent 
dans  les  rassemblements  militaires  des  épidémies,  telles  que 
le  typbus  ou  la  fièvre  scarlatine,  si  fréquentes  autrefois  et 
qui  sévissaient  sur  un  grand  nombre  d'individus;  lorsque 
cela  arrive,  les  chefs  du  service  de  santé  font  immédiate- 
ment chercher  quelles  sont  les  négligences  grossières  qui 
^  ont  donné  lieu. 

On  ne  peut  donc  nier  que  de   meilleurs  logements  ne 
soient  un  immense  bienfait  pour  les  classes  ouvrières ,  mais 
on  objecte  l'impossibilité  où  se  trouve  le  peuple  de  payer» 
'  des  loyers  plus  élevés.  Pour  répondre  à  cette  objection,  ad-' 
mettons  qu'en  effet  il  n'existât  aucun  moyen  de  procurer 
à  l'ouvrier  une  habitation  salubre  sans  le  forcer  à  plus  de 
dépenses.  La  seule  économie  qu'il  ferait  par  une  meilleure 
santé,  par  un  travail  plus  suivi ,  le  dédommagerait  ample- 
ment.  On  peut  se  former  une  idée  de  cette   économie  , 
puisque  M.  Finlaison,  chef  de  la  direction  des  fonds  publics  à 
Londres,  et  entre  les  mains  de  qui  viennent  se  réunir  tous 
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les  documents  relatifs  aux  sociétés  d'assurance,  ayant  pris 
pour  base  de  ses  calculs  le  relevé  de  celles  qui,  moyennant 
un  versement  hebdomadaire,  s'engagent  à  payer  aux  classes 
ouvrières  une  somme  déterminée  pour  chaque  semaine  de 
maladie,  a  établi  le  nombre  moyen  de  jours  pendant  les- 
quels chaque  individu  des  classes  inférieures  avait  été  ma- 
lade à  chaque  âge  de  la  vie.  D'après  ce  document,  les  re- 
levés faits  dans  les  faubourgs  d'Edimbourg  et  le  résultat  d'ex- 
périences sur  les  mesures  hygiéniques,  on  trouve  que  le 
nombre  de  jours  de  maladie  a  été,  annuellement,  comme 
il  suit  : 


Dans  les  quar- 

tiers choisis 

Dans  les  fau- 

Dans l'ensem- 

pour 

bourgs 

ble  de  la 

expérimenter 

d'Edimbourg. 

Grande-Bretagne 

.   les  mesures 
hygiéniques. 

13,10 

9,20 

2,75 

11,00 

6,33 

2,10 

3,S0 

S,18 

0,17 

Pour  un  homme  de  40  ans. 
Pour  une  femme  de  30  ans. 
Pour  un  enfant  de  15  ans. 

Total  des  jours  de  maladie 
pourcestroispersonnes      29,60  20,71  5,02 

Il  faut  remarquer  que  le  total  des  jours  de  maladie  de 
ces  trois  personnes  représente  un  nombre  plus  petit  qu'il 
n'est  réellement  dans  la  famille  moyenne ,  puisque ,  pour  la 
former,  il  faut  ajouter  à  ces  trois  personnes  un  enfant  en 
bas  âge  ou  un  vieillard.  Or  c'est  justement  dans  l'enfance  et 
dans  la  vieillesse  que  les  influences  physiques  attaquent  le 
plus  fortement  la  santé.  Eh  bien  !  dans  les  faubourgs 
d'Edimbourg  ces  trois  personnes  éprouvent,  moyennement, 
29,60  jours  de  maladies  et  sous  l'action  de  mesures  hygié- 
niques complètes,  elles  n'en  éprouvent  que  5,02.  Enorme 
différence  en  faveur  des  classes  ouvrières  bien  adminis- 
Iréos ! 


227  

Mais  des  expériences  de  mesures  sanitaires  partielles  ont 
prouve  que  ces  29,6  jours  pouvaient  (Hre  très-facilement  ré" 
duits  à  moins  du  tiers  ou  à  moins  de  dix  jours.  Ce  n'est  donc 
pas  faire  une  supposition  exagérée  que  d'admettre  que,  par 
des  mesures  générales,  le  nombre  de  20,71  joursde  maladie 
auquel  cette  famille  ouvrière  est  soumise  dans  l'ensemble  de 
la  Grande-Bretagne  serait  réduit  à  dix.  Cette  économie  sur 
les  journées  de  maladie  représente  une  continuation  de  tra- 
vail qui  produit  des  salaires,  ajoutoz-y  les  sommes  données 
pour  les  remèdes,  les  médecins,  etc.,  multipliez  par  le 
nombre  des  familles  ouvrières  du  royaume  et  vous  aurez 
une  somme  qui ,  si  elle  est  regardée  comme  une  annuité  , 
payerait  en  trente  ans  un  capital  emprunté  à  op.  %  plus  que 
triple  de  celui  qui  a  été  estimé  pour  établir  des  égoûts  dans 
les  mauvais  quartiers,  et  porter  une  eau  abondante  et  saine 
dans  l'intérieur  de  chacune  des  1,150,000  maisons  delà 
Grande-Bretagne  qui  réclament  des  améliorations. 

Il  faut  encore  faire  attention  que  c'est  principalement 
au  mauvais  état  des  grandes  villes  qu'on  doit  attribuer  la 
grande  consommation  des  liqueurs  spiritueuses.  Elle  s'ac- 
croît à  ce  point  que  chaque  individu  au-dessus  de  douze 
ans  qui ,  il  y  a  peu  de  temps ,  en  consommait  annuellement 
quatre  litres  et  demi,  est  arrivé  aujourd'hui,  en  1840, 
à  en  consommer  près  de  sept.  Or  la  somme  annuelle  dé- 
pensée pour  cet  objet,  parles  classes  ouvrières  exclusive- 
ment, est  si  grande  qu'à  elle  seule  elle  représente  plus  que 
le  capital  nécessaire  aux  importantes  améliorations  dont 
nous  avons  parlé,  elle  est  de  600  millions  de  francs  au 
moins. 

«  Toute  mesure,  dit  le  rapporteur,  dont  l'effet  sera  de 
V  changer  la  direction  de  la  somme  immense  dépensée  en 
»  liqueurs  spiritueuses  pour  l'appliquer  à  dc^  améliorations 
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dans  l'état  physique  de  la  population,  présentera  en  même 
temps  des  avantages  d'un  ordre  si  élevé  pour  l'état  moral 
qu'elle  mérite  un  appui  général.  Si  l'on  admet  comme 
exactes  (et  il  peut  arriver  des  cas  où  elles  le  soient)  les 
assertions  si  souvent  faites  et  si  rarement  prouvées,  du 
moins  en  temps  ordinaire,  sur  la  misère  de  certaines 
classes  d'ouvriers,  réduits  par  des  salaires  trop  faibles  à 
un  minimum  de  subsistance  tel  qu'il  leur  soit  impossible 
de  rien  changer  à  la  nature  de  leurs  dépenses,  alors  s'é- 
lève celte  nouvelle  question  :  Des  améliorations  dans  les 
logements  ne  forceraient-elles  pas  à  augmenter  les  salaires 
de  celte  classe  d'ouvriers,  et  par  conséquent  l'augmenta- 
tion de  la  dépense  en  loyers  ne  serait-elle  pas  portée  sur 
le  prix  de  l'objet  fabriqué?  Et  si  on  répond  que  l'industrie 
dont  on  parle  ne  peut  subsister  dans  la  supposition  de 
cette  augmentation  des  salaires,  nous  dirons  que  c'est 
la  législature  elle-même  qu'il  faut  accuser  de  créer  la 
misère,  car  elle  permet  l'exercice  d'une  industrie  qui 
ne  peut  exister  qu'aux  dépens  delà  santé,  de  la  morale  , 
du  bien-être  de  cette  classe  ;  et  même  aux  dépens  de  l'en- 
semble de  la  société  obligée  de  soutenir  d'abord  l'ouvrier 
dans  ses  maladies  et  ensuite  sa  famille  lorsqu'il  est 
)  enlevé.  » 

Quand  on  recherche  les  causes  qui  ont  contribué  à  la 
construction  d'un  si  grand  nombre  de  mauvaises  chaumières, 
les  enquêtes  montrent  l'ancienne  loi  des  pauvres  comme 
ayant  eu  une  tendance  continuelle  à  détériorer  les  logements 
des  classes  inférieures  parce  que  les  propriétaires  de  ces 
petites  maisons,  agissant  comme  administrateurs  des  pau- 
vres, exemptaient  leurs  locataires  du  paiement  de  la  taxe  , 
et  cependant  leur  faisaient  payer  des  loyers  excessifs  qui 
eussent  suffi  pour  de  très -bons  logements.  Car  les  classes 
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ouvrières,  dans  les  grandes  villes  de  manufacture,  n'ont 
pas  le  choix  de  leurs  habitations,  elles  doivent  être  auprès 
des  ateliers.  Cette  circonstance  et  l'exemption  du  paiement 
de  la  taxe  ont  formé  un  attrait  tellement  puissant  en  faveur 
de  ces  nouveaux  quartiers  que  le  peuple  s'y  est  précipité, 
quoiqu'en  réalité  l'élévation  du  loyer  compensât  et  au-delà 
l'exemption  de  la  taxe. 

Il  faut  remarquer  encore  que  les  habitudes  contractées  par 
les  ouvriers,  par  suite  de  la  dégénération  physique  et  mo- 
rale où  ils  sont  tombés,  les  tiennent  dans  un  tel  esclavage 
et  dans  un  tel  aveuglement  qu'ils  sont  absolument  inca- 
pables de  faire  un  effort  pour  améliorer  leur  état,  lis  sont 
insensibles  au  mieux  lorsqu'il  se  présente  à  eux.  Par  exem- 
ple, ils  perdent  l'usage  de  l'odorat  au  point  de  ne  plus  s'a- 
percevoir du  dégagement  des  gaz  nuisibles  à  la  santé.  Il  n'y 
a  plus  que  les  changements  de  température  qui  puissent 
produire  quelqu'impression  sur  eux;  car,  pour  éviter  le 
froid,  il  n'est  aucune  incommodité  à  laquelle  ils  refusent 
de  s'assujétir. 

«  Nous  nous  féliciterions  sincèrement ,  dit  le  rapporteur, 
»  d'apporter  un  grand  nombre  de  témoignages  pour  dé- 
»  montrer  que  celles  des  classes  ouvrières  qui  reçoivent  de 
»  hauts  salaires  ont  d'elles-mêmes  amélioré  leur  condition  ; 
»  mais,  loin  de  là,  tous  les  ch^ingements  favorables,  que 
•)  nous  avons  pu  constater  dans  le  pays ,  ont  toujours 
»  été  effectués  par  les  efforts  de  personnes  d'un  rang 
»  supérieur  dans  la  société.  On  a  fait  des  enquêtes  sur  les 
»  maisons  qui  pourraient  servir  de  modèle.  Parmi  leschau- 
»  mières  qui  présentent  quelques  améliorations  ,  nous 
»  n'en  avons  pas  trouvé  une  seule  améliorée  par  quelque 
»  effort  de  la  classe  ouvrière.  Les  plus  affreuses  habi- 
»  tations,  dans  les  districts  ruraux,  sont  les  chaumières 
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»  conslruiles  par  les  journaliers  eux-mêmes  sur  le  bord  des 
»  communaux.  Dans  les  districts  manufacturiers,  ce  sont 
»  celles  qui  ont  été  élevées  par  les  associations  d'ouvriers 
»  ou  par  les  spéculateurs  des  classes  inférieures.  Les 
»  seules  maisons  convenablement  construites  pour  l'u- 
»  sage  des  classes  laborieuses  ont  été  bâties,  dans  les 
»  campagnes ,  par  les  propriétaires  riches  et  bienveillants  à 
»  l'effet  de  loger  sur  leurs  terres  les  gens  qui  les  travail- 
»  lent;  et  dans  les  districts  manufacturiers,  par  les  pro- 
»  priétaires  de  fabriques  pour  loger  aussi  leurs  propres 
»  ouvriers. 

»  Il  en  a  été  en  Ecosse  comme  en  Angleterre,  lesamé- 
»  liorations  essentielles  sont  dues  à  l'action  des  proprié- 
»  taires  éclairés.  La  sociêlc  des  hautes  montagnes,  quia 
»  failles  plus  grands  efforts  pour  améliorer  le  sort  des  ou- 
»  vriers  dans  les  campagnes  et  qui  a  offert  des  prix  pour 
»  les  chaumières  les  mieux  construites  et  les  mieux  distri- 
»  buées,  en  engageant  toutes  les  classes  à  s'occuper  de 
j  »  cette  question ,  n'a  rien  pu  obtenir  des  classes  inférieures 

1^  »  et  n'est  parvenue  à  exciter  quelque  intérêt  que  parmi  les 
»  propriétaires  les  plus  intelligents.  M.  Loudon,  dans  son 
»  appel  aux  agriculteurs,  établit  comme  principe  qu'en  gé- 
»  néral  les  propriétaires  ne  doivent  point  confier  à  leurs 
))  fermiers  la  construction  des  chaumières  sur  leurs  terres  , 
»  et  (juc  l'existence  d'un  si  grand  nombre  de  mauvais  loge- 
»  mcnts  dans  les  districts  les  mieux  cultivés  de  l'Ecosse  et 
»  du  Northumberland  vient  de  ce  qu'ils  ont  négligé  de 
»  surveiller  eux-mêmes  ces  constructions. 

»  Malgré  les  assertions  soutenues  souvent  dans  les  décla- 
»  mations  populaires,  les  résultats  de  notre  enquête  nous 
»  prouvent  que  l'ouvrier  gagne ,  sous  tous  les  rapports^ 
■»  à  être  employé  par  des  gens  à  grands  capitaux.  Le  pro- 
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o  priétaire  riche  veut  que  rextéricur  des  habitations  qui 
»  dépendent  de  lui  fasse  honneur  à  sa  propriété.  La  cons- 
♦)  truction  et  la  distribution  en  sont  bonnes,  les  chemins 
»  qui  y  conduisent  bien  entretenus  ;  les  ouvriers  sont  placés 
»  à  portée  du  travail,  ce  qui  leur  évite  la  fatigue  d'une 
»  longue  route ,  les  souffrances  du  froid ,  du  chaud ,  de 
>)  l'humidité  pour  s'y  rendre  et  leur  assure  l'avantage  de 
»  prendre  leurs  repas  en  famille. 

»  La  femme  et  les  enfants,  sous  l'œil  du  maître,  se 
»  tiennent  avec  plus  de  soin.  Il  est  facile  de  remarquer  ce 
»  fait  général  que  toutes  les  habitations,  placées  dans  ur, 
r>  lieu  où  le  public  passe  continuellement,  sont  mieux  te- 
»  nues  que  celles  au  fond  d'une  cour  ou  d'une  allée  que 
»  personne  ne  visite  jamais.  L'ouvrier,  occupé  par  un 
»  homme  à  grands  capitaux,  est  employé  d'une  manière 
»  plus  régulière  et  plus  stable,  il  est  soumis  à  de  sages  re- 
»  tenues  sur  ses  gages  dans  le  but  de  lui  assurer  un  bien- 
«  être  permanent.  » 

On  peut  donc  dire  que  l'ouvrier,  dans  cette  position, 
se  trouve  membre  d'une  société  choisie  ,  car  le  maître  veille 
à  la  conduite  de  tous,  réprimande  d'abord  et  finit  par  éloi- 
gner les  gens  turbulents  ou  d'une  mauvaise  conduite. 

Lepauvren'estjamaispluspauvrequelorsqu'iln'eslsoumis 
à  aucune  hiérarchie.  On  a  essayé,  en  Angleterre,  de  distribuer 
des  morceaux  de  terre  aux  malheureux  ;  mais  on  a  trouvé 
à  ces  essais  de  si  grands  inconvénients  qu'on  y  a  renoncé. 

»  Je  ne  pense  pas,  dit  le  révérend  Tlîomas  Whateley  , 
»  que  cette  distribution  de  lots  de  terre  produise  de  bons 
»  effets.  J'aime  mieux  voir  ces  lots,  réunis  en  un  seul , 
»  former  une  grande  ferme  dirigée  par  un  homme  qui  y  fait 
»  valoir  ses  capitaux  à  ses  risques  et  périls.  L'ouvrier  y 
»  reçoit  de  bons  salaires  et  la  culture  est  plus  soignée  que 
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ir  (fans  les  petites  fermes.  L'homme  pauvre  est  toujours  un 
maître  pauvre  ;  mieux  vaut  pour  lui  ne  pas  être  maître  et 
servir  un  homme  riche.  Si  le  lot  de  terre  distribué  est 
plus  grand  ,  le  pauvre  n'a  pas  les  moyens  de  le  cultiver. 
En  résultat  la  richesse  du  maître  est  la  sauvegarde  du 
pauvre  contre  le  besoin.  Néanmoins  j'approuve  l'usage 
des  fermiers  bienveillants  de  ma  paroisse  qui  donnent  à 
chacun  de  leurs  journaliers  comme  prime  de  leur  travail 
les  produits  d'un  bout  du  champ  qu'ils  soignent  dans 
leurs  moments  de  loisir.  C'est  un  encouragement  qui  at- 
tache les  ouvriers  au  fermier,  les  porte  à  prendre  l'in- 
térêt du  maître,  parce  qu'ils  en  reçoivent  une  juste  ré- 
compense de  leurs  soins.  3Iais  il  n'en  est  plus  de  même 
si  le  pauvre  vit  comme  propriétaire  ou  comme  fermier 
d'un  petit  lot  de  terre.  Certes  il  semble  qu'il  soit  très- 
bien  de  diviser  un  jardin  entre  six  familles  de  jeunes  ou- 
vriers et  de  dire  :  Prenez  ce  coin  de  terre,  mes  braves 
gens,  et  soyez  heureux.  Mais  lorscjue  ,  par  le  progrès  d& 
la  population ,  il  arrive  que  quatre  fois  six  familles  doi- 
vent être  nourries  sur  le  même  sol,  que  devient  tout  ce 
bonheur? 

»  Les  petites  fermes  ne  sont-elles  pas  comme  les  petites 
propriétés?  Quand  on  en  vient  à  la  réalité,  où  trouve-t-on 
cette  condition  élevée  et  cette  grande  puissance  de  pro- 
duction des  petits  fermiers?  Ne  les  voit-on  pas  tous  dans 
la  misère  la  plus  complète  lorsqu'ils  cultivent  de  leurs 
propres  mains?  De  même  que  les  petits  manufacturiers 
en  concurrence  avec  les  grands,  les  petits  fermiers  ne 
peuvent  lutter  avec  les  grands  par  la  science ,  par  l'éco- 
nomie du  travail  et  par  l'emploi  de  capitaux  suffisants. 
Qu'est  l'Irlande ,  sinon  un  pays  divisé  en  petits  lots  ?  Y  a- 
t-il  rien ,  dans  ce  grand  théâtre  de  désordre  et  de  misère,, 
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»  qui  puisse  induire  les  gens  bienveillants  à  essayer  d'un 
»  système  semblable  en  Angleterre?  Les  petits  propriétaires 
»  de  ce  malheureux  pays  sont-ils  plus  à  l'aise  que  les  pe- 
»  lits  fermiers  ?  » 

Les  grandes  entreprises  seules  sont  favorables  au  pauvre 
parce  qu'elles  augmentent  la  demande  et  par  conséquent  le 
prix  delà  seule  chose  qu'il  ait  à  vendre,  son  travail. 

Mais  si,  d'un  côté,  les  ouvriers  ont  intérêt  à  être  occupés 
par  des  gens  à  capitaux  ;  de  l'autre ,  les  maîtres  trouvent  de 
fortes  compensations  aux  dépenses  qu'ils  font  pour  amé- 
liorer la  santé  et  les  mœurs  de  leurs  subordonnés. 

Certes ,  c'est  la  bienveillance  seule  qui  porte  aujour- 
d'hui tant  de  personnes  du  plus  haut  rang  de  la  société 
à  améliorer,  à  tout  prix,  les  logements  des  classes  infé- 
rieures; car  il  est  évident  que  le  peuple  est  hors  d'état,  dans 
ses  mœurs  actuelles,  de  payer  des  loyers  proportionnés  à  la 
dépense  de  ces  belles  constructions.  Cependant  de  nombreux 
témoignages  prouvent  un  fait  hors  de  toute  prévision ,  c'est 
que  les  grands  propriétaires  de  terre  et  les  grands  manufac- 
turiers trouvent  bientôt  une  forte  compensation  aux  efforts 
généreux  qu'ils  font  pour  améliorer  la  condition  des  ou-f: 
vriers.  Les  mœurs  deviennent  plus  régulières ,  le  travail  est 
fait  avec  plus  de  soin ,  plus  d'énergie ,  plus  d'attention ,  les 
absences  des  ateliers  pour  cause  d'ivrognerie  ou  de  maladie 
sont  moins  fréquentes  ,  ce  qui  diminue  le  nombre  des  relais 
d'ouvriers;  les  dégâts  sont  nuls,  enfin  les  loyers  sont  mieux 
payés.  Car  on  s'étonne  souvent  du  prix  énorme  que  les 
classes  inférieures  paient  pour  de  mauvaises  chambres  ;  prix 
qui  est  tel  que  la  dépense  totale  des  constructions  est  rem- 
boursée en  moins  de  cinq  ans.  Mais  l'étonnement  cesse  aus- 
sitôt qu'on  examine  les  faits.  Les  mauvais  quartiers  sont 
habités  par  une  population  qui  se  déplace  continuellement  • 
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les  locataires  s'échappent  après  avoir  détruit  tout  ce  qui  est 
susceptible  de  destruction;  les  portes,  les  volets,  les  fe- 
nêtres ont  été  brûlés.  Les  gens  d'affaires,  chargés  d'exiger 
les  loyers,  sont  obligés  de  se  faire  accompagner  par  la  force 
publique;  le  tumulte  qu'excite  leur  présence  est  souvent  tel 
que  leur  vie  est  en  danger.  Qu'on  ajoute  encore  aux  frais 
que  ce  désordre  entraine,  les  pertes  qui  proviennent  des 
nombreuses  maladies  des  locataires  et  l'on  reconnaîtra  que 
ces  énormes  loyers  sont  à  peine  une  compensation  pour  les 
propriétaires. 

Un  propriétaire  de  manufacture,  qui,  depuis  long-temps, 
porte  une  attention  particulière  à  ses  ouvriers  en  bâtissant 
des  logements,  en  formant  des  écoles,  etc.,  dit  qu'il  ne 
l'a  fait  que  pour  améliorer  leur  sort ,  mais  qu'il  a  été  bien 
surpris  de  voir  que  sa  fabrique  lui  rapporte  beaucoup  plus 
vu  l'ordre  général  qui  y  règne ,  la  régularité  de  conduite  de 
ses  employés  et  la  confiance  qu'il  peut  avoir  en  leur  fidélité. 
Il  n'accepterait  pas  sept  mille  louis  pour  changer  ses  ouvriers 
contre  la  cohue  de  gens  malsains ,  maladifs  et  vicieux  de  ses 
confrères,  parce  que  le  gaspillage,  occasionné  par  leur  mau- 
vaise volonté  et  le  désordre  général  qui  règne  dans  les  ate- 
liers, compromet  tout  l'avenir  de  leurs  établissements. 

Plusieurs  manufacturiers  ,  qui  emploient  de  mille  à 
quinze  cents  personnes,  expriment  la  même  opinion.  M.  Hill, 
nommé  par  le  gouvernement  inspecteur  des  manufactures  , 
et  qui  par  là  se  trouve  bien  à  même  d'apprécier  les  effets 
produits  par  les  soins  des  maîtres ,  s'exprime  ainsi  en  parlant 
du  village  deCatrine,  dans  le  comté  de  Lanark,  où  les  habi- 
tants vivent  tous  directement  ou  indirectement  par  les 
filatures: 

»  Malgré  tout  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  des  filatures ,  je 
»  n'hésite  pas  à  déclarer  que  la  classe  ouvrière  de  cet  en- 
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•)  droit  et  de  plusieurs  autres  où  les  maitres  veillent  sur 
»  leurs  ouvriers,  forme  une  des  sociétés  les  plus  saines,  les 
»  plus  heureuses  et  les  plus  morales  du  monde.  » 

Mais  au  contraire  si  le  maître  est  pauvre  ou  s'il  se  trouve 
jeté  dans  une  industrie  dont  les  conditions  d'existence  sont 
incertaines  ou  opposées  aux  conditions  d'existence  de  la  so- 
ciété, alors  l'avidité  ou  plutôt  une  nécessité  impérieuse  le 
porte  à  la  tyrannie  vis-à-vis  de  ses  inférieurs.  Comme  nous 
nous  proposons  de  rassembler  dans  les  chapitres  suivants  les 
renseignements  que  les  enquêtes  anglaises  présentent  sur  la 
manière  dont  le  pouvoir  du  maître  sur  l'ouvrier  augmente  , 
lorsque  l'industrie  est  laissée  à  elle-même,  nous  ne  citerons 
ici  qu'un  seul  exemple. 

Les  cabaretiers  de  certains  quartiers  de  Londres  ont  trouvé 
le  moyen  de  faire  décharger,  au  meilleur  marché  possible  , 
les  navires  qui  approvisionnent  de  houille  la  capitale. 
M.  Charles  Saunders,  parlant  devant  un  comité  de  la  cham- 
bre des  communes,  explique  comme  il  suit  la  position  où 
se  trouvent  les  ouvriers  : 

»  Depuis  dix  ans  je  gagne  ma  vie  comme  déchargeur  de 
»  houille.  Lorsque  je  manque  d'ouvrage,  je  suis  forcé  d'aller 
»  trouver  un  cabaretier;  il  me  dit  d'attendre  un  moment 
»  dans  la  salle;  je  m'assieds  à  une  table,  et  si  j'ai  cinq  sols 
»  dans  ma  poche,  il  faut  que  je  les  dépense  pour  plaire  au 
»  maître.  Bientôt  il  y  a  cinquante  ou  soixante  déchargeurs 
»  réunis  dans  cette  même  salle  pour  obtenir  du  travail.  Le 
>>  cabaretier  arrive  alors,  nous  passe  en  revue  et  reconnaît 
»  les  plus  grands  buveurs.  Ce  sont  ceux-là  qui  obtiennent 
»  l'ouvrage  ;  mais  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  boire  ou  qui 


«  veulent  nourrir  leurs  familles  n'obtiennent  rien.  On  nous 
»  désigne  donc  un  navire  à  décharger  pour  le  lendemain  ; 
»  mais,  avant  de  quitter  le  cabaret,  nous  sommes  forces 
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»  d'acheter,  chacun,  une  bouteille  de  rhum  ou  un  pot  de 
/>  bière,  c'est  le  pot  de  vin  du  maître,  et  le  lendemain,  une 
»  autre  bouteille  de  bière  que  nous  emportons  à  bord  du 
»  navire,  bière  si  mauvaise  que  jamais  je  ne  puis  la  boire. 

»  La  journée  finie ,  il  faut  retourner  chez  le  cabaretier  , 
»  il  nous  envoie  dans  la  salle  et  il  nous  y  tient  jusqu'à  dix 
»  heures  du  soir.  Là,  nous  sommes  obligés  de  boire  et,  si 
»  nous  ne  buvons  pas  une  partie  considérable  de  notre 
»  gain ,  il  ne  nous  emploie  plus.  » 

Ne  pouvez-vous,  dit  le  président,  vous  adresser  au  capi- 
taine du  navire  au  lieu  d'aller  au  cabaret  ? 

»  Non.  Beaucoup  de  cabaretiers  sont  propriétaires  de 
»  navires,  et  d'ailleurs,  d'une  manière  ou  d'une  autre, 
»  ils  sont  tellement  engagés  dans  le  commerce  de  la  houille 
»  que  le  capitaine  donne  toujours  à  un  cabaretier  le  déchar- 
»  gement.  » 

M.  Claydon,  chef  de  la  maison  de  refuge  dans  l'union  de 
Step  ney  confirme  la  déposition  précédente  et  ajoute  : 

«  L'usage  de  payer  les  ouvriers  au  cabaret,  de  les  sou- 
»  mettre  ainsi  à  la  tentation  et  même  de  ne  donner  du  tra- 
»  vail  qu'à  ceux  qui  boivent  est  la  véritable  cause  de 
»  la  misère  d'une  multitude  de  familles.  Il  est  des  déchar- 
»  geurs  de  houille  qui  gagnent  jusqu'à  une  guinée  par 
))  jour ,  et  cependant  eux  et  leurs  familles  vivent  dans  la 
»  malpropreté  et  la  misère  la  plus  complète.  Ils  ne  possè- 
»  dent  aucun  meuble  et,  à  la  moindre  maladie,  ils  tombent 
»  à  la  charge  de  la  paroisse.  » 

M.  Sargeant  et  M.  Rook ,  tous  deux  employés  pour  la  dis- 
tribution des  secours  aux  pauvres,  confirment  ces  faits  et 
ajoutent  que  la  plus  graiide  proportion  des  jeunes  délin- 
quants de  leurs  paroisses  sont  des  enfants  de  déchargeurs  de 
charbon;  que  plusieurs  ont  été  déportés,  que  leurs  filles 
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deviennent  des  prostituées  et  que ,  dans  ces  familles ,  la  ma- 
ladie, nommée  delirium  tremens ,  est  très-fréquente  et  se 
convertit  souvent  en  folie. 

Le  rapporteur  regarde  qu'il  est  du  devoir  et  de  l'intérêt 
du  maître  de  détruire  tous  les  usages  qui  peuvent  porter 
l'ouvrier  à  l'ivrognerie.  Le  paiement  des  salaires  ne  se  fait 
que  trop  souvent,  le  samedi  soir,  à  un  cabaret.  Quelquefois 
plus  de  cent  hommes  s'y  trouvent  réunis  à  une  heure  avan- 
cée de  la  nuit,  harrassés  de  fatigues  et  buvant  jusqu'à  leur 
tour  d'être  payés.  La  femme,  avec  ses  enfants,  attend  à  la 
porte  que  le  mari  lui  donne  quelqu'argent  pour  ses  provi- 
sions du  dimanche.  L'homme  sort  du  cabaret  dans  un  état 
d'ivresse  qui  va  souvent  jusqu'à  l'imbécillité  ;  il  n'est  pas 
rare  qu'il  fasse  boire  sa  famille;  le  dimanche  matin  tous 
sont  dans  cet  état  d'excitatiou  fébrile  que  cause  une  nuit 
passée  en  débauche. 

Le  premier  signe  auquel  le  propriétaire  puisse  recon- 
naître que  l'ouvrier  commence  à  se  livrer  aux  liqueurs  spi- 
ritueuses  est  l'abattement  des  forces ,  la  pâleur  et  le  peu  de 
propreté  de  ses  vêtements.  C'est  donc  avec  raison  que  le 
maître  prend  des  mesures  énergiques  pour  que,  toujours  et 
surtout  le  dimanche ,  les  ouvriers  soient  dans  une  tenue  con- 
venable. 

Jamais  dans  aucun  métier,  même  le  plus  malpropre ,  tel 
que  celui  de  mineurs  de  charbon,  l'ouvrier  ne  doit  être  dis- 
pensé de  la  propreté.  La  malpropreté  suffit  souvent  pour 
expliquer  ses  maladies.  11  n'est  pas  rare  de  voir  l'état  des 
hommes ,  apportés  à  l'hôpital  dans  un  violent  accès  de  Gèvre 
et  de  délire ,  s'améliorer  presque  aussitôt  qu'on  les  a  plongés 
dans  un  bain  chaud.  Les  ouvriers  manifestent  une  grande 
répugnance  à  se  laver  et  l'un  d'eux  exprime  fort  bien  ce 
sentiment  général  en  parlant  du  moment  où  on  l'avait  dé- 
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crasse  :  il  me  semblait,  dit-il,  qu'on  me  vçlait  un  habit  bien 
chaud  qui  m'a  toujours  couvert. 

Les  métiers  dans  lesquels  la  propreté  est  le  plus  néces- 
saire sont  les  métiers  insalubres;  c'est  alors  un  devoir  im- 
périeux pour  les  maîtres  de  prendre  des  mesures  rigou- 
reuses pour  y  forcer  les  ouvriers.  En  général  les  recomman- 
dations ne  peuvent  rien.  On  voit,  chaque  jour,  là  où 
l'arsenic  et  le  plomb  sont  broyés  par  les  ouvriers,  qu'il  est 
impossible  de  leur  donner  l'habitude  de  se  laver  les  mains  , 
quoique  du  savon  et  de  l'eau  chaude  soient  mis  à  leur  dispo- 
sition. C'est  à  peine  s'ils  les  essuient  légèrement  sur  leurs 
vêtements  avant  de  manger.  Ils  avalent,  avec  le  pain,  les 
particules  de  ces  métaux  vénéneux. 

«  Si  les  ouvriers ,  dit-on ,  sont  aussi  peu  soigneux ,  ils 
»  sont  avertis,  ils  sont  libres,  les  conséquences  retombent 
»  sur  eux.  »  Certainement,  une  partie  des  conséquences 
retombe  sur  eux  :  la  maladie ,  la  mort.  Mais  il  est  des  con- 
séquences qui  retombent  sur  d'autres,  surtout  s'ils  sont 
mariés,  car  la  société  doit  soutenir  les  veuves  et  les  or- 
phelins. 

Ces  ouvriers  tombent  victimes  d'une  éducation  négligée 
et,  comme  mesure  de  bienfaisance,  ils  doivent  être  traités 
en  enfants,  puisqu'ils  sont  enfants  pour  l'intelligence.  Les 
maîtres  doivent  punir  et  chasser  impitoyablement  ceux  qui 
ne  se  conforment  pas  à  des  règlements  si  utiles. 

C'est  une  dérision  que  de  laisser  aux  ouvriers  le  choix 
d'adopter  ou  de  rejeter  les  mesures  qui  doivent  protéger 
leur  santé  et  leur  vie.  Lorsque  M.  Parent  Duchâtelet  diri- 
geait le  curage  des  égoùts  de  Paris ,  plusieurs  ouvriers  fu- 
rent asphyxiés,  parce  que  les  trappes  des  égoùts  étaient 
restées  fermées.  Il  recommanda  donc  instamment  aux  tra- 
vailleurs, pour  leur  propre  intérêt,  de  les  ouvrir  en  corn- 
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mençant  le  travail.  Le  firent-ils?  Presque  jamais.  Il  fallut 
charger  de  ce  soin  les  chefs  du  service.  At-il  été  possible  de 
laisser  la  soupape  de  sûreté  des  chaudières,  dans  les  machines 
à  vapeur,  sous  la  direction  des  chauffeurs?  Non;  il  a  fallu 
les  rendre  inaccessibles  et  qu  un  chef  supérieur  réglât  la 
tension  de  la  vapeur  pour  éviter  le  danger  de  voir  l'établis- 
sement sauter  en  l'air.  Les  plus  graves  accidents  arrivaient 
dans  les  mines  par  l'explosion  des  gaz  qui  s'y  répandent. 
Sir  Humphry  Davy  découvre  la  lampe  de  sûreté  qui  rend 
impossibles  les  accidents,  si  elle  est  tenue  fermée  et  que 
toutes  les  lumières  en  soient  enveloppées.  Cette  découverte 
n'est-elle  pas  devenue  inutile  par  l'imprudence  continuelle 
des  mineurs?  Ne  dirait-on  pas  que  dans  leur  travail  les  ou- 
vriers sont  des  machines  inertes ,  et  n'est-ce  pas  alors  aux 
maîtres  à  veiller  sur  leur  santé  et  sur  leur  vie;  car  par  ces 
négligences  combien  de  familles  sont  précipitées  dans  la 
désolation  et  la  pauvreté  ? 

Mais  les  efforts  des  maîtres  pour  améliorer  la  santé 
et  la  condition  des  ouvriers  ne  pourront  avoir  quelque 
efficacité  sur  l'ensemble  des  classes  pauvres  qu'autant  qu'ils 
seront  dirigés  par  le  gouvernement.  Arrêtons-nous  à  exa- 
miner de  quelle  manière  il  doit  intervenir. 

L'accroissement  de  la  population  dans  la  Grande-Bre- 
tagne est  de  230  mille  personnes  par  an  qui,  pour  avoir  un 
logement  convenable  et  selon  l'usage  du  pays,  exigent  qu'il 
soit  construit  59  mille  maisons  nouvelles,  c'est-à-dire  un 
nombre  égal  à  celles  de  deux  villes  comme  Manchester  qui 
en  a  32,310,  et  Birmingham  qui  en  a  27,268.  Quand  on 
refléchit  sur  le  soin  avec  lequel  les  rues ,  les  égoùts  et  les 
maisons  même  devraient  être  construites  pour  que  les  nou- 
veaux travaux  fussent  bien  faits  et  se  raccordassent  avec  les 
anciens;  combien  ceux-ci  ont  encore  besoin  d'être  perfec- 
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lionnes,  on  est  étonné  d'apprendre  que  la  direction  en  est 
confiée  à  des  gens  isolés,  qui  agissent  sans  concert,  qui  ne 
donnent  à  la  société  aucune  garantie  de  leurs  talents,  et 
pour  la  plupart  d'une  ignorance  extrême.  Il  est  donc  à 
désirer  que  l'ensemble  de  ces  ouvrages  soit  soumis  à  la  sur- 
veillance d'un  corps  savant  tel  que  celui  du  génie.  Ce  corps 
serait  destiné  à  aider  les  administrations  locales  en  répandant 
sur  toute  la  surface  du  pays  les  vrais  principes  de  construc- 
tion. 11  donnerait  aux  travaux  une  direction  plus  écono- 
mique. On  peut  se  figurer  les  services  qu'il  rendrait  en 
refléchissant  que  le  corps  royal  du  génie ,  tel  qu'il  est  orga- 
nisé, ne  coûte  que  un  million  trois  cent  mille  francs  et  veille 
aujourd'hui  à  la  construction  des  bassins,  magasins  publics, 
fortifications,  casernes,  routes  militaires,  et  que  les  officiers 
sont  ingénieurs  hydrauliques  de  l'amirauté.  Outre  ces  ser- 
vices militaires,  il  rend  beaucoup  de  services  civils,  par 
exemple,  il  a  fait  la  grande  carte  de  l'Angleterre,  celle  de 
l'Irlande  et  les  cartes  géologiques  de  ces  royaumes.  Les  sous- 
officiers  et  les  simples  soldais,  élevés  à  l'école  de  Chatam , 
sont  assez  instruits  pour  avoir  pu  exécuter  tous  les  détails 
et  les  nivellements  de  ces  cartes. 

C'est  donc  à  un  corps  d'ingénieurs  qu'il  appartient  de 
surveiller  les  constructions  particulières ,  afin  qu'elles  rem- 
plissent toutes  les  conditions  de  salubrité.  Mais  ce  n'est  pas 
là  tout  ce  qu'il  y  a  à  faire.  Il  faut  encore  que  l'administra- 
tion publique  veille  constamment  soit  pour  arrêter,  soit 
pour  prévenir  les  épidémies  et  les  maladies  contagieuses,  et 
c'est  ici  que  le  rôle  des  médecins  commence. 

Quelques  personnes  voudraient  établir  des  conseils  de 
salubrité  à  l'instar  de  celui  de  Paris  ;  mais  autant  qu'on  en 
peut  juger  par  les  rapports  que  ce  conseil  a  publiés,  il  a 
examiné  des  questions  fort   importantes  et  recommandé 
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Tapplication  de  plusieurs  des  principes  qui  ont  été  développés 
dans  ces  enquêtes,  mais  comme  ce  conseil  n'a  point  de  pou- 
voirs exécutifs,  ses  avis  ont  produit  peu  d'effets,  et  la  popu- 
lation ouvrière  de  Paris  se  trouve,  sous  le  rapport  de  la 
santé,  dans  un  plus  mauvais  état  que  celle  de  Londres. 

L'action  d'un  conseil  de  salubrité  dépend  des  moyens 
qu'il  a  de  connaître  les  dangers  que  court  la  population  et 
d'y  apporter  remède.  11  faudrait  qu'il  poursuivît  ses  recher- 
ches de  quartier  en  quartier,  de  maison  en  maison  et  qu'il 
eût  le  pouvoir  de  mettre  ses  vues  en  exécution.  Mais  en  y 
refléchissant,  on  trouve  que  de  nombreuses  difficultés  pra- 
tiques arrêtent  même  les  recherches. 

»  Le  devoir  de  visiter  les  habitations  malpropres,  dit  le 
»  rapporteur,  au  milieu  d'une  atmosphère  étouffée,  char- 
»  gée  de  fumée  et  d'une  odeur  infecte,  où  tout  révolte 
»  les  sens ,  est  un  devoir  qui  ne  peut  être  rempli  régulière- 
»  ment  que  par  des  motifs  plus  puissants  que  ceux  qui  ani- 
»  ment  ordinairement  des  fonctionnaires  gratuits.  On  ne 
»  peut  même  l'attendre  de  personnes  rétribuées  ,  si  elles  ne 
»  sont  soumises  à  une  forte  discipline.  Ln  homme  a  acquis 
»  une  célébrité  nationale  et  européenne  par  cela  seul  qu'il  a 
»)  visité  des  prisons  infectes.  Cependant  il  y  a  des  rues  tout 
»  entières,  à  Glasgow  et  à  Edimbourg,  ainsi  qu'un  grand 
»  nombre  de  cours  à  Londres  et  dans  d'autres  villes  de 
»  l'Angleterre  où  l'élat  de  toutes  les  chambres  habitées  et 
))  la  condition  des  habitants  est  plus  horrible  que  dans  les 
»  donjons,  même  les  plus  affreux,  visités  par  Howard. 

»  Ce  n'est  même  que  tout  dernièrement  que  lèlat  des 

»  habitations  des  pauvres  dans  la  capitale  a  été  connu  et  on 

»  ne  le  doit  qu'à  la  nécessité  absolue  où  ont  été  les  méde- 

»  cins,  ainsi  que  les  autres  employés  des  tmiom,  de  visiter 

»  les  personnes  réduites  à  la  misère  par  suite  de  maladies. 

16 
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»  Ce  n'est  donc  que  sous  une  nécessité  semblable  que  ces 
»  sortes  de  recherches  peuvent  être  suivies  avec  assez  d'ac- 
»  tivité  pour  déraciner  complètement  les  nombreuses  causes 
»  physiques  de  maladies. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  classes  pauvres  vivent  en 
Angleterre  dans  un  abandon  complet  de  la  part  des  classes 
élevées.  Il  est  bon  d'insister  sur  ce  fait. 

M.  John  Downimg,  secrétaire  d'une  société  d'assurance 
pour  les  enterrements ,  répond  à  cette  question  : 

En  allant  visiter  les  corps  des  décédés,  avez-vous  jamais 
rencontré  chez  la  veuve  quelque  médecin  ou  quelque  per- 
sonne bien  élevée  capable  de  lui  donner  des  conseils  et  des 
consolations? 

»  Non  -,  les  pauvres  gens  suivent  les  avis  de  leurs  amis  , 
»  mais  jamais  je  n'ai  su  qu'un  médecin  ou  un  pasteur , 
»  vint,  par  devoir  ,  donnera  la  famille  des  conseils  et  des 
»  consolations  » 

Donne-ton  avis  du  décès  au  pasteur? 

«  Les  gens  des  classes  pauvres  ne  pensent  jamais  à  cela  ; 
»  l'idée  qui  leur  vient  d'abord,  c'est  de  se  procurer  la 
»  somme  nécessaire  pour  les  funérailles.  » 

Le  rapporteur  ajoute  : 

»  Le  curé  anglican  d'une  paroisse  m'a  raconté,  pour  me 
»  donner  une  idée  des  usages  suivis  dans  les  quartiers  po- 
»  puleux  de  la  capitale,  qu'il  a  vécu  dans  une  maison  louée 
»  en  garni  à  des  personnes  de  la  classe  moyenne  et  que 
»  cependant  il  ne  connut  trois  décès,  arrivés  sous  le  même 
»  toit,  qu'au  moment  où  il  vit  les  funérailles,  personne  ne 
»  lui  en  ayant  parlé  malgré  qu'on  sut  parfaitement  qu'il 
»  était  le  pasteur.  » 

»  Les  récits  ,  qui  furent  faits  par  suite  de  l'enquête  ac- 
»  tuelle  sur  la  condition  d'une  partie  considérable  des  classes- 
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»»  ouvrières,  dit  encore  le  rapporteur,  ont  été  écoutés  avec 
»  surprise  par  les  personnes  riches  qui  vivaient  dans  le  voi- 
»  sinagc immédiat  des  familles  dont  il  s'agissait,  et  comme 
»  si  on  leur  parlait  de  gens  d'un  pays  lointain  et  inconnu. 
»  Quand  nous  fûmes ,  le  docteur  Arnott  et  moi ,  en  com- 
»  pagnie  de  diverses  autres  personnes ,  visiter  les  maisons 
»  des  classes  les  plus  pauvres  de  Glasgow  et  d'Edimbourg  , 
»  on  nous  regardait  avec  élonnement.  Les  habitants  décla- 
»  rèrentque,  depuis  bien  des  années,  ils  n'avaient  jamais 
»  vu  des  gens  de  notre  condition  s'approcher  d'eux.  Nous 
»  avons  vérifié,  dans  ces  deux  villes  et  dans  la  capitale ,  que 
»  les  personnes  qui  logeaient  dans  les  maisons  dont  la  façade 
»  donne  sur  la  rue ,  n'étaient  jamais  entrées  dans  les  cours 
»  voisines  et  n'avaient  jamais  vu  l'intérieur  des  habitations 
»  situées  derrière  les  leurs  et  où  logeaient  même  des  gens 
n  qui  travaillaient  pour  eux.  » 

Cependant,  disent  plusieurs  témoins,  les  ouvriers  traitent 
toujours  avec  beaucoup  d'honnêteté  les  personnes  d'un  rang 
supérieur  qui  entrent  chez  eux,  soit  pour  prendre  des  in- 
formations, soit  pour  tout  autre  motif.  Ils  se  trouvent 
flattés  de  les  recevoir. 

Puisque  les  médecins  des  unions  sont  par  la  loi  et  par  la 
force  des  choses  obligés  de  se  transporter  dans  l'habitation 
du  malade  qui  demande  des  secours,  il  semble  naturel  qu'ils 
soient  chargés  des  recherches  sur  les  causes  des  maladies  , 
car  ils  sont  appelés  justement  dans  le  lieu  où  le  mal 
est  le  plus  grand  et  où  il  est  le  plus  nécessaire  que  l'au- 
torité publique  intervienne.  Toute  la  société  serait  alors 
sous  une  surveillance  sanitaire  continuelle  ;  car ,  pour  les 
cas  de  fièvre  seulement ,  les  médecins  des  unions  de  la  ca- 
pitale ont  été  appelés ,  en  une  année ,  plus  de  quatorze  mille 
fois.  Le  nombre  total  des  médecins  attachés  aux  unions  de 
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toute  l'Angleterre  ne  s'élève  pas  à  moins  de  deux  mille  trois 
cents. 
,  Ce  n'est  donc  pas  à  des  conseils  de  salubrité  que  le  rap- 

porteur veulconûer  la  santé  publique,  mais  à  un  corps  or- 
ganisé d'une  Qianière  biérarchique  et  composé  des  médecins 
des  unions ,  sur  un  plan  semblable  à  celui  du  service  de 
santé  dans  la  marine  et  dans  l'armée.  Ces  médecins  seraient 
obligés  de  faire  des  rapports  au  comité  des  curateurs  des  pau- 
vres ;  ceux-ci ,  dans  certaines  circonstances ,  auraient  un 
pouvoir  exécutif-,  dans  d'autres,  ils  s'adresseraient  aux  ma- 
gistrats, de  manière  que  toute  maison  qui,  par  sa  malpro- 
preté, sa  distribution,  l'entassement  des  habitants,  met  en 
danger  leur  santé,  serait  immédiatement  sous  l'action  de  la 
loi  pour  y  faire  les  changements  convenables  et  avec  autant 
de  rigueur  qu'on  en  met  à  démolir  une  maison  en  ruines 
qui  menace,  par  sa  chute  ,  la  \ie  des  habitants. 

On  paie  des  médecins  pour  inspecter  les  prisons ,  d'autres 
pour  les  maisons  d'aliénés  ,  d'autres  pour  les  pauvres , 
d'autres  pour  les  enfants  dans  les  manufactures,  d'autres 
pour  les  enquêtes  judiciaires,  et  tous  ces  services  coûtent 
une  somme  énorme,  divisée  entre  une  foule  de  gens  qui  ne 
reçoivent  chacun  qu'une  faible  rétribution;  cependant  rien 
n'est  plus  nuisible  à  l'art  et  au  public  que  de  multiplier  ainsi 
les  médecins  pauvres  qui  ont  une  petite  clientèle. 

C'est  au  contraire  par  des  observations  nombreuses  et 
générales  que  la  science  se  perfectionne  et  que  les  pré- 
jugés sont  extirpés.  Les  médecins  de  la  marine  militaire, 
toujours  à  bord  des  navires  au  milieu  de  la  réunion  de 
toutes  les  causes  d'épidémies  :  la  malpropreté,  le  manque 
d'air,  la  mauvaise  nourriture,  ont  attribué  pendant  long- 
temps les  maladies  épidémiques  (|ui  régnaient  parmi  les  ma- 
rins à  l'infcclion  apportée  par  quelque  matelot  qui  avait 
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passé  de  la  prison  à  l'équipage.  Mais  lorsque  (  es  médecins 
ont  été  en  position  de  rapprocher  les  observations  faites  dans 
les  prisons  el  dans  les  navires,  alors  les  causes  de  ces  Iléaux 
terribles  ort-cté  reconnues.  Depuis  qu'à  Paris  les  hôpitaux 
ont  été  organisés  de  manière  à  réunir  les  maladies  de  même 
nature,  et  que  le  médecin  a  eu  toute  facilité  pour  suivre  la 
même  maladie  dans  ses  développements,  les  plus  heureuses 
découvertes  ont  été  la  conséquence  de  cette  organisation. 
Alors  il  a  été  possible  au  docteur  Louis  d'examiner  plus  de 
treize  cents  cadavres  de  personnes  mortes  de  la  consomption. 
Les  conclusions  qu'il  a  tirées  d'un  travail  si  étendu  et  si 
nouveau  ont  été  presque  toutes  différentes  de  l'opinion  qu'il 
s'était  formée  et  des  idées  qui  avaient  prévalu  pendant  des 
siècles. 

Il  est  d'autant  plus  important  de  soumettre  renscmbic 
des  classes  ouvrières  à  une  vaste  inspection  sanitaire  que 
jamais  le  mauvais  logement,  cause  d'un  si  grand  nombre 
de  maladies,  n'est  le  sujet  de  la  moindre  plainte  de  leur 
part. 

»  Il  est  bon  d'observer ,  dit  le  docteur  Southwood  Smith 
»  en  cherchant  à  conGrraer  les  observations  faites  sur  la  dé- 
»  génération  physique  et  morale  de  classes  nombreuses  de 
»  la  population,  il  est  bon  d'observer  que  ces  classes  n'ont 
»  ni  la  force  corporelle,  ni  l'intelligence  des  classes  plus 
»  saines.  Une  des  plus  tristes  preuves  de  ce  fait  c'est  qu'elles 
»  sont  incapables  de  faire  le  moindre  effort  pour  se  placer 
»  dans  une  position  plus  heureuse.  La  nonchalance  et  l'a- 
»  pathic  qu'elles  nwntrent  indiquent  que  la  paralysie  mo- 
»  raie  a  fait  les  mêmes  progrès  que  la  paralysie  physique.  » 
Un  des  médecins  de  l'union  de  Derby,  ayant  décrit  l'état 
horrible  des  malades  que  son  devoir  l'appelle  à  visiter 
dans  les  caves  humides  qui  leur  servent  de  logement,  sans 
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meubles,  sans  lits,  sans  couvertures,  entassés  les  uns  sur 
les  autres,  tout  habillés,  dit: 

»  Je  pourrais  citer  une  foule  de  cas  semblables  et  cepen- 
»  dant  au  milieu  de  cette  aiïreuse  misère  et  d^nce  manque 
»  absolu  de  toutes  les  commodités  de  la  vie,  jamais,  de- 
»  puis  douze  ans  que  j'exerce  la  médecine  parmi  les  pau- 
»  vres,  je  n'ai  entendu  la  plus  légère  plainte  sur  les  défauts 
»  du  logement.  Voilà  ce  que  je  regarde  comme  le  signe  le 
»  plus  effrayant  de  l'affreux  état  où  se  trouve  le  peuple. 
»  J'y  vois  la  preuve  que  le  malheur  a  exercé  ses  derniers 
»  ravages  sur  celui  qu'il  a  saisi  ;  il  a  détruit  jusqu'à  l'intel- 
»  ligence  elle-même.  Le  malheur  a  été  plus  fort  que  l'huma- 
»  nité.  Il  a  annihilé  les  facultés  de  l'esprit,  les  facultés  qui 
»  forment  la  distinction  entre  les  hommes  et  les  animaux. 
»  Et  cependant  je  trouve  une  sorte  de  consolation  en  reflé- 
»  chissant  sur  ce  sujet  :  cet  état  d'apathie  pose  une  limite 
»  à  la  capacité  de  l'homme  pour  la  souffrance  laquelle, 
»  autrement,  serait  sans  bornes.  » 

Le  devoir,  quiserait  imposé  aux  médecins  organisés  comme 
nous  l'avons  dit,  de  visiter  les  logements  et  d'indiquer  les 
améliorations  indispensables  à  faire,  aurait  sans  doute  pour 
effet  d'améliorer  la  santé  du  peuple,  car  il  est  aujourd'hui 
des  rues  tout  entières  si  malsaines  que  la  vie  ne  peut  s'y 
conserver.  Mais  ce  devoir  ne  serait  pas  le  seul.  Le  peuple 
serait  soumis  à  leur  surveillance  dans  tous  les  lieux  où  il  se 
réunit,  comme  les  écoles  et  les  ateliers.  Déjà  les  manufac- 
turiers bienveillants  ont  pris  des  mesures  semblables.  Le  mé- 
decin indique  les  salles  qui  doivent  être  mieux  aérées,  la 
chaleur  et  le  degré  de  sécheresse  qu'il  faut  y  maintenir.  Un 
coup  d'(eil ,  jeté  par  intervalles  sur  les  ouvriers  et  surtout 
sur  les  enfants,  lui  dévoile  les  maladies  de  la  tète,  de  la 
peau,  des  yeux,  de  la  poitrine.  Des  médecins  ont  assuré 
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qu'une  inspection  de  deux  heures,  laite  tous  les  trois  mois  , 
par  un  homme  exercé  se  promenant  dans  les  ateliers,  suf- 
firait pour  lui  indiquer  tous  les  malades  parmi  les  ouvriers, 
ceux-ci  fussent-ils  au  nombre  de  mille.  Ses  réprimandes  et 
ses  conseils  écarteraient  une  foule  de  maux. 

Un  seul  médecin  inspecterait  tous  les  grands  ateliers  et 
les  écoles  d'une  ville  populeuse.  La  plus  grande  partie  du 
peuple  passerait  ainsi  sous  ses  yeux. 

Les  découvertes  nouvelles  sur  les  causes  des  maladies  et 
sur  les  moyens  de  les  prévenir  seraient  bientôt  mieux  con- 
nues et  conduiraient  à  d'autres.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit 
de  lire  le  travail  du  docteur  HoUand  sur  Les  maladies  des 
poumons  dues  à  des  causes  mécaniques.  Le  hasard  le  porta 
à  observer  les  maladies  des  rémouleurs.  Il  a  fait  pour  ce 
métier  ce  que  des  médecins  habiles  feraient  pour  tous  les 
autres  s'il  était  de  leur  devoir  de  les  surveiller.  Il  remarque 
d'abord  que,  depuis  que  la  division  du  travail  a  été  introduite 
dans  les  ateliers  de  la  coutellerie ,  l'homme  qui  faisait  toutes 
les  opérations  pour  fabriquer  un  instrument  tranchant  n'est 
plus  chargé  aujourd'hui  que  d'un  procédé.  Autrefois  la 
vie  moyenne  de  ces  ouvriers  n'était  pas  raccourcie,  et  à 
Sheffield,  ville  où  sont  établies  ces  sortes  de  fabriques,  les 
ouvriers  formaient  une  classe  recommandable  par  sa  bonne 
conduite. 

A  cette  époque,  chacun  aiguisait  Tinstrumcnt  qu'il  avait 
fabriqué  et  n'était  occupé  que  peu  de  temps  à  cette  opéra- 
tion dangereuse  ;  mais  aujourd'hui  le  remoulagc  est  conlié 
à  des  ouvriers  spéciaux.  La  poussière  continuelle  qui  s'é- 
chappe des  meules  ou  de  l'acier  attaque  la  poitrine;  ceux 
qui  persistent  dans  ce  métier  dépassent  rarement  trente-cinq 
ou  quarante-cinq  ans. 

»  Parmi  les  faits  observés  par  le  docteur  Calvert  Holland, 
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»  ajoute  le  rapporteur ,  il  en  est  de  très-curieux  relatifs  aux 
»  mœurs  de  ces  ouvriers  et  qui  confirment  ce  que  nous 
»  avons  déjà  dit  sur  Tavidité  avec  laquelle  les  personnes 
»  sans  éducation  se  précipitent  dans  les  plaisirs  grossiers  , 
»  lorsqu'elles  ont  la  conscience  de  la  courte  durée  de  leur 
»>  existence.  Plus  une  branche  de  travail  est  destructive  de 
>)  la  vie  humaine,  dit-il ,  plus  les  ouvriers  qui  s'y  adonnent 
')  sont  ignorants ,  insouciants  et  dissipés.  Le  résultat  de  cet 
»  état  se  manifeste  par  la  tendance  au  mariage;  ils  le  cou- 
»  tractent  excessivement  jeunes. 

»  Il  observe  encore  que  la  nature  paraît  chez  eux  non- 
»  seulement  précoce  mais  extrêmement  prolifique.  » 

Le  docteur  chercha  le  moyen  de  rendre  ce  métier 
moins  insalubre.  Il  imagina  un  appareil  de  ventilation 
dont  le  prix  n'est  que  d'un  louis  par  personne  et  qui 
éloigne  de  l'ouvrier  toute  poussière.  Malheureusement  il 
n'eut  aucun  moyen  de  le  forcer  à  adopter  un  tel  bienfait  ; 
c'est-à-dire  qu'il  n'eut  aucun  moyen  d'arrêter  de  véritables 
suicides  qui  jettent  une  multitude  de  femmes  et  d'enfants 
dans  le  désespoir. 

Qui  ne  comprend  d'ailleurs  qu'il  est  une  foule  de  causes 
de  maladies  qu'il  est  au  pouvoir  de  la  société  d'éloigner  , 
tandis  qu'un  individu  isolé  ne  peut  rien?  N'est-il  pas  évident 
que  l'observation  des  maladies  d'un  grand  nombre  d'hommes, 
réunis  sous  l'action  de  circonstances  absolument  semblables, 
mène  à  des  découvertes  dont  la  certitude  est  facilement 
constatée ,  puisqu'à  chaque  instant  on  vérifie  que  la  maladie 
se  développe  sous  telles  conditions  et  s'arrête  lorsque  ces 
conditions  sont  changées? 

Les  mesures  indiquées  feront  passer  sous  l'inspection  des 
médecins  celles  des  classes  pauvres  de  la  société  qui  se  ras- 
semblent dans  des  lieux  pour  ainsi  dire  publics. 
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Il  faut  encore  que  les  individus,  travaillant  seuls  dans  leur 
habitation  ainsi  que  les  classes  moyennes  et  riches ,  n'échap- 
pent pas  à  cette  surveillance  sanitaire.  A  cet  effet,  le  rap- 
porteur propose  de  perfectionner  le  mode  d'enregistrement 
des  décès  en  usage  depuis  peu  en  Angleterre.  Il  veut  qu'on 
inscrive  avec  plus  de  soin  les  causes  de  chaque  décès  et  qu'on 
perfectionne  la  classification  par  rues  et  par  quartiers,  puis 
par  profession  et  par  âge.  Les  inscriptions  n'auraient  lieu 
que  sur  le  certificat  dfs  médecins  de  l'union  et  après  l'ins- 
pection du  cadavre.  La  réunion  de  ces  documents,  par  na- 
ture de  maladie ,  indiquerait  le  quartier  de  la  ville ,  l'âge  de 
la  vie,  la  profession,  l'époque  de  l'année  où  le  décès  a  eu 
lieu. 

11  est  étonnant  qu'on  n'ait  pas  encore  reconnu  en  Angle- 
terre combien  il  est  nécessaire  pour  la  sûreté  publique  de 
vérifier  avec  soin  les  causes  des  décès.  En  effet,  un  coup 
d'oeil  jeté  sur  les  tables  criminelles  donne  une  idée  de  l'état 
du  pays.  Le  nombre  total  des  accusations  pour  crimes  devant 
les  grandes  assises  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  pré- 
sente l'accroissement  suivant  : 

Accusations.  Population. 

En  1821  —  13,'115 14,978,875. 

1826  ~  16,164. 

1831  —  19,647 13,897,187. 

1836  —  20,984 

1841  —  27,760 15,906,741. 

C'est-à-dire  que,  dans  les  vingt  ans  écoulés  de  1821  à  1841, 
le  nombre  des  crimes  a  plus  que  doublé ,  et  en  ayant  égard  à 
l'augmentation  de  la  population,  il  s'est  accru  dans  le  rap- 
port de  100  à  159. 
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«  Lorsqu  on  examine,  dit  le  rapporteur,  les  fondements 
»  des  terreurs  et  des  soupçons  d'assassinat  parmi  les  classes 
»  pauvres  qui  habitent  les  mauvais  districts,  il  devient  évi- 
))  dent  qu'il  y  a  dans  ce  pays  un  défaut  absolu  de  mesures  de 
»  police  pour  arrêter  ou  découvrir  les  crimes;  mesures  si 
»  soigneusement  mises  à  exécution  dans  les  sociétés  bien 
»  réglées  qui  se  distinguent  par  la  rareté  des  crimes  et  par 
»  la   sécurité  dont  jouissent  les  habitants.    Ici ,   au  con- 
»  traire,  il  y  a  de  nombreuses  chances  pour  que  les  crimes 
»  secrets  ne  soient  jamais  découverts.  Si  nous  avions  un 
»  officier  de  santé  chargé  d'examiner  la  cause  du  décès, 
»  comme  cela  est  à  Munich,  à  Genève  et  dans  d'autres  villes 
»  du  continent,  n'est-il  pas  probable  que  la  certitude  de  cet 
»  examen   eût  empêché  tous   ces   meurtres  d'enfants  à 
»  Stockport  et  à  Little-Bolton  ;  et  s'il  en  eût  été  commis 
»  n'auraient-ils  pas  été  découverts  aussitôt?  Ne  peut-on 
»  pas  en  dire  autant  de  tous  les  crimes  qui  ne  sont  vérifiés 
»  qu'après  l'exhumation?  Et  ce  crime  de  burking  (assas- 
»  siner  comme  faisait  Burke  pour  vendre  le  cadavre),  lequel 
»  paraît  tirer  son  origine  de  l'Ecosse,  mais  qui  s'est  étendu 
»  sur  l'Angleterre,  aurait-il  jamais  pu  être  mis  systémati- 
»  quement  à  exécution  si  les  meurtriers  n'y  eussent  été 
»  portés  par  la  tentation  que  leur  donnait  le  manque  de 
»  ces  moyens  de  police?  Si   le  service  de  santé  eût  été 
»  organisé  comme  nous  le  proposons,  n'est-il  pas  tout-à-fait 
»   hors  de  probabilité  qu'un  tel  crime  n'eût  jamais  pris  le 
»  développement  qu'il  y  a  des  raisons  de  croire  qu'il  avait 
»  pris  avant  qu'on  ne  fit  Vanatomy  act  ?  » 

Le  rapporteur  présente  plusieurs  témoignages  à  l'appui 
de  cette  dernière  assertion.  Il  rappelle  encore  les  infan- 
ticides commis  par  les  sages-femmes  soit  par  ignorance , 
soit  de  propos  délibéré  ;  ceux  commis  par  les  parents  ou 
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les nourrices  en  donnant  de  grandes  quantités  d'opium  sous 
la  forme  du  Dalby's  carminative  que  !e  peuple  désigne  sous 
le  titre  de  repos  pour  les  enfants. 

11  montre  enfin  que  la  police  n'est  pas  mieux  organisée 
en  Ecosse  qu'elle  ne  l'est  en  Angleterre. 
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REMARQUES. 


Le  texte  que  nous  commentons  est,  ainsi  que  le  précédent, 
une  suite  d'investigations  que  l'ordre  supérieur  de  la  société 
en  Angleterre,  soit  les  propriétaires  de  terre,  ont  entre- 
prises sur  ce  nouvel  ordre  de  la  société  créé  par  la  manufac- 
ture des  matières  étrangères  qui  s'est  établie  à  l'improviste 
dans  les  villes.  Mais  cette  manufacture  a  produit  des  phases 
si  nombreuses  et  si  différentes,  des  inconvénients  ou  plutôt 
des  calamités  si  extraordinaires  et  si  inattendues  qu'il  fau- 
drait des  volumes  pour  en  donner  la  description.  Le  rapport 
de  M.  Chadwick  est  bien  élaboré,  il  est  fait  sur  des  do- 
cuments sûrs,  des  expériences  longues,  des  populations 
étendues  et  nous  ne  croyons  pas  devoir  rien  ajouter  au 
sujet  qu'il  traite.  Il  est  cependant  un  trait  général  que  nous 
ne  pouvons  nous  dispenser  de  faire  remarquer.  Les  théori- 
ciens en  France  ont,  de  leur  propre  autorité,  déclaré  le 
peuple  souverain ,  et  leurs  théories  se  sont ,  depuis  la  paix , 
souvent  réalisées  en  pratique.  Nous  acceptons  cette  abstrac- 
tion idéale.  Que  le  pouvoir  soit  exercé  par  les  délégués  des 
grands  ou  par  ceux  du  peuple,  il  nous  suffit  qu'il  se  con- 
centre sur  peu  de  têtes.  Rien  ne  se  trouve  changé  à  l'état 
pratique  de  la  société.  En  Angleterre  elle  forme  trois  classes 
aussi  distinctes  parles  intérêts  que  par  les  mœurs. 

La  première  classe  se  compose  des  familles  propriétaires 
de  terre  à  perpétuité ,  en  fait  autant  qu'en  droit  ;  la  se- 
conde, qu'on  appelle  la  classe  moyenne,  se  compose  des 
hommes  qui  ont  des  propriétés  mobilières,  tels  que  les  ma- 
nufacturiers ,  les  négociants ,  les  navigateurs ,  ou  des  pro- 
priétés personnelles  comme  les  médecins,  les  avocats;  la 
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troisième  se  compose  des  gens  (jui  n'ont  aucune  propriété, 
c'est-à-dire,  du  peuple;  et  ceux-ci,  loin  d'être  souverains  , 
se  sont  trouvés  des  êtres  incapables  de  prévoir  leurs  propres 
besoins,  à  ce  point  que  les  deux  premiers  ordres  sont  effec- 
tivement obligés  de  les  tenir  en  tutelle.  Il  paraîtrait  raison- 
nable que  le  premier  ordre  servît  de  tuteur  aux  gens  voués 
à  son  service  dans  les  campagnes,  tels  que  les  journaliers 
occupés  par  l'agriculture;  et  que  le  second  ordre,  surtout 
l'ordre  industriel,  restât  chargé  de  la  tutelle  des  artisans  , 
puisqu'ils  sont  à  son  service  dans  les  villes.  Ainsi  chacun 
serait ,  il  semble ,  à  sa  place  et  agirait  dans  sa  propre  sphère. 
Mais  l'expérience  des  deux  derniers  siècles  a  prouvé  que 
cette  théorie ,  telle  simple  et  naturelle  qu'elle  soit,  est  radi- 
calement fausse.  Un  clergé  célibataire  dans  les  pays  catho- 
liques devient  exclusivement  chargé  de  cette  tutelle  dans  les 
villes  comme  dans  les  campagnes.  Mais,  en  Angleterre,  le 
clergé  est  marié,  il  s'est  divisé  en  sectes  et,  ne  pouvant  faire 
corps,  il  est  impuissant  à  remplir  pareilles  fonctions.  Lors- 
qu'on a  voulu  confier  cette  tutelle  aux  classes  moyennes ,  on 
les  a  malheureusement  trouvées  encore  bien  plus  incapables 
de  remplir  des  devoirs  aussi  élevés.   Alors  la  société,  par 
un  mouvement  soudain,  un  accord  unanime,  sans  raisonne- 
ment ni  préméditation,  en  a  chargé  des  hommes  supérieurs 
en  fortune  et  en  science.  Certes,  le  parlement  s'est  trouvé 
l'organe  de  ce  vœu  public,  mais  il  n'a  cependant  agi  que 
lorsque  l'expression  en  eût  été  renouvelée.  L'Angleterre 
aurait  Cni  par  n'être  plus  assez  riche  pour  conserver  cette 
tutelle  entre  les  mains  des  classes  moyennes ,  tels  que  les 
marguilliers  dans  les  campagnes  et  les  municipaux  dans  les 
villes ,   cette  qualification  de    fonctions  gratuiles  n'étant 
chez  les  industriels  qu'un  moyen  de  masquer  d'énormes 
déprédations. 
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Ce  n'est  que  depuis  quatorze  ans,  nous  l'avons  dit,  qu'a 
commencé  cette  salutaire  révolution;  et  nous  ne  qualifions 
cette  révolution  de  salutaire  que  parce  qu'elle  a  fait  rentrer 
la  société  dans  un  ordre  naturel ,  c'est-à-dire  que  les  chefs 
du  pays  prennent  la  direction  des  affaires.  Cette  direction  , 
avant  la  réforme,  était  entre  les  mains  du  clergé  catholique, 
protecteur  naturel  du  peuple.  Ce  corps  est  détruit  ;  celui 
qui  l'avait  remplacé  n'est  pas  apte  à  l'exercer.  Quoi  de  plus 
naturel  que  de  la  remettre  à  un  corps  d'hommes,  riche 
par  des  propriétés  immuables?  corps  qui  ne  peut  ni  avancer 
ni  reculer,  ni  s'élever  ni  tomber,  ni  gagner  ni  perdre  ; 
corps  stationnaire ,  invariable,  indépendant,  qui ,  du  moins 
dans  l'intérêt  matériel  de  la  société ,  peut  jusqu'à  un  certain 
point  remplacer  les  ordres  religieux. 

Au  lieu  de  découvrir  chez  le  peuple  des  attributs  de 
royauté,  il  semble  que  les  observateurs  aient  au  contraire 
unanimement  constaté  son  incapacité ,  môme  pour  vivre 
dans  un  état  de  décence ,  pour  suffire  à  la  nourriture  ou  aux 
maladies  de  ses  enfants,  à  leurs  besoins,  à  leur  éducation  , 
à  leur  avenir;  enfin,  pour  réunir  les  devoirs  de  père  de  fa- 
mille à  ceux  du  métier  qu'il  exerce ,  lors  même  que  les  sa- 
laires sont  suffisants. 

La  société ,  dans  le  principe  moins  nombreuse  qu'aujour- 
d'hui, était  beaucoup  plus  mêlée;  car  il  fallait  ou  vivre  seul 
ou  vivre  avec  tout  le  monde.  Le  plus  fort  sociait  avec  le 
plus  faible.  Nous  n'en  sommes  plus  là  aujourd'hui,  chaque 
membre  de  la  société  a  cherché  et  a  trouvé  à  vivre  avec  ses 
égaux.  Les  forts  se  sont  associés  aux  forts,  et  les  faibles  se 
sont  trouvés  abandonnés.  11  a  donc  fallu,  dans  les  pays  pro- 
testants ,  pourvoir  à  la  direction  des  faibles ,  et  nulle  autre 
classe ,  si  ce  n'est  celle  des  propriétaires  de  terres ,  ne  pou- 
vait en  être  chargée. 
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Que  le  lecteur  veuille  bien  s'arrêter  à  celte  observation. 
La  Grande-Bretagne,  sur  quatre  millions  de  familles,  en  a 
un  million  dans  ses  châteaux ,  maisons  ,  fermes  ou  chau- 
mières, dont  l'occupation  uniforme  est  de  produire  des 
subsistances.  Yoilà  un  immense  intérêt  qui  doit  préoccuper 
le  parlement.  La  production  des  subsistances  ne  forme 
qu'une  profession  ,  tandis  que  les  autres  exigences  de  la  so- 
ciété en  combustibles,  vêtements,  logements,  mobiliers, 
jurisprudence  et  sciences,  demandent  que  les  autres  trois 
millions  de  familles  se  divisent  en  des  milliers  de  professions 
dont  la  plupart  ne  peuvent  être  sédentaires  comme  le  sont 
forcément  les  propriétaires  de  terres.  Par  leur  fortune  ils 
sont  fixés  sur  les  lieux,  comme  le  pauvre  par  sa  misère,  et 
eux  seuls  peuvent  à  chaque  instant  pourvoir  à  ses  besoins. 

Lorsqu'en  Angleterre  on  dépouilla  les  classes  moyennes 
de  l'administration  des  pauvres,  on  en  investit  les  classes 
supérieures.  Celles-ci,  ayant  reconnu  leur  incompétence 
pour  nombre  de  détails,  ont  eu  du  moins  la  modestie  de 
s'adresser  à  la  science,  et  de  partager  avec  elle  le  pouvoir. 
Repoussant  toute  idée  de  lucre  sur  les  terrains  et  les  maté- 
riaux nécessaires  aux  constructions,  elles  ont  appelé,  con- 
sulté et  occupé  des  architectes  pour  les  bâtiments ,  des 
ingénieurs  pour  les  dessèchements  et  des  médecins  pour 
guérir  et  surtout  pour  prévenir  les  maladies.  Yoilà  l'art 
d'administrer.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  des  intérêts  du 
public,  il  faut  commencer  d'abord  par  ceux  du  peuple. 

Nous  ne  pouvons  trop  insister  sur  ce  fait  historique.  Le 
retour  de  Charles  II  en  Angleterre  livra  la  législation 
exclusivement  aux  propriétaires  de  terres ,  soit  la  noblesse, 
et  laissa  l'administration  aux  classes  moyennes  ;  mais  depuis 
la  paix  de  1815,  la  force  des  choses  a  été  telle  que  l'admi- 
nistration s'est  élevée  sans  secousses  des  mains  des  classes 
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moyennes  à  celles  des  propriétaires  indépendants.  En  France, 
la  société  a  suivi  une  marche  absolument  opposée;  la  lé- 
gislation ainsi  que  l'administration  sont  tombées  de  ces  classes 
élevées  qui  ont  construit  notre  monarchie  dans  les  mains  des 
classes  moyennes  qui  l'ont  détruite. 

La  classe  moyenne  nous  gouverne ,  mais  la  classe  moyenne 
est  pauvre.  Pour  qu'elle  gouverne,  il  faut  la  payer;  tandis 
que  la  classe  supérieure  qui  est  riche  peut  gouverner  gra- 
tuitement. Dans  les  classes  moyennes,  il  n'y  a  d'ailleurs 
aucune  limite  au  nombre  des  prétendants.  Ce  système  pré- 
sente donc  deux  inconvénients.  Il  repousse  et  mécontente 
nombre  de  candidats  et  devient  onéreux  au  trésor  public. 
En  France  où  il  est  adopté,  l'assaut  est  si  violent  qu'il  faut 
tous  les  jours  instituer  de  nouvelles  places  salariées ,  car 
l'exercice  du  pouvoir  a  rendu  ces  classes  moyennes  ambi- 
tieuses, cupides  et  corrompues. 

Acceptons  l'homme  comme  Pieu  l'a  fait,  sujet  à  des  ten- 
tations, et  examinons  les  tentations  auxquelles  la  société 
expose  ceux  qu'elle  charge  de  ses  intérêts.  La  révolution  , 
dès  le  principe ,  dépouilla  les  classes  supérieures  de  leurs 
terres  et  les  divisa  dans  les  classes  inférieures.  Celles-ci  se 
crurent  riches;  mais  ce  n'est  pas  la  terre  qui  enrichit  la  so- 
ciété, c'est  son  produit.  Il  diminua  par  suite  du  morcelle- 
ment, en  même  temps  que  le  nombre  des  gens  à  nourrir 
augmenta.  Il  y  a  aujourd'hui  si  peu  de  riches  que  la  France 
ne  peut  plus  soutenir  les  lois  qu'elle  s'est  données.  Elle  est 
gouvernée  et  administrée  par  des  députés  pris  forcément 
dans  les  classes  moyennes,  puisque  les  classes  supérieures 
s'abstiennent  de  paraître.  Aussi  les  provinciaux  sont-ils 
obligés  de  choisir  leurs  élus  parmi  les  aventuriers  de  leurs 
provinces ,  qui  sont  allés  tenter  la  fortune  à  Paris  ou  qui 
ont  obtenu  une  fonction  publique.  Ceux  d'entre  eux  qui 
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savent  donner  de  la  voix  ont  fini  par  obtenir  les  ministères  ; 
mais,  leurs  triomphes  n'étant  pas  longs,  ils  ont  eu  le  sort 
de  ces  plantes  dont  la  tête  sï'tant  d'abord  subitement  élevée, 
sont  bientôt  obligées  de  la  courber.  Ils  sortent  périodique- 
ment des  ministères  pour  former  à  perpétuité  la  cour,  les 
conseils,  la  pairie,  les  magistratures,  les  académies,  l'uni- 
versilé,  enfin  cet  ensemble  qui  maintient  le  feu  en  France, 
retend  en  Europe  et  agite  les  poignards  en  Espagne  et  en 
Portugal. 

Mais  ces  propagandistes  sont  pauvres,  ils  soutiennent 
leur  rang  et  leurs  galons  par  les  emplois  publics ,  les  fila- 
tures, les  forges,  les  chemins  de  fer,  les  spéculations  des 
bandes  noires,  les  journaux,  feuilletons  ou  vaudevilles. 
Nos  chambres,  pour  vivre,  sont  obligées  de  faire  toute  es- 
pèce de  métiers  et  il  n'est  pas  d'intrigant  qui ,  afin  de  pousser 
une  entreprise  publique ,  telle  extravagante  ou  frauduleuse 
qu'elle  ait  été ,  n'ait  voulu  avoir  un  pair  ou  un  député  comme 
chef.  Les  mécomptes  sont  arrivés,  les  ruines  des  familles  s'en 
sont  suivies,  les  tribunaux  en  ont  retenti,  les  délations  les 
plus  basses,  les  injures  les  plus  grossières,  partant  des  deux 
chambres  et  des  ministères,  ont  déchiré  le  voile  constitu- 
tionnel. Les  ressources  publiques,  comme  les  ressources 
privées,  se  trouvent  dévorées  pour  un  avenir  de  dix  ans,  et 
encore  c'est  par  eux  que  la  France  entière  a  été  accusée  de 
corruption.  Sachons  protester  et  dire  que  le  peuple  est  étran- 
ger à  cela;  qu'il  supporte  avec  patience  son  travail  quoique 
inefficace  pour  le  faire  vivre;  que  les  ordres  supérieurs  de 
la  société  ne  sont  point  complices  des  crimes  et  des  folies  de 
ceux  qui  nous  gouvernent.  Croyons,  au  contraire,  que  la 
France  est  encore  un  pays  où  les  hommes  corrupteurs  et 
corrompus  ne  forment  qu'une  exception  ;  qu'il  faut  même 

que  le  corps  de  la  société  se  soit  trouvé  bien  sain  pour  qu'il 
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en  soit  sorti  un  clergé  tel  que  nous  l'avons ,  pour  qu'il  en 
soit  sorti  toutes  ces  associations  de  femmes  angéliques  qui 
ne  pensent,  ne  parlent  et  n'agissent  que  pour  les  pauvres. 
Nous  avons  quarante  mille  prêtres  ;  viendrait-on  les  com- 
parer aux  quarante  mille  fonctionnaires  publics?  Et  nos 
quatre-vingts  préfets  avec  leurs  ignobles  manœuvres  d'élec- 
tions et  de  corruption,  qui  sont  leurs  occupations  journa- 
lières ,  voudraient-ils  se  mettre  au  rang  de  nos  quatre-vingts 
évèques  dans  leurs  sublimes  fonctions?  Oserait-on  accuser 
de  corruption  cette  noblesse  victime  des  erreurs  et  des  fu- 
reurs de  la  révolution,  et  dont  la  fortune  se  répand  en  lar- 
gesses aux  malheureux?  Quittez  Paris,  vous  trouverez  les 
plus  ardents  révolutionnaires,  calmés ,  refroidis,  glacés. 
Comment  en  serait-il  autrement?  On  ne  parle  en  province 
que  saisies,  hypothèques,  expropriations  forcées,  mutations 
de  terres,  partages  de  familles,  morcellements  d'héritages, 
manque  de  travail ,  maladies,  misères,  famine  et  mort.  Voilà 
les  seuls  liens  de  la  société ,  voilà  les  seuls  intérêts  qui  la 
réunissent.  Le  lendemain  de  votre  arrivée,  votre  domicile 
est  inscrit  chez  les  sœurs  de  la  Charité,  dans  le  couvent 
desquelles  on  fait  converger  toutes  les  misères,  tous  les 
malheureux,  et  d'où  partent  tous  les  secours.  Elles  sont 
chargées  de  vous  associer  à  leurs  œuvres.  Du  nord  allez  au 
midi,  vous  trouverez  même  existence.  Paris  est  un  manteau 
qui  couvre  et  cache  les  haillons  de  la  France  aux  yeux  de 
l'étranger. 

L'intelligence  est-elle  donc  déchue  chez  nous  tous?  Certes 
la  révolution,  dès  son  origine,  développa  des  formes  terri- 
bles; elle  voulait  arriver  à  un  nivellement.  Au  cri  de  liberté 
et  d'égalité,  bien  du  sang  fut  répandu  jusqu'en  1800,  puis 
sous  l'Empire.  Les  Français  avaient  des  idées  fausses,  mais 
du  moins  élevées  et  chevaleresques  sur  la  liberté,  la  gloire , 
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les  conquf'tes,  les  découvertes,  idées  qui  partaient  d'un 
point  d'honneur;  il  n'en  est  pas  ainsi  aujourd'hui;  nous 
n'avons  plus  ni  élans ,  ni  écarts,  nous  tombons  dans  un  épui- 
sement, une  exténuation  physiques.  Cependant  nous  avons 
des  médecins,  et  quelles  que  soient  les  sympathies  qu'ils  aient 
montrées,  en  théorie,  pour  nos  révolutions,  qu'on  les  mette 
à  l'œuvre  et  ils  ne  nous  laisseront  pas  dans  l'aveuglement. 
Est-ce  qu'un  corps  d'hommes  aussi  savant,  aussi  nombreux, 
qui,  sur  tous  les  points  de  la  France,  est  appelé,  depuis 
trente  ans,  aux  disgracieuses  fonctions  de  la  révision,  un 
corps  qui  voit  l'abâtardissement  successif  d'une  société  de 
trente-cinq  millions  d'hommes,  pourra  de  sang-froid  rester 
silencieux?  Pourquoi  celte  génération  se  trouve-t-elle  in- 
férieure à  la  génération  précédente?  Hélas!  nous  le  sentons 
bien,  c'est  que  nous  sommes  gouvernés  par  les  classes 
moyennes  ! 

Imitons  les  Anglais,  stimulons  nos  corps  savants,  qu'ils 
étudient  nos  provinces.  Certes  nous  avons  des  écrivains  aussi 
instruits,  aussi  philosophes  que  les  Anglais.  Les  théories 
profondes,  les  aperçus  lointains  surgissent  surtout  en  France. 
Qu'on  lise  les  ouvrages  des  docteurs  Parent  Duchàtelet , 
Réveillé  Paris,  Descuret,  Pariset  et  de  tant  d'autres,  on 
verra  qu'en  fait  de  théorie  l'Angleterre  n'a  rien  à  nous  en- 
seigner; il  n'en  est  pas  de  même  en  pratique.  Qu'on  charge 
donc  nos  médecins  de  pareilles  enquêtes  sur  l'état  matériel 
de  la  société  ;  ils  n'hésiteront  pas  à  constater  que  c'est  la  fa- 
mine qui  a  réduit  la  moitié  des  Français  à  l'état  de  santé 
constaté  par  la  conscription  ?  11  n'est  pas  en  Europe  de  climat 
plus  sain  ,  d'air  plus  pur  que  dans  les  montagnes  des  Pyré- 
nées ,  dans  les  vallées  du  Dauphiné  ou  les  plaines  de  la 
Normandie  ;  si  ces  races,  jadis  si  fortes  et  si  belles,  éprou- 
vent le  même  dépérissement  que  les  habitants  des  marais  du 
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Berri  ou  des  landes  de  la  Bretagne ,  ce  n'est  donc  pas  seule- 
ment à  l'atmosphère  que  les  Français  doivent  leur  décrépi- 
tude ,  c'est  à  l'insuffisance  et  à  la  mauvaise  qualité  de  la  nour- 
riture. Mais,  avant  de  délibérer,  les  gens  de  l'art  se  feront 
présenter  ce  tableau  général  des  productions  de  la  France, 
publié  en  1842  par  le  ministère.  Tout  rassuré  et  môme  tout 
enthousiasmé  qu'il  ait  paru  de  cette  œuvre,  les  savants  ne  la 
regarderont  pas  moins  comme  une  déclaration ,  une  procla- 
mation de  famine.  Quoi!  nous  trouvons  tous  les  jours  dans 
leurs  livres  que  les  substances  animales  sont  absolument  né- 
cessaires à  notre  existence,  et  c'est  en  triomphant  que  le  mi- 
nistre vient  présenter  notre  production  annuelle  à  250  rail- 
lions de  kil.  de  viande  faite,  c'est-à-dire,  à  moins  delà  sixième 
partie  de  ce  qui  serait  nécessaire  pour  la  soupe  du  peuple  ! 
Tout  notre  système  d'agriculture  fut  changé  dès  l'aurore 
de  la  révolution.  Les  grandes  terres  étaient  entre  les  mains 
des  riches ,  et  ceux-là  seuls  avaient  le  capital  pour  élever  des 
bestiaux.  Les  petits  propriétaires  ne  s'adonnaient  guère 
qu'au  règne  végétal,  leur  capital  se  bornait  à  leurs  bras. 
Les  pâturages  furent  attaqués  par  la  charrue  et  donnèrent 
de  beaux  résultats  eu  blé.  N'étant  pas  soutenus  par  les  en- 
grais, ils  furent  cultivés  en  grains  inférieurs,  puis  enfin 
transformés  en  jardins.  Et  si  nos  villes  mêmes  ont  maintenu 
ou  accru  leur  population ,  c'est  eu  paysans  qui,  pour  éviter 
des  transports  coûteux,  se  rapprochent  des  centres  de  con- 
sommation. La  noblesse  a  déserté  les  villes  de  province.  Cette 
partie  de  la  bourgeoisie,  qui  n'est  pas  employée  par  les  sels, 
le  tabac  ou  par  les  autres  impôts,  forme  une  classe  de 
paysans  tous  les  jours  moins  aisée ,  réduits  successivement  à 
quelques  toises  de  terrains.  Ils  sont  devenus  de  véritables 
journaliers,  et  nos  journaliers  en  concurrence  avec  eux , 
travaillent  à  quinze  sols  par  jour  et  dépendent  de  la  charité 
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publique.  C'est  ainsi  que  les  substances  animales  ont  été  rem- 
placées par  les  substances  végétales,  que  la  race  des  hommes 
a  dégénéré  d'abord  d'une  manière  imperceptible ,  mais  au- 
jourd'hui évidente.  Que  lacadcmie  de  médecine  soit  spécia- 
lement chargée  de  l'hygiène  publique ,  elle  ne  pourrait  que 
publier  l'état  humiliant  où  se  trouve  notre  génération. 
Certes ,  il  ne  lui  est  pas  donné  de  rendre  des  formes  humaines 
à  la  génération  actuelle;  mais  n'y  a-t-il  donc  rien  à  espérer 
pour  celle  qui  n'est  pas  encore  formée  et  qui  grandit  sous 
nos  yeux?  Nos  générations  futures  doivent-elles  donc  arriver 
et  vivre  ainsi  mutilées  ? 

Tout  raisonnement ,  toute  théorie  reste  ici  en  défaut.  Ni 
l'histoire  ancienne,  ni  l'histoire  moderne  n'ont  jamais  décrit 
décadence  si  profonde.  Jadis ,  hélas  !  une  société  nombreuse 
d'hommes,  éclairés  par  le  flambeau  de  la  religion,  forma 
des  institutions,  éleva  des  monuments  qui  tombent  en  héri- 
tage à  notre  société  moderne.  L'Europe  reconnaissait  notre 
supériorité  dans  l'ordre  intellectuel  comme  dans  l'ordre  ma- 
tériel ,  dans  les  arts  de  la  guerre  comme  dans  ceux  de  la 
paix.  Quels  monuments  en  agriculture!  Deux  mille  abbayes 
ou  couvents,  construits  et  habités  par  cinquante  mille  cé- 
nobites, formaient  les  métropoles  de  nos  campagnes.  Lî?  se 
trouvaient,  alliés  par  un  pacte  tacite,  la  religion  elles  tra- 
vaux de  la  culture ,  l'abondance  et  l'intelligence.  L'industrie 
avec  ses  manufactures  de  tapisseries,  de  glaces,  de  porce- 
laines, de  soieries  étalait  tous  les  jours  nos  nouvelles  in- 
ventions. Notre  littérature,  nos  théâtres,  nos  bibliothèques, 
nos  écoles,  nos  sciences,  nos  arts  nous  proclamaient  souve- 
rains de  l'intelligence.  Et  il  faut  que  par  un  vertige ,  une 
frénésie ,  dont  l'histoire  ne  saura  jamais  rendre  compte , 
l'élite  de  la  France  d'abord,  puis  l'écume  pulvérise  tout  ce 
qui  jusqu'alors  faisait  l'admiration  des  peuples.  Entourés  de 
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décombres ,  nous  nous  portons  chez  nos  voisins  ;  et ,  pendant 
plus  de  vingt  ans ,  par  la  paix  comme  par  la  guerre ,  au 
figuré  comme  au  réel,  nous  séduisons,  nous  corrompons  le 
pauvre ,  nous  rançonnons  le  riche ,  nous  détruisons ,  nous 
incendions.  Envahis  à  notre  tour ,  humiliés,  vaincus,  nous 
restons  cependant  ce  que  nous  étions,  et  c'est  d'égal  à  égal 
que  nous  faisons  la  paix.  Quel  esprit  de  vertige!  Ce  qui  fut 
jadis  ne  laisse  aucune  trace  ;  religion  et  clergé  sont  oubliés; 
noblesse  et  agriculture  sont  oubliées;  l'antique  honneur, 
les  gloires  modernes  sont  oubliés;  l'avide  industrie  l'em- 
porte ;  et  c'est  sans  opposition  qu'elle  élève  et  consacre  à 
Mammon  son  nouvel  édifice,  la  charte!  France,  baisse  les 
yeux;  que  les  petits  pleurent,  la  faim,  le  Iroid,  la  maladie 
sont  à  leurs  portes.  Eux  aussi  sont  oubliés.  Education,  lois, 
finances  tombent  sous  les  coups  de  la  présomptueuse  médio- 
crité. Quelles  clameurs  !  La  renommée  avec  ses  cent  bouches 
nous  étourdit  depuis  trente  ans  des  succès,  de  la  gloire  de 
ces  gens-là  et  de  notre  prospérité.  Nous  nous  examinons  et 
nous  nous  trouvons  une  race  flétrie,  languissante  de  faim 
sur  une  terre  devenue  stérile! 

Concluons;  les  classes  moyennes,  en  1789,  s'emparent 
de  tout  pour  tout  détruire.  Religion,  morale,  éducation, 
littérature,  lois,  coutumes,  tout,  depuis  soixante  ans  a  dix 
fois  été  détruit  et  dix  fois  renouvelé  suivant  les  erreurs  ou 
les  fureurs  de  la  faction  triomphante.  Chacune  a  laissé 
quelques  sédiments  dans  les  sommités  du  gouvernement 
comme  le  flux  de  la  mer  dépose  la  vase.  Ainsi ,  il  y  a  encore 
des  niveleurs  théoriciens  comme  à  l'assemblée  constituante  ; 
il  y  a  encore  des  administrateurs  sanguinaires  comme  sous 
la  convention,  des  débauchés  anarchistes,  comme  sous  le 
directoire;  des  dévastateurs  comme  sous  l'Empire,  et  de 
stupidcs  constitutionnels  comme  sous  la  restauration. 
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Dans  les  nouvelles  créations  les  classes  moyennes  en  ont 
oublié  une  :  la  création  des  subsistances.  Elles  ont  regardé  l'a- 
griculture comme  un  métier  que  chaque  paysan  peut  exercer 
séparément  sur  son  coin  de  terre.  Aussi  qu'on  vienne  voir 
le  repas  des  deux  derniers  millions  de  familles  françaises  ! 
Et  que  le  lecteur  ne  prenne  point  ceci  pour  des  déclamations 
et  des  lieux  communs  de  philantropie.  Nous  savons  que 
toute  société ,  même  dans  les  temps  les  plus  prospères , 
a  uu  nombre  obligé  d'orphelins,  de  vieillards,  de  malades , 
d'estropiés ,  triste  cortège  que  Dieu  nous  a  imposé,  peut-être 
pour  nous  donner  occasion  d'acquérir  secrètement  quelque 
mérite  à  ses  yeux.  Ce  n'est  pas  de  cet  état  naturel  de  la  so- 
ciété que  nous  parlons,  c'est  d'un  état  tout  nouveau  pour  la 
France ,  état  contraire  à  toutes  les  lois  de  la  création. 

Quoi  !  deux  millions  de  chefs  de  familles,  c'est-à-dire  plus 
du  quart  du  nombre  total ,  répandus  sur  toute  la  superficie 
de  la  France ,  cherchent  et  trouvent  du  travail ,  mais  n'en 
trouvent  qu'à  un  salaire  inférieur  au  prix  des  aliments  qui 
leur  sont  nécessaires.  C'est  en  vain  que  la  religion ,  la  charité 
et  l'humanité  s'agitent  ;  frappées  de  stérilité ,  elles  sont 
devenues  avares  de  leurs  dons  et  n'en  accordent  plus  suffi- 
samment. Nous  le  répétons,  pareil  anéantissement,  pareille 
disette,  pareil  vide  ne  s'étaient  jamais  fait  sentir  en  France, 
et  ne  fait  que  commencer.  Au  reste  les  innocents  ne  sont  pas 
seuls  victimes.  Tous  ces  robins,  auteurs  de  nos  calamités, 
arrivent  aussi  à  tendre  la  main  ;  ils  sont  obligés  de  fléchir 
devant  les  conséquences  de  leurs  propres  œuvres.  Les  con- 
seillers d'état ,  qui  étaient  fixés  à  12,000  francs,  en  ont 
péniblement  obtenu  15,000;  si  une  augmentation  propor- 
tionnelle n'a  pas  été  accordée  aux  maîtres  des  requêtes,  ce 
n'est  pas  qu'ils  ne  l'aient  sollicitée.  Nous  observerons  que 
c'est  eux  qui,  dans  leur  fanatisme  et  Jeur  ignorance,  ont 
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aballu,  humilié,  mutile  toutes  les  grandeurs;  détruit  la  per- 
pétuité et  la  solidité  de  toutes  les  existences.  Aujourd'hui  ils 
veulent  s'arroger  des  formes  nobles  pour  honorer  leurs  mé- 
tiers de  plume.  Nous  ne  les  accusons  pas  de  vanité,  nous 
crojous  la  chose  nécessairealîn de  maintenir  quelque  déco- 
rum, quelques  formes ,  même  dans  notre  dissolution.  Mais 
comment  ne  compatirions-nous  pas  aux  douieurs  des  deux 
derniers  millions  defamiilesdont  les  salaires  sont  insuffisants, 
quand  nous  voyons  tous  les  corps  judiciaires  élever  du 
nord  au  midi  des  voix  plaintives  sur  l'insuffisance  de  leurs 
traitements!  Il  a  bien  fallu  y  faire  droit.  Mais  si  ces  traite- 
ments se  trouvaient  suffisants  lorsqu'ils  furent  établis,  il  y  a 
donc  quelque  chose  de  nouveau.  Qui  sont  les  novateurs, 
sinon  ceux  qui  continuent  à  agiter  le  marteau  destructeur 
sur  nos  propriétés  et  nos  productions?  sinon  ces  magis- 
trats supérieurs,  ces  juges  inférieurs,  ce  parquet,  ces 
greffiers,  ces  huissiers,  enfin  tout  cet  ordre  judiciaire? 
Et  n'a-t-il  pas  fallu  que  nos  finances  fussent  aussi  obé- 
rées qu'elles  le  sont  pour  que  nos  soldats  n'aient  pas  ob- 
tenu trois  centimes  par  jour  réclamés  comme  nécessaires 
pour  ajouter  à  leur  soupe.  C'est  de  toute  part  que 
notre  misère  surgit.  Depuis  quelques  années  les  octrois , 
les  douanes  pour  leurs  employés,  comme  les  municipaux 
pour  leurs  pauvres  ont  obtenu,  par  don  ou  par  em- 
prunt, une  partie  des  secours  qu'ils  réclament.  Ne  faut-il 
pas  que  le  gouvernement  soit  réduit  aux  dernières  res- 
sources pour  n'avoir  pu  depuis  cinq  ans  salarier  cette  pha- 
lange d'instituteurs  primaires  qu'il  établit  dans  chaque 
hameau  pour  combattre  le  curé  et  la  religion?  Quel  est 
donc  le  chancre  intérieur  et  caché  qui  ronge  la  France  et 
l'épuisé?  Quoi!  cette  France  de  Louis  XIV,  cette  France 
de  Napoléon,  si  forte,  si  puissante  sous  leur  sceptre,  qui , 
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depuis  deux  siècles  ,  a  plusieurs  fois  soumis  l'Europe  à  ses 
lois  !  celte  même  France  tombe  dans  Tinanilion  !  Cet  en- 
semble se  détracte,  s'écroule;  les  habitants  perdent  leur 
force,  leur  santé,  leur  beauté,  arrivent  à  l'agonie  ! 

Mais,  dit-on,  cette  création  des  subsistances  est  d'un 
ordre  tout  matériel.  Jadis  elle  exista ,  pourquoi  ne  pourrait- 
elle  pas  se  renouveler?  Non ,  elle  n'est  pas  toute  d'un  ordre 
matériel  ;  il  faut  dans  les  nouveaux  créateurs  :  résignation, 
dévouement,  désintéressement,  abnégation,  hiérarchie  et 
obéissance;  c'est  nommer  les  ordres  religieux. 

Quel  est  donc  ce  frémissement?  d'humbles  religieux  vous 
demandent  dans  l'intérêt  de  tous  des  privilèges  nécessaires  à 
tous.  Est-ce  que  dans  cette  France,  cette  prétendue  terre  de 
la  liberté ,  vous ,  ses  partisans  les  plus  jaloux  ,  vous  n'avez 
pas  consacré  une  partie  du  pays  à  l'usage  de  tous  par  des 
privilèges?  Est-ce  que  les  chemins  de  fer,  comme  les  che- 
mins vicinaux  ,  les  rivières,  les  canaux,  les  bois,  les  forêts, 
les  routes  ne  sont  pas  devenus  des  propriétés  communes  et 
immuables?  Et  pourquoi  ne  pas  accorder,  pour  des  besoins 
bien  plus  impérieux,  les  mêmes  privilèges  de  communauté 
en  jouissance?  Pourquoi  ne  pas  donner  la  même  perpétuité 
de  possession  pour  les  terrains  destinés  au  pâturage^  Plus 
d'un  dixième  de  la  superficie  de  la  France  est  déjà  immuable 
par  des  privilèges  tutèlaires  soit  pour  des  communications 
dans  les  plaines ,  soit  pour  les  plantations  dans  les  bois. 
Ajoutez  un  autre  dixième  pour  l'éducation  et  la  nourriture 
des  bestiaux  ,  les  ordres  religieux  s'y  livreront  et  que  la 
France  se  regarde  comme  heureuse  si  des  particuliers  riches 
et  éclairés  veulent  aussi  dévouer  leur  existence  présente  aux 
tristes  solitudes  delà  campagne,  dans  la  perspective  d'une 
perpétuité  solide  pour  leur  famille  et  leur  nom.  Qu'on  re- 
ilèchisse  que  les  troupeaux,  avant  de  donner  une  jouissance 
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aux  propriétaires,  demandent  de  longues  suites  d'années. 
Ce  n'est  pas  en  soixante  ans  que  les  Français  pourront  réta- 
blir ce  qu'ils  ont  détruit  depuis  soixante  ans.  Nous  avons  vu 
ce  genre  de  richesses  se  développer  chez  les  Anglais  et,  telles 
sont  leurs  nouvelles  découvertes  et  leurs  nouvelles  entre- 
prises, qu'on  croirait  qu'ils  ne  font  que  commencer.  Dis- 
sipez-vous donc  ,  vaines  illusions  de  prospérité  par  l'in- 
dustrie, les  manufactures,  le  commerce,  le  libre  échange  , 
les  chemins  de  fer.  Revenons  à  notre  sol  ou  plutôt  à  notre 
Dieu  ;  lui  seul  peut  nous  rendre  l'intelligence  et  l'abondance, 
notre  force  et  notre  santé  primitives. 
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CHAPITRE  IX. 


DES  MACHmES  PAR  RAPPORT  A  LA  CONDITION  DES  OUVRIERS. 

Pour  que  la  condition  des  classes  laborieuses  s'améliore , 
il  faut  sans  doute  que  l'ouvrier  valide  trouve  facilement  de 
l'ouvrage  et  que  son  salaire  lui  donne  plus  de  moyens  qu'il 
n'avait  précédemment  de  se  procurer  les  choses  nécessaires 
à  la  vie;  mais  cela  ne  sufCt  pas;  il  est  indispensable  encore 
que  les  classes  laborieuses  soient  continuellement  guidées  et 
administrées  par  les  classes  supérieures.  Autrement  elles 
dégénèrent  continuellement  dans  leur  santé  comme  dans 
leur  intelligence. 

Le  peuple  anglais ,  par  suite  de  l'accroissement  des  pro- 
duits de  l'agriculture,  jouit,  en  dépensant  convenablement 
ses  salaires,  d'une  meilleure  nourriture,  d'un  meilleur 
habillement  et  d'un  meilleur  logement.  Cependantdes  classes 
particulières,  abandonnées  complètement  par  les  classes 
supérieures,  loin  de  trouver  un  avantage  à  l'augmentation 
de  la  richesse  publique ,  sont  tombées  dans  l'avilissement. 
La  translation  continuelle  d'une  ville  et  d'une  localité  à 
l'autre  qu'éprouvent  les  ouvriers,  produit  ce  résultat  :  les 
mauvais  quartiers,  quoique  d'une  étendue  chaque  jour  plus 
restreinte,  sont  une  cause  de  misère  plus  générale  qu'on  ne 
le  croit,  môme  pour  les  classes  ouvrières  le  mieux  favorisées 
sous  d'autres  rapports. 

Que  l'ensemble  de  la  population  soit  riche  ou  pauvre 
c'est-à-dire  que  l'ouvrier  vive,  facilement  ou  non,  de  ses 
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salaires,  les  causes  de  misère  que  nous  avons  décrites,  la 
maladie  et  le  vice ,  agissent  toujours  avec  énergie.  Mais  cette 
action  sur  le  pays  est  partielle ,  tandis  que  le  manque  de 
travail  ou  TinsufAsance  des  salaires  peut  devenir  une  cala- 
mité générale. 

Les  salaires  sont  convertis  en  objets  nécessaires  à  l'exis- 
tence et ,  pour  la  plus  grande  partie ,  en  subsistances.  Si 
l'ouvrier  a  de  la  peine  à  vivre  du  produit  de  son  travail ,  la 
proportion  de  sa  dépense  en  subsistances  communes  pro- 
duites par  l'agriculture  du  pays,  devient  énorme.  Si  sa  con- 
dition commence  à  s'améliorer,  il  améliore  d'abord  sa  nour- 
riture et  celle  de  sa  famille;  il  ne  regarde  l'habillement  et 
le  logement  que  comme  des  accessoires.  Il  résulte  de  là  que 
l'ensemble  des  salaires  dépend  principalement  de  la  quantité 
totale  des  objets  produits  par  l'agriculture  du  pays  et  surtout 
des  subsistances. 

Si  les  subsistances  sont  produites  à  plus  de  frais,  si  la 
quantité  totale,  répartie  par  tête  sur  toute  la  population  , 
ne  présente  chaque  année  qu'une  portion  de  plus  en  plus 
faible  pour  chacun,  toute  résistance  de  la  part  des  classes 
laborieuses  devient  inutile ,  il  faut  que  successivement  les 
salaires  s'abaissent ,  ou  plutôt  que  le  prix  des  subsistances 
s'élève.  Comment  serait-il  possible  qu'il  en  fût  autrement? 
L'abondance  des  subsistances  est  la  base  des  salaires;  le  tra- 
vail est  le  moyen  par  lequel  elles  sont  réparties.  La  quantité 
en  est-elle  insuffisante?  Les  ouvriers  se  disputeront  la  part 
nécessaire  à  l'existence  de  leurs  familles  et,  chaque  jour, 
l'ouvrier  vigoureux  et  habile  se  mettra  dans  une  concur- 
rence plus  vive  avec  l'ouvrier  faible  forcé  par  le  besoin  d'of- 
frir son  travail  à  un  prix  réduit.  Cette  calamité  s'accroitra 
insensiblement  et  comme  dans  un  ordre  naturel  ;  mais  bientôt 
elle  deviendra  intolérable  pour  le  peuple,  surtout  dans  la 
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mauvaise  saison  et  pendant  les  années  où  la  récolte  sera  au- 
dessous  de  la  moyenne.  Dans  un  tel  pays,  toute  or(janisation 
du  travail  sera  impossible;  du  moins  si  l'on  entend  par  là 
que  Touvrage  soit  abondant  et  Ips  salaires  suffisants  pour 
que  l'ouvrier  soutienne  sa  famille  d'une  manière  décente.  A 
un  tel  état  de  choses  nous  ne  connaissons  aucun  remède  jus- 
qu'au moment  où  l'agriculture  ait  été  rétablie  sur  une  meil- 
leure base. 

Lorsque  les  progrès  de  l'agriculture  ne  sont  pas  assez 
grands  pour  que  les  produits  s'accroissent  continuellement 
avec  la  population ,  la  misère  augmente  sans  cesse  ;  elle  s'é- 
tend d'une  manière  réglée  et  uniforme  ;  elle  finit  par  do- 
miner la  société  entière.  Il  n'en  est  pas  ainsi  en  Angleterre, 
l'accroissement  des  produits  du  sol  est  plus  grand  que  l'ac- 
croissement delà  population,  comme  nous  l'avons  prouvé 
dans  les  deux  premiers  chapitres.  Cependant  il  y  a  des  épo- 
ques où  le  travail  manque  à  de  nombreuses  classes  d'ou- 
vriers; l'état  où  elles  se  trouvent  alors,  pour  être  excep- 
tionnel ,  n'en  est  pas  moins  douloureux.  La  misère  arrive 
subitement,  elle  frappe  certaines  localités  comme  le  ferait 
un  ouragan;  bientôt  le  travail  reprend  son  cours,  le  pays 
se  remet  de  la  secousse  qu'il  a  ressentie.  On  aperçoit  sur 
tous  les  points  une  activité  nouvelle.  C'est  que  le  manque 
d'ouvrage  momentané  est  venu  de  ce  que  le  travail  est  mal 
organisé. 

Les  nations  qui  s'appauvrissent  portent  dans  leurs  lois 
fondamentales  un  principe  antisocial  ;  celles  qui  s'enrichissent 
et  qui,  par  intervalles ,  laissent  sans  ouvrage  une  partie  con- 
sidérable des  ouvriers  valides,  portent  aussi  un  principe 
antisocial ,  mais  il  est  dans  les  lois  réglementaires. 

C'est  le  défaut  de  règle  qui  produit  dans  l'industrie  et  le 
commerce  une  concurrence  effrénée  entre  lesmaîtres;  concur- 
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rencc  qui  les  précipite  sans  cesse  dans  la  faillite  et  qui  par  là 
jette  dans  une  incertitude  continuelle  le  sort  des  classes  in- 
férieures sous  leur  dépendance.  Il  nous  reste  à  montrer  par 
quels  ressorts  cette  concurrence  se  développe  et  comment 
elle  agit  sur  les  ouvriers.  Nous  parlerons  d'abord  de  l'effet 
des  machines. 

Aussitôt  qu'on  introduit  avec  succès  les  machines  dans 
une  fabrication,  on  introduit  une  concurrence  nouvelle 
contre  les  maîtres  qui  vivent  par  le  mode  de  fabriquer  en 
usage  jusqu'alors.  Ceux-ci,  obligés  d'abord  de  réduire  les 
prix  des  articles  qu'ils  vendent,  diminuent  les  salaires. 
Bientôt  ceux  des  maîtres  qui  ont  peu  de  capitaux  sont  com- 
plètement ruinés.  L'ancien  mode  de  fabriquer  est  détruit. 
Alors ,  si  les  nouvelles  machines  font  le  travail  qui  était 
exécuté  par  l'homme ,  les  anciens  ouvriers  perdent  leur  mé- 
tier ,  il  faut  en  chercher  et  en  apprendre  un  nouveau.  Tous 
tombent  dans  la  misère  ;  les  plus  jeunes ,  les  plus  actifs  et  les 
plus  habiles  sont  les  seuls  qui  aient  quelque  chance  de  se 
relever  d'un  tel  coup. 

M.  George  Burges,  professeur  d'économie  politique  à 
l'université  de  Cambridge,  appelé  devant  un  comité  chargé 
de  liiire  une  enquête  sur  la  condition  des  tisserands,  dit  en 
pariant  de  la  nouvelle  découverte  par  laquelle  la  machine  à 
vapeur  fait  marcher  le  métier  à  tisser  : 

«  Cette  machine  a  été  un  avantage  pour  une  classe  de 
n  personnes,  celle  qui  a  des  capitaux;  mais  elle  a  été  pour 
n  une  autre  classe,  celle  qui  n'a  d'autre  capital  que  ses 
»  bras,  comme  un  génie  destructeur  en  faisant  lentement 
»  mourir  de  faim  les  tisserands. 

»  Par  l'effet  des  machines,  les  riches  ont  pu  acheter  le 
t)  double  de  marchandises  ;  les  pauvres  ont  été  réduits  à 
»  travailler  plus  d'heures  par  jour  et  ont  reçu  des  salaires 
»  plus  faibles.  » 
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((  On  met,  dit-il  encore,  les  machines,  dont  le  moteur  est 
))  inanimé  et  n'est  pas  taxé,  en  concurrence  avec  l'homme  ; 
»  cependant  le  simple  ouvrier  anglais,  môme  ne  recevant 
»  que  de  faibles  salaires,  paie  au  fisc  directement  ou  indi- 
»  rectemcnt  de  100  à  150  francs  par  an.  11  faut  faire  at- 
»  tenlion  que  le  travail  humain  a  une  limite,  mais  qu'on 
»  ne  peut  assigner  la  limite  de  la  quantité  de  travail  que 
»  peut  faire  la  vapeur.  Cette  dernière  puissance  tendrait  à 
»  se  substituer  à  celle  de  l'homme,  lors  même  qu'elle  ne 
»  présenterait  aucun  avantage  pour  le  prix,  parce  que  les 
»  hommes  sont  difficiles  à  conduire  ;  ils  sont  turbulents , 
»  forment  entre  eux  des  associations,  refusent  de  travailler. 
»  Les  machines  n'ont  pas  ces  inconvénients.  Déjà  les  fer- 
u  miers  à  grands  capitaux  battent  leurs  grains  par  des  ma- 
»  chines ,  quoiqu'il  leur  en  coûte  plus  cher.  Ils  y  trouvent 
»  l'avantage  de  battre  quand  ils  veulent ,  de  battre  plus 
»  vite  et  d'être  indépendants  des  ouvriers.  » 

La  société,  dit-on,  trouve  un  avantage  à  l'introduction 
des  machines,  et  le  bien  général  exige  des  sacrifices  parti- 
culiers. 

«  Laisser  agir  librement  les  machines,  dit  M.  William 
»  Longson ,  revient  à  dire  à  ceux  qui  perdent  leur  métier: 
»  //  faut  vous  retirer  ou  la  nature  vous  y  forcera  bientôt. 
»  De  quel  droit  la  société  peut-elle  dire  aux  gens  qui  se  sont 
»  établis  sous  la  protection  des  lois  :  Nous  n'avons  plus  be- 
»  soin  de  vous ,  descendez  dans  le  tombeau  ?  » 

Ce  témoin  croit  que  la  société  doit  veiller  au  sort  des  per- 
sonnes qui,  par  l'introduction  de  nouvelles  machines,  per- 
dent les  moyens  qu'elles  avaient  de  vivre. 

Les  machines  une  fois  introduites,  l'ancien  mode  de  fa- 
brication détruit,  les  maîtres  ruinés  et  les  ouvriers  réduits 
à  la  mendicité  ou  vivant  par  un  nouvel  état,  on  croirait  que 
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la  lutte  est  finie  et  que  la  fabrication  va  prendre  une  marche 
stable  qui  assurera  aux  nouveaux  maîtres  un  intérêt  rai- 
sonnable des  capitaux  qu'ils  ont  avancés  et  aux  ouvriers  des 
salaires  assez  élevés  pour  maintenir  leurs  familles;  mais  il 
n'en  est  pas  ainsi.  On  invente  des  améliorations  aux  ma- 
chines, le  but  des  inventeurs  est  de  fabriquer  mieux  et  à 
meilleur  marché  ;  l'économie  s'obtient  en  général  en  sub- 
stituant au  travail  des  hommes  celui  des  femmes  et  des  en- 
fants ;  les  hommes  les  plus  vigoureux  sont  les  seuls  conservés, 
les  plus  faibles  sont  renvoyés. 

M.  John  Cowell ,  inspecteur  des  manufactures  s'explique 
ainsi  : 

«  Prenons  pour  exemple  les  filateurs.  On  a  introduit  un 
»  perfectionnement  dans  les  machines  à  filer  de  trois  fa- 
»  briques.  Ces  machines  employaient  auparavant  : 

»  148  filateurs  adultes  et  493  jeunes  garçons. 
»  Elles  employèrent  dès-lors  : 
»    73  filateurs  adultes  et  550  jeunes  garçons. 

))  11  y  eut  donc,  après  ce  perfectionnement,  soixante- 
»  quinze  filateurs  adultes  renvoyés  de  ces  fabriques  et  cin- 
»  quante-sept  jeunes  garçons  qui  y  entrèrent. 

»  On  fait  cette  objection  que  les  adultes  se  trouvant  dé- 
»  placés ,  leur  nombre  devient  trop  grand  pour  la  quantité 
»  de  travail  qu'il  y  a  à  faire,  ce  qui  produit  la  baisse  des 
»  salaires.  Cette  objection  serait  en  effet  très-forte  ,  si  Tac- 
»  croissement  de  la  manufacture  du  coton  s'arrêtait  dans 
»  ce  pays  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  L'économie  qui  résulte 
»  du  perfectionnement  des  machines  permet  aux  manufac- 
»  turiers  de  livrer  leurs  marchandises  à  meilleur  marché  , 
»  ce  qui  fait  augmenter  la  consommation;  alors  il  s'élève 
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»  de  nouvelles  fabriques  qui  emploient  les  adultes  déplaces, 
»  et  ceux-ci  ont  besoin  de  femmes  et  d'enfants  pour  les 
»  aider. 

»  Les  améliorations  dans  les  machines  sont  donc  réelle- 
»  ment  un  avantage  pour  les  ouvriers;  elles  mettent  un 
»  plus  grand  nombre  de  personnes  à  même  de  gagner  des 
»  salaires  très-élevés  et,  quoiqu'on  en  ait  dit,  elles  ne  font 
»  pas  que  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  entre  en 
»  concurrence  avec  celui  des  hommes.  » 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  profession  n'a  pas  plus 
de  stabilité,  et  que  l'ouvrier  renvoyé  des  ateliers  peut  rester 
longtemps  sans  ouvrage  ;  c'est  le  point  sur  lequel  nous  in- 
sistons en  analysant  ces  divers  effets. 

<(  La  machine  la  plus  parfaite  aujourd'hui,  dit  le  même 
»  témoin,  sera  demain  du  second  rang  et  bientôt  du  troi- 
»  sième.  Il  ne  se  passe  pas  un  jour  qu'il  ne  soit  introduit 
»  quelques  améliorations  nouvelles.  Il  n'est  pas  plus  facile  de 
»  les  décrire  que  de  donner  une  idée  de  toutes  les  machines 
»  auxquelles  elles  sont  appliquées. 

»  Ces  améliorations  continuelles  créent  une  concurrence 
»  nouvelle  qui  ruine  les  maîtres.  » 

«  Par  les  améliorations  dans  les  machines ,  dit  encore 
»  M .  Henri  Holdsworth ,  chaque  année ,  le  prix  des  mar- 
»  chandises  baisse  et  les  manufacturiers,  qui  n'ont  point 
»  vendu  immédiatement  ce  qu'ils  ont  fabriqué,  se  sont  in- 
»  failliblement  ruinés. 

»  Par  la  même  raison,  les  manufacturiers,  afin  de  sou- 
»  tenir  la  concurrence ,  ont  été  obligés  d'adopter  toutes  les 
»  améliorations.  « 

M.  George  Smith ,  propriétaire  d'une  filature  de  coton 
dans  les  environs  de  Manchester,  dit  : 

«  A  l'époque  de    1826,  lorsque  ma  manufacture  fut 

18 
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»  construite,  on  venait  de  perfectionner  les  machines.  Tous 
))  ceux  qui  se  sont  servis  de  filatures  construites  antérieu- 
»  rement  ont  perdu  des  sommes  considérables. 

»  Le  grand  nombre  de  faillites  devient  encore  une  cause 
»  nouvelle  de  ruine  pour  les  autres  manufacturiers ,  parce 
»  que  les  machines  et  tout  l'établissement  se  vendent  à  des 
»  prix  tellement  inférieurs  à  celui  qu'elles  coûtent  à  cons- 
»  truire  que  les  nouveaux  acheteurs  entrent  en  concur- 
»  rence  contre  les  anciens  iilateurs  à  des  conditions  extrè- 
»  mement  avantageuses.  Au  moment  où  je  parle ,  il  y  a 
»  quatre  filatures  en  vente  pour  cette  semaine ,  elles  appar- 
»  tiennent  à  des  personnes  qui  ont  fait  banqueroute. 
»  Les  quarante  mille  broches  qu'elles  contiennent  ne  se 
)>  vendront  pas  la  dixième  partie  de  ce  qu'elles  coûtèrent 
»  neuves.  » 

((  De  1827  à  1833,  dit  M.  William  Greg,  il  y  eut  de 
»  telles  améliorations  dans  les  machines,  que  les  métiers  à 
»  filer  furent  tout  différents  de  ce  qu'ils  étaient;  celadi- 
»  minua  encore  le  prix  de  la  production  de  certains  ar- 
»  ticles.  Il  vaudrait  mieux  brûler  les  anciennes  machines 
»  que  de  continuer  à  s'en  servir,  mais  les  propriétaires  ne 
n  peuvent  se  décider  à  les  abandonner.  » 

La  perfection  apportée  aux  machines  arrive  à  tel  point 
que  bientôt  on  n'aurait  plus  employé  que  des  femmes  et 
des  enfants ,  si  la  législature  n'eût  pris  des  mesures  pour 
les  protéger  en  limitant  le  temps  de  leur  travail  par  jour. 
Les  inspecteurs  des  manufactures,  en  rendant  compte  des 
nombreuses  accusations  portées  contre  les  manufacturiers 
qui  employaient  des  enfants  au-dessous  de  neuf  ans,  ou  qui 
faisaient  travailler  les  enfants  plus  longtemps  que  la  loi  ne 
le  permet,  ou  qui  ne  leur  donnaient  pas  le  temps  de  man- 
ger, etc.,  font  cette  rétlexion  :  le  manufacturier  dans  de 
mauvaises  affaires  est  hostile  au  bien-être  des  ouvriers. 


Non -seule  ment  les  machines  facilitent  et  aug^mentenl  la 
concurrence  qui,  nélant  soumise  à  aucun  frein,  tend  sans 
cesse  à  renverser  l'existence  des  maîtres  et  celle  des  ou- 
vriers; mais  elles  ont  encore  produit  un  effet  funeste  en 
agglomérant  dans  certaines  localités  les  populations  qui  vi- 
vent par  le  même  travail.  C'est  ainsi  que  la  manufacture 
du  coton  s'est  concentrée  dans  le  comté  de  Lancastre,  parce 
que  les  arrivages  ainsi  que  toutes  les  communications  y  sont 
faciles.  D'ailleurs  la  houille  nécessaire  pour  développer  ia 
vapeur  se  trouve  sur  les  lieux.  Ce  n'est  que  depuis  l'inven- 
tion des  machines  qu'on  a  vu  des  villes  presqu'entièrement 
composées  de  maîtres  et  d'ouvriers  vivant  tous  par  le  même 
métier ,  sans  mélange  de  clergé  ni  de  noblesse.  Là ,  les 
classes  supérieures  se  composent  exclusivement  des  maîtres. 
Chaque  grande  industrie  étant  frappée  périodiquement  par 
des  calamités  qui  forcent  à  suspendre  le  travail ,  la  classe 
inférieure,  à  ces  époques  périodiques,  se  trouve  précipitée 
en  masse  dans  la  misère.  Yoilà  ces  crises  commerciales  dont 
on  a  tant  parlé.  Plus  tard ,  nous  chercherons  à  expliquer 
les  causes  de  ces  calamités;  mais,  en  ce  moment,  nous  nous 
attachons  à  montrer  comment  les  ouvriers  ont  été  amoncelés 
à  ce  point  que  la  population  de  certaines  villes  se  trouve 
composée  dans  une  telle  proportion  que ,  sur  100  personnes, 
il  en  est  94  de  la  classe  ouvrière. 

Écoutons  M.  Marshall,  auteur  d'un  ouvrage  de  statistique 
pour  lequel  le  parlement  a  voté  2,625  louis.  Répondant  à 
un  comité  d'enquête,  il  dit  : 

«  Avant  rintroduction  de  la  manufacture  en  coton  et  l'ap- 
»  plication  des  machines  à  la  filature  et  au  tissage,  il  y  avait 
»  en  Angleterre  un  million  de  familles  soit  de  fermiers, 
»  soit  de  journaliers  ou  de  petits  marchands  ,  qui  filaient  le 
»  lin  et  la  laine  non-seulement  pour  leur  usage  domestique , 
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»  mais  aussi  pour  envoyer  leur  fil  dans  les  villes  de  raanu- 
»  facture  telles  que  Norwich.  A  cette  époque,  celui  qui  cul- 
»  tivait  le  lin  ou  la  laine  les  vendait  aux  boutiquiers  des 
»  villes  ou  des  villages.  L'art  de  carder,  de  filer,  de  dé- 
»  vider  s'exerçait  dans  les  maisons  privées ,  mais  le  fil  était 
»  remis  aux  tisserands  qui  le  rendaient  en  drap  ou  en  toile  ; 
»  car  le  tissage  a  toujours  été  un  objet  de  manufacture. 
»  Un  tisserand  concentrait  en  général  six ,  huit  ou  dix  mé- 
»  tiers ,  et  les  petits  fermiers  donnaient  leurs  moments  de 
»  loisir  pour  venir  tisser. 

»  Ce  système  de  manufacture  domestique  occupait  surtout 
»  les  femmes,  et  procurait  de  Taisance  dans  la  maison.  Plus 
t)  de  cent  mille  fermiers  tenaient  deux  ou  trois  servantes 
»  qui,  lorsqu'il  n'y  avait  rien  de  mieux  à  faire,  étaient 
»  employées  à  filer.  Comme  on  nourrissait  tous  ces  domes- 
»  tiques,  il  se  formait  des  liens  de  société  et  de  bienveillance. 

»  Mais  tout  a  changé  depuis  que  la  manufacture  du  coton 
»  s'est  établie  dans  le  comté  de  Lancastre  et  dans  l'ouest  du 
/)  comté  d'York  et  qu'on  a  laissé  les  machines  se  développer 
»  sans  restriction.  La  manufacture  domestique  qui  existait 
»  dans  les  districts  ruraux  a  été  graduellement  détruite , 
»  ce  qui  a  encouragé  l'émigration  de  la  population  des 
»  campagnes  pour  la  capitale  et  pour  les  districts  manufac- 
»  luriers,  à  un  tel  point  que,  depuis  le  commencement  de 
»  ce  siècle,  l'accroissement  de  la  population  de  Londres  est 
»  de  600  mille  âmes  plus  grand  qu'il  ne  devrait  l'être  en 
»  comparant  les  naissances  aux  mortalités;  dans  les  dis- 
»  tricts  manufacturiers  du  nord  de  l'Angleterre,  il  est 
»  de  555  mille  plus  grand  que  cette  comparaison  ne  l'in- 
»  dique. 

»  On  peut  regarder  la  manufacture  du  coton  comme  une 
»  création  qui  date  de   1785,  époque   de  la  paix  avec 
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»  l'Amérique.  En  effet,  dans  les  dix  ans  de  1790  à  1799 , 
»  l'importation  du  coton  ne  fut  annuellement  que 

»  de 12,900,000  kilos. 

V  tandis  que  la  quantité  consommée  en  1834 
«  a  été  de 130,300,000 

»  et  cette  importation  menace  d'augmenter  continuellc- 
»  ment.  C'est  une  erreur  de  croire  que  cette  manufacture 
»  n'ait  eu  que  de  bons  effets  sur  la  main  d'œuvre;  car  il 
»  est  positif  qu'il  y  avait  plus  d'ouvriers  occupés  par  la 
»  main  d'œuvre  que  donne  la  manufacture  en  laine,  en 
»  soie,  en  lin  et  en  coton,  dans  l'année  1792  qu'il  n'y  en 
»  a  aujourd'hui  malgré  l'énorme  augmentation  de  la  ma- 
»  nufacture  du  coton  et  l'accroissement  de  celle  du  lin ,  de 
»  la  laine  et  de  la  soie.  Les  étoffes  en  coton  se  sont  trou- 
»  vées  en  concurrence  avec  ces  espèces  d'étoffes  en  lin,  en 
»  en  laine  et  en  soie  qui  se  fabriquaient  comme  on  l'a  ex- 
»  pliqué;  elles  leur  ont  été  préférées  à  cause  du  bas  prix. 
»  L'ancien  mode  de  manufacturer  à  la  main  a  donc  cessé 
»  entièrement;  successivement  tout  le  travail  s'est  fait  à 
»  Taide  des  machines.  Le  lin,  la  laine  et  même  la  soie  furent 
»  filés  et  tissés  dans  les  villes;  mais  les  articles  fabriqués 
»  furent  en  général  d'une  autre  nature  que  ce  qui  se  faisait 
M  dans  les  ménages.  La  machine  à  vapeur  et  mille  autres 
»  découvertes  en  mécanique  accumulèrent  les  ouvriers  et 
»  produisirent  l'état  actuel  de  la  société  qui  est  tout  diffé- 
»  rent  de  ce  qu'il  était  autrefois.  » 

L'importation  du  coton   a   augmenté  en    effet  comme 
M.  Marshall'a  prévu,  elle  a  été,  dans  le  Royaume-Uni, 

En  1840,  de 2G6,()00,000  kilos, 

sur  lesquels  il  eu  a  été  consommé 237,700,000 
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REMARQUES. 


La  société,  en  France  et  en  Angleterre,  a,  depuis  la  paix 
d'Amérique,  éprouvé  dans  la  tenure  des  terres  une  révo- 
lution telle  que,  sous  certains  points  de  vue,  ces  deux  pays 
n'ont  plus  rien  de  commun  entre  eus.  Chacune  de  ces  deux 
monarchies,  se  partageant  originairement  entre  la  grande 
et  la  petite  culture,  avait  à  peu  près  la  même  physionomie. 
Sur  cent  familles,  elles  en  occupaient  cinquante  à  l'agricul- 
ture et  cinquante  aux  autres  emplois  de  la  vie.  Une  révolu- 
lion  presque  subite  s'opère ,  en  1789 ,  chez  l'une  comme 
chez  l'autre.  Par  l'agglomération  entre  les  mêmes  mains  de 
toutes  les  petites  propriétés  territoriales,  l'Angleterre  voit 
les  habitants  de  ses  campagnes  repoussés  dans  les  villes;  la 
France,  divisant  et  subdivisant  les  grandes  propriétés ,  voit 
les  habitants  des  villes  repoussés  dans  les  campagnes  ;  et  c'est 
sans  le  vouloir  ni  le  prévoir  que  chacune  d'elles  a  éprouvé 
cet  effet.  Voici  donc  deux  états  de  société  bien  différents. 
En  France ,  sur  cent  familles,  il  en  faut  soixante-quinze  pour 
nourrir  la  société,  il  n'en  reste  que  vingt-cinq  aux  autres 
emplois  de  la  vie;  par  conséquent,  l'effet  des  découvertes 
en  machines  s'est  fait  sentir  sur  une  proportion  insigniGante 
de  la  population.  Le  lecteur ,  après  avoir  tu  dans  le  texte 
précédent  leur  histoire  en  Angleterre,  ne  peut  s'attendre  à 
aucune  comparaison  qui  s'applique  à  la  France.  L'histoire 
des  produits  du  travail  de  l'un  et  de  l'autre  pays  doit  se 
faire  à  part.  Nous  parlons  ici  de  la  France ,  et  nous  revien- 
drons sur  ce  sujet  dans  la  suite. 

C'est  sur  la  féodalité  que  la  société  s'est  fondée  en  Europe  : 
absolue  dans  le  nord,  mitigée  dans  le  midi.  Que  le  peuple 
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fut  esclave  ou  affranchi,  serf  ou  vassal ,  toujours  la  féodalité 
formait-elle  le  fond  de  la  société.  Le  droit  des  Romains  per- 
mettait le  démembrement  des  héritages  et  le  partage  des 
terres.  Comment  Rome  a-t-elle  pu  durer  si  longtemps?  Les 
citoyens  seuls  avaient  le  droit  de  posséder  des  terres  ;  ils  les 
faisaient  cultiver  par  des  esclaves,  il  ne  pouvait  donc  y  avoir 
de  petite  culture  et  encore  moins  de  morcellements.  La  re- 
ligion catholique  affranchit  les  esclaves,  tempéra  l'orgueil 
des  grands  et  releva  l'humilité  des  petits.  Mais  la  religion 
catholique  reconnut  la  féodalité ,  comme  elle  avait  reconnu 
le  droit  romain;  l'un  et  l'autre  formaient  également  un  prin- 
cipe d'unité  entre  tous  les  états.  C'est  sur  ces  systèmes  seuls 
que  l'Europe  a  élevé  cet  édifice  de  société ,  qui ,  dans  le 
dernier  siècle,  excitait  l'admiration  universelle  du  genre  hu- 
main; c'est  un  fait  avéré  par  l'histoire.  La  France,  qui 
avait  échappé  à  la  révolution  religieuse  du  xvf  siècle  , 
devint  la  proie  de  la  révolution  qui  la  dévora  vers  la  fin 
du  xv!!!*^  siècle.  Ces  lois  féodales,  qui  fixaient  à  perpétuité 
entre  les  mômes  mains  la  tenure  des  terres ,  y  étaient  atta- 
quées avec  succès  depuis  deux  cents  ans.  Il  ne  restait  guères 
plus  alors  en  main  morte  que  les  biens  du  clergé;  ils  furent 
confisqués.  Des  riches,  les  terres,  en  France,  passent  aux 
pauvres  et  se  divisent.  A  la  môme  époque,  une  révolution 
inaperçue,  paraissant  purement  réglementaire,  fait  passer 
les  terres,  en  Angleterre,  de  la  main  du  pauvre  dans  celle 
du  riche.  Les  tenures  féodales  s'étendent  sur  toute  la  super- 
ficie du  sol  et  s'y  renforcent.  Avant  1789  le  peuple,  dans 
ces  deux  monarchies ,  était  à  peu  près  dans  la  même  aisance. 
Qu'on  lise  les  écrits  d'un  observateur  exact,  M.  Marshall  , 
on  reconnaît  l'ancienne  France  dans  ses  descriptions. 

Dans  ces  temps  de  mœurs  palernelles,  le  peuple  n'était 
pas  obligé  de  su  nourrir ,  il  l'était  par  ses  supérieurs.  Dans 
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les  villes  comme  dans  les  campagnes,  tout  homme  qui  fai- 
sait travailler  nourrissait  ses  ouvriers  ;  ceux  qui  étaient 
chargés  de  familles  faisaient  quelquefois  exception,  mais  à 
leur  choix.  Et  qu'on  ne  vienne  pas  ici  accuser  la  qualité 
inférieure  de  la  subsistance  d'alors.  Elle  était  sur  un  pied  à 
peu  près  égal  dans  chaque  famille.  On  ne  souhaitait  rien  de 
mieux ,  parce  qu'on  ne  connaissait  rien  de  mieux.  Nous 
pouvons  témoigner  que  l'Angleterre  n'avait  alors  aucun 
avantage  sur  la  France.  Les  grains  inférieurs  entraient  pour 
beaucoup  dans  la  diète  de  nos  ancêtres  ;  mais  les  substances 
animales  y  entraient  aussi  avec  abondance ,  et  d'ailleurs 
l'homme  a  des  besoins,  des  passions  ,  des  jouissances  plus 
élevées.  Le  riche  nourrissait,  c'était  pour  ses  inférieurs 
deux  époques  par  jour  de  rassemblements,  de  conversations 
et  de  discussion.  L'intelligence  trouvait  l'occasion  de 
s'exercer;  comme  le  besoin  matériel,  de  se  satisfaire. 
Temps  heureux  d'innocence  et  d'abondance,  ne  revien- 
drez-vous  jamais!  La  révolution  s'est  développée  :  Chacun 
pour  soi ,  chacun  chez  soi ,  s'est-on  écrié  de  toute  part.  Le 
riche  a  cédé  et  obtempéré.  A  la  nourriture  et  à  ces  épan- 
chements  ont  succédé  le  salaire  en  argent  et  l'isolement. 
Les  familles  se  sont  séparées ,  les  terres  partagées  et  mor- 
celées :  c'est  l'esprit  du  jour.  Les  anciennes  sommités  s'é- 
croulent ,  d'autres  se  nivèlent,  aucune  ne  peut  plus  s'élever. 
Cependant  la  France  de  cinq  millions  de  familles  s'est  accrue 
à  sept  millions.  A-t-ellc  également  accru  la  production  de 
ses  subsistances?  Voilà  le  point  ou  plutôt  le  seul  point  qui 
doit  nous  lixer. 

D'après  les  divisions  et  subdivisions  de  la  France,  il 
n'est  personne  qui  ne  puisse  bien  connaître  et  bien  juger 
ce  qui  constitue  celle  monarchie.  La  France  forme  un 
damier  contenant  3G3  carreaux  et  chaque  carreau  ayant 
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une  môme  organisation  forme  une  image  du  pays  tout 
entier.  Ces  363  France  ont  chacune,  en  moyenne,  une 
population  de  18,000  familles  divisées  en  cent  paroisses, 
chacune  du  contenu  de  1,500  hectares  (un  petit  fief). 
Sur  ces  18,000  familles,  il  en  est  à  peu  près  3,000  di- 
visées en  trois  phalanges  qui  sont  salariées  pour  faire 
obéir  et  contribuer  les  15,000  autres.  C'est  le  roi  qui 
les  nomme.  Il  tire  d'abord  des  antichambres  soit  de  ses 
courtisans,  soit  de  ses  ministres,  un  préfet  ou  un  sous- 
préfet.  Le  préfet  est  entouré  de  trente  à  quarante  conseil- 
lers, secrétaires,  chefs  ou  commis;  le  sous-préfet  n'en  a 
que  dis.  Chacun  d'eux  est  appuyé  d'une  centaine  de  gen- 
darmes et  de  quelques  troupes  de  ligne.  Comme  chef  de 
cette  phalange  suprême ,  le  préfet  représente  le  pouvoir 
exécutif  au  petit  pied  pour  le  recrutement,  la  police  se- 
crète, la  contrebande;  pour  opposer  Tinfluence  du  raa- 
gister  de  village  à  celle  du  curé;  pour  organiser  dans  les 
dépendances  de  l'université  les  filles  mères ,  les  sœurs  de 
charité,  les  enfants  des  salles  d'asile  ou  des  crèches,  etc.  , 
et  la  France  pendant  dix-sept  ans  a  trouvé  des  agents  pour 
remplir  ces  rôles  ignominieux. 

Nos  18,000  familles  ont  divers  impôts  à  payer  et  pour 
une  si  grande  diversité  il  faut  varier  les  agents.  La  fiscalité 
en  a  une  nuée  de  toutes  armes  dans  un  ordre  hiérarchique. 
C'est  ce  qui  compose  la  deuxième  phalange. 

Pour  l'interprétation  et  l'application  des  lois  civiles  et 
criminelles,  nos  18,000  familles  en  ont  un  nombre,  au 
moins  de  trois  cents,  en  magistrats,  juges,  gens  du  roi, 
greffiers,  huissiers,  geôliers;  plus,  comme  accessoires, 
aux  dépens  du  public,  cent  avoués,  avocats  ou  notaires. 

L'état  major  de  ces  trois  phalanges  se  compose  d'étran- 
gers au  département,  et  si  quelques  membres  sont  du  pays, 
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ils  peuvent  être  transplantés  ailleurs,  ce  qui  généralement 
sie  fait  pour  leur  intérêt  privé.  Dans  leurs  relations  avec  le 
pays ,  ces  proconsuls  peuvent  avoir  de  la  courtoisie ,  mais 
ils  n'éprouvent  ni  ne  font  éprouver  aucun  attachement.  Et 
voilà  ceux  qui  ont  remplacé  l'influence  de  nos  propriétaires 
de  terres;  certes  ce  n'est  pas  chez  anx  que  le  peuple  ira 
chercher  ni  sa  nourriture  ,  ni  sa  conversation.  Ils  n'offrent 
pas  plus  d'aliments  à  l'intelligence  qu'au  corps.  Nous  vivons 
dans  un  des  carreaux  des  18,000  familles  et  pouvons  faire 
cette  assertion  qu'il  ne  reste  pas  dix-huit  propriétaires  qui 
veuillent  ou  puissent  nourrir  seulement  dix  journaliers. 
Que  demandent  donc  à  grands  cris  nos  campagnes  isolées 
et  désolées,  sinon  des  maîtres  et  du  travail?  Et  ne  faut-il 
pas  que  nos  chefs  n'aient  vraiment  d'autres  organes  que 
ceux  des  dieux  d'Egypte  pour  être  restés  sourds  aux  cris 
de  ces  foules  d'hommes ,  de  femmes  et  d'enfants  qui,  chassés 
par  la  faim  de  leurs  domiciles,  ont  envahi ,  chaque  hiver  , 
les  fermes  qui  nous  restent  encore,  demandant  du  pain  d'a- 
hord  et  ensuite  du  travail  pour  le  payer?  Et  cette  calamité 
est-elle  finie?  Non,  car  c'est  pendant  longtemps  que  cer- 
taines provinces  auront  à  trembler  pour  leur  existence ,  à 
chacun  des  quatre  premiers  mois  de  l'année.  Où  refouler 
ces  troupes  nocturnes  et  inconnues  que  voient  arriver  les 
pays  de  la  France  les  moins  appauvris ,  troupes  qui  d'ailleurs 
savent  qu'il  y  a  des  approvisionnements  au  moins  pour  les 
mois  suivants?  Et  ici  il  ne  s'agit  pas  de  venir  contrôler  la 
qualité  de  la  nourriture,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  elle 
fera  des  hommes  valides  ou  invalides  pour  la  conscription  , 
il  s'agit  de  soulager,  de  sauver  des  innocents,  poursuivis 
par  la  faim ,  comme  les  criminels  de  l'antiquité  par  les  fu- 
ries; il  s'agit,  pour  ces  cadavres  ambulants ,  de  revenir  à  la 
vie  ou  de  mourir  instantanément. 
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Un  peu  par  humanité ,  beaucoup  par  terreur,  on  les  ras- 
sasie, et  si  l'aurore  les  voit  repartir,  ce  n'est  pas  par  la 
crainte  de  la  force  armée  qui,  dans  tous  les  cas,  leur  don- 
nerait,  en  prison,  un  toit  et  du  pain;  mais  il  faut  faire 
place  aux  troupes  suivantes. 

Des  bandes  de  mendiants  en  France  !  revenons  plutôt  aux 
bandes  indisciplinées  du  moyen-àn;e.  L'ivresse  des  nations 
est  peut-être  moins  à  déplorer  que  de  telles  humiliations. 
Vraiment  nos  révolutionnaires  veulent  faire  de  la  France 
le  reflet  de  toutes  les  calamités  de  l'Europe!  Les  Hol- 
landais, depuis  des  siècles,  ont  souffert  par  les  inonda- 
lions  ,  mais  ils  ont  moins  souffert  que  nos  habitants  des  bords 
du  Rhône  et  de  la  Loire;  les  Espagnols,  depuis  des  siècles, 
souffrentde  la  nudité  de  leurs  montagnes  et  des  écroulements 
qui  sont  venus  couvrir  leurs  vallées;  mais  ces  désastres 
n'ont  ni  éclairé  ni  arrêté  nos  révolutionnaires.  Sans  être  en- 
vahies et  déboisées  par  les  Maures,  les  Alpes  et  les  Pyrénées 
ont  également  coupé  nos  communications  et  couvert  nos 
vallées  de  décombres.  Les  populations  d'Alger  se  plaignent 
de  la  destruction  de  leurs  troupeaux;  mais,  avant  de  dé- 
truire leurs  troupeaux ,  n'avons-nous  pas  détruit  les  nôtres  ? 
Et  elles  n'avaient  pas  comme  nous  besoin  de  leur  engrais 
pour  leur  froment ,  elles  ne  consomment  que  du  riz.  Qu'on 
veuille  donc  lire  le  relevé  précédent  de  nos  ressources  en 
aliments;  qu'on  consulte  ensemble  ou  séparément,  dans  le 
nord  ou  le  midi,  en  France  ou  à  l'étranger,  les  hommes 
spéciaux  comme  intendants  militaires,  fournisseurs,  chefs 
d'ateliers,  médecins,  entrepreneurs,  gens  tous  enclins  à  la  ré- 
volution, mais  dont  le  cœur  cependant  vibre  encore  pour  la 
France.  D'ailleurs,  les  passions  ne  sont  plus  pour  rien  dans  nos 
controverses.  Plus  d'un  demi-siècle  a  passé  sur  nos  têtes  de- 
puis la  révolution ,  les  victimes  auxquelles  nous  avons  tant 
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donné  de  larmes,  ne  seraient  plus  aujourd'hui  ;  la  généralion 
présente  n'a  pas  pu  jouir  des  biens  confisqués  à  ses  pères;  elle 
ne  peut  pas  être  aussi  sensible  qu'ils  l'ont  été  à  tant  de  pertes; 
elle  est  élevée  dans  les  privations  ;  les  révolutionnaires  d'ail- 
leurs sont  restés  aussi  pauvres  que  nous,  consolation  néga- 
tive ,  il  est  vrai  ;  ils  ont  plus  détruit  que  volé ,  souvent  même 
ils  sont  tombés  dans  de  tels  malheurs  que  nous  les  avons 
plaint.  A  la  suite  de  tant  de  déchirements,  le  pouvoir,  il 
est  vrai,  est  toujours  reste  entre  les  mains  des  plus  factieux 
et  des  plus  furieux.  Mais  la  proie  trop  divisée  n'a  pas  ré- 
pondu à  tant  de  prétentions.  Ils  ont  beaucoup  pécule , 
mais  leur  péculat  s'est  découvert  ;  ils  l'ont  dissipé  au  milieu 
de  violents  murmures.  Le  pouvoir  s'est  avili  ;  les  gens  indé- 
pendants par  leur  rang  ou  par  leur  fortune  se  sont  séparés 
de  lui,  ont  dédaigné  ses  secours,  sa  protection,  sa  société. 
On  l'évite,  on  ne  le  craint  plus.  Ses  mécomptes,  ses  bévues 
l'ont  avili;  les  rivalités,  les  haines  qu'il  inspire  se  sont 
évaporées,  mais  le  mépris  s'est  concentré;  car  il  est  plus 
incapable  que  méchant.  Il  le  sent  bien ,  quand  il  voit  le  degré 
de  dénuement  et  souvent  de  désespoir  auquel  il  a  réduit  nos 
campagnes.  Sur  six  millions  de  familles  il  en  est  un  quart 
qui  vivent  dans  les  villes  où  le  clergé  et  la  noblesse ,  tra- 
qués dans  les  campagnes,  se  sont  abrités  et  ont  suivi  leurs 
inclinations  naturelles.  La  charité  s'y  est  organisée,  de  nou- 
velles créations  ,  de  nouvelles  associations  ont,  depuis  cin- 
quante ans,  toujours  succédé  aux  dévastations  révolution- 
naires. Les  pauvres  donnent  beaucoup  de  peine ,  les  riches 
se  la  divisent.  Et  quand  on  voit  les  vertus  persévérantes 
qu'ont  suscitées  les  calamités  persévérantes,  on  s'applaudi- 
rait presque  des  ravages  de  la  révolution.  Certes  il  y  a 
beaucoup  de  misères  dans  nos  villes ,  mais  ce  sont  des  mi- 
sères encore  supportables;  dans  nos  campagnes  elles  sont 
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surnalurelles  cl  surhumaines.  Ln  enfant  nait,  Dieu  lui  a 
donné  une  mère  pour  le  nourrir;  mais  qui  nourrit  ces  my- 
riades affamées,  aussi  faibles  que  des  enfants.  Nos  cam- 
pagnes contiennent  les  trois  quarts  de  notre  population 
et  les  trois  quarts  les  plus  pauvres.  Nous  pourrions 
citer  des  localités  où  il  ne  reste  pas  un  seul  homme  en  élat 
de  payer  la  moindre  somme  en  argent ,  ou  la  moindre 
valeur  en  grain  pour  une  journée  de  travail.  Les  pauvres 
n  y  connaissent  que  des  pauvres,  leur  isolement  du  riche 
est  aussi  absolu  que  s'ils  vivaient  dans  les  déserts  de 
l'Afrique. 

Quand  les  ancêtres  de  ces  malheureux  se  sont  bâti  leurs 
chaumières,  ils  Font  fait  à  l'ombre  d'une  abbave,  d'un 
couvent,  dun  presbytère  ou  d'un  château.  L'abbé,  le 
prieur,  le  curé,  le  seigneur,  comme  voisin  de  ces  construc- 
tions ,  devenait  devant  les  hommes  responsable  de  leur 
bicn-èlre,  de  leur  existence,  de  leur  soulagement;  puis  de- 
vant Dieu,  de  leur  éducation ,  de  leur  intelligence  et  de  leur 
religion.  Voilà  les  conditions,  les  bases  sur  lesquelles  la  pa- 
roisse s'est  fondée.  Quand  la  réforme  du  xvi''  siècle  parut  en 
Angleterre  ,  elle  n'attaqua  que  l'intelligence  en  cela  qu'elle 
ne  détruisit  que  l'abbé  et  le  prieur  ;  les  terres  de  Tabbaye  et 
du  couvent  passèrent  dans  les  mains  des  propriétaires  du 
château ,  et  le  villageois  retrouva  bientôt  son  pain  et  son 
travail.  Mais  notre  révolution,  bien  autrement  infernale 
que  la  réforme,  n'a  rien  laissé  à  retrouver.  Le  peu  de 
grandes  et  bonnes  constructions  rurales  que  les  marteaux 
et  le  temps  n'ont  pas  détruites  sont ,  comme  les  constructions 
des  villes,  destinées  aux  casernes  de  la  gendarmerie,  aux 
entrepôts  de  sel  ou  au  logement  des  fonctionnaires  publics  , 
et  le  peu  de  grandes  exploitations  et  de  grands  bâtiments 
qui  nous  restent  se  mine  tous  les  jours  sous  nos  yeux  et  finit 
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par  voler  en  éclats  et  en  poussière  sous  la  main  des  légistes 
et  des  lois  civiles  et  fiscales. 

Fixons  nos  idées.  Le  nombre  moyen  qui  forme  une  famille 
est  de  six  personnes  sur  lesquelles  il  en  est  deux  qui  peuvent 
travailler  et  qui  doivent  nourrir  la  famille.  D'après  le  prix 
des  denrées,  la  moindre  somme  que  ces  familles  puissent 
dépenser  pour  vivre  d'une  manière  décente  est  de  2,000  fr. 
Qu'elle  les  obtienne  comme  salaires  ,  comme  emplois , 
comme  industrie  ou  comme  revenu,  peu  importe.  Cette 
famille  avec  pareils  émoluments  ne  peut  jamais  consommer 
de  viande  en  nature  et  même  tout  au  plus  quelques-unes 
des  substances  animales  dont  nous  avons  parlé.  La  France 
contient  six  millions  de  familles  ;  il  en  est  trois  millions  qui 
ne  peuvent  et  qui,  même  dans  les  temps  précédents,  n'ont 
pu  atteindre  à  de  pareils  revenus.  Mais  dans  les  temps  pré- 
cédents elles  n'avaient  pas  môme  à  songer  à  leur  nourriture, 
elles  la  trouvaient  de  droit  chez  les  propriétaires  les  plus 
opulents  pour  lesquels  elles  travaillaient  et  par  là  partici- 
paient à  leurs  succès.  Si  les  travaux  les  plus  pénibles  auxquels 
l'homme  soit  condamné  leur  étaient  imposés,  du  moins 
étaient-elles  affranchies  du  souci  et  des  angoisses  de  fournir  à 
leurs  premiers  besoins.  Les  peines  de  l'existence  se  parta- 
geaient ainsi  entre  le  riche  et  le  pauvre.  Si  le  pauvre  tra- 
vaillait tous  les  jours,  le  riche  avait  tous  les  jours  à  fournir 
à  ses  besoins.  Quand  le  pauvre  trouvait  du  travail,  il  trou- 
vait sa  nourriture  ;  son  esprit  du  moins  restait  à  cet  égard 
dans  la  liberté  et  l'indépendance.  Et  de  quel  droit,  nous  le 
demandons  ici,  les  classes  moyennes ,  déjà  si  favorisées  en 
France,  ont-elles  détruit  et  saccagé  d'abord  les  propriétés, 
puis  détruit  et  saccagé  les  propriétaires ,  puis  détruit  et 
saccagé  sept  millions  de  pauvres  en  leur  donnant  un  lambeau 
de  terre  qui  les  fixe  sur  les  lieux  de  leurs  douleurs? 
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Nous  répétons  ici  que  nous  ne  parlons  ni  de  la  vieillesse , 
ni  de  Tenfancc,  ni  des  malades  qui  forment  une  charge 
obligée  à  toute  société  moderne,  nous  parlons  des  gens  va- 
lides, qui,  au  contraire,  en  doivent  faire  la  force.  Sur  les 
trois  millions  de  familles  qui  n'atteignent  pas  au  revenu 
de  2,000  francs,  il  en  est  un  million  dont  les  chefs  trou- 
vent à  peine  à  gagner  15  sous  par  jour  pendant  huit  mois 
de  l'année  et  rien  ou  presque  rien  pendant  les  autres 
quatre  mois.  Voilà  un  fonds  et  un  fonds  inépuisable  pour 
les  bandes,  et  d'autant  plus  inépuisable  que  nous  y  ajoutons 
tous  les  jours. 
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CHAPITRE  X. 


DE  LA  CONCCRBENCE  PAR  RAPPORT  A  LA  CONDITION  DES 
OUVRIERS. 

L'application  des  découvertes  modernes  à  l'art  de  manu- 
facturer a  exigé  de  vastes  ateliers;  les  ouvriers  en  grand 
nombre  ont  été  réunis  sous  un  seul  chef.  Des  maîtres  ri- 
ches ont  été  substitués  à  des  maîtres  pauvres.  Certaines 
classes  ouvrières  tout  entières,  qui  travaillaient  sous  les 
yeux  et  sous  la  direction  de  gens  d'une  condition  peu  dif- 
férente de  la  leur,  se  sont  trouvées  dans  la  dépendance  de 
maîtres  d'un  rang  et  d'une  éducation  plus  élevés.  Il  est 
vrai  que  des  branches  de  manufacture  domestique,  comme 
M.  Marshall  Ta  dit ,  ont  été  anéanties  et  qu'il  faut  regretter 
que  les  mœurs  actuelles,  comme  l'invention  des  machines, 
aient  rompu  ces  liens  de  bienveillance  qui  unissaient  l'ou- 
vrier à  la  famille  du  maître. 

C'est  surtout  à  la  concurrence  illimitée  qu'on  doit  attri- 
buer l'accumulation  rapide  des  ouvriers  dans  les  grandes 
villes  et  dans  certaines  localités  plus  favorables  que  d'autres, 
soit  à  l'établissement  des  machines,  soit  au  développement 
de  quelques  branches  d'industrie.  Car  sous  le  régime  de 
cette  concurrence,  le  manufacturier  qui  s'établit  en  négli- 
geant de  s'emparer  de  tout  avantage,  quelque  petit  qu'il 
soit,  dont  jouissent  ses  rivaux,  marche  à  une  ruine  cer- 
taine. 11  est  donc  contre  ses  intérêts  de  fonder  un  établisse- 
ment nouveau  sur  les  points  du  royaume  qui  ne  réunissent 
pas  absolument  toutes  les  conditions  de  la  réussite  ;  par 
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conséquent  il  se  voit  obligé  d'en  choisir  remplacement  dans 
des  limites  de  terrain  fort  restreintes. 

Nous  avons  décrit,  d'après  des  documents  officiels,  les 
maux  produits  par  cette  accumulation  :  la  maladie  et  le  vice. 
Mais  en  même  temps  nous  avons  montré  que  l'organisation 
nouvelle  introduite  dans  les  villes  d'Angleterre  par  suite  de 
l'invention  des  machines,  peut  devenir  favorable  aux  pau- 
vres ;  car  le  sort  de  l'ouvrier  dépend  aujourd'hui  bien  plus 
qu'autrefois  des  gens  à  grands  capitaux.  Ils  sont  portés  par 
leurs  intérêts,  leurs  devoirs  et  leurs  lumières  à  exercer 
sur  leurs  subordonnés  une  surveillance  paternelle. 

Cependant  à  mesure  que  la  condition  des  maîtres  s'élève, 
leur  pouvoir  sur  l'ouvrier  augmente  ;  et  puisque  des  milliers 
de  travailleurs  se  trouvent  dans  la  dépendance  d'un  petit 
nombre  de  manufacturiers,  n'est-il  pas  naturel  que  la  société 
demande  à  ceux-ci  quelques  garanties  avant  de  leur  livrer 
le  sort  des  populalions?  Les  lois  ne  devraient-elles  pas  dé- 
courager plutôt  que  faciliter  les  spéculations  hasardées?  Ne 
devraient-elles  pas  assurer  aux  entreprises  faites  sous  leur 
protection  des  chances  de  réussite  et  de  stabilité,  afin  d'é- 
viter que  le  travail  ne  soit  enlevé  subitement  au  peuple  de 
toute  une  ville?  Mais  ces  conditions  protectrices  des  maîtres 
€t  des  ouvriers  ne  sauraient  exister  sous  le  régime  de  la  li- 
berté illimitée.  C'est  ce  que  nous  allons  continuer  à  déve- 
lopper. 

Pour  expliquer  comment  la  concurrence  illimitée  rend 
incertaine  la  stabilité  de  toute  entreprise  industrielle  et 
compromet  le  sort  des  ouvriers,  nous  allons  extraire  des 
enquêtes  officielles  plusieurs  exemples  choisis  dans  des 
industries  dont  les  conditions  d'existence  sont  différentes  , 
et  nous  parlerons  d'abord  de  l'extraction  et  du  commerce 
de  la  houille,  parce  que  les  chefs  de  ces  exploitations  ont 
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fait  les  plus  grands  efforts  pour  limiter  la  concurrence  et  y 
ont  momentanément  réussi. 

Londres  est  le  grand  débouché  des  houillières  du  comté 
de  Durham,  Ce  commerce  se  trouve  dans  des  conditions 
favorables,  car  la  consommation  de  celte  ville  qui  ne 
brûle  que  de  la  houille  dépend  fort  peu  de  la  prospé- 
rité des  autres  commerces.  La  douceur  ou  la  sévérité  de 
l'hiver  ont  seules  quelque  influence  sur  la  quantité  qui 
se  vend. 

»  Vers  la  fin  du  siècle  dernier,  dit  le  comité  chargé  de 
»  faire  une  enquête  sur  ce  sujet,  il  se  forma  une  société  de 
»  propriétaires  de  grandes  houillières ,  sous  la  dénomination 
»  de  Limilation  des  ventes.  Elle  a  pour  but  de  remédier 
»  aux  irrégularités  dans  la  vente  du  charbon  et  de  main- 
»  tenir  un  approvisionnement  conforme  aux  besoins  de 
»  chaque  semaine ,  à  un  prix  tel  que  les  ouvriers  produc- 
»  teurs  puissent  gagner  des  salaires  suflisants  pour  vivre  et 
»  que  les  propriétaires  aient  un  profit  modéré.  » 

Le  prix  de  revient  du  charbon  une  fois  fixé,  l'association 
fait  tous  ses  efforts  pour  le  maintenir  tel  à  Londres.  A  cet 
effet ,  si  les  prix  dans  cette  ville  sont  trop  élevés  pendant 
une  quinzaine ,  l'association  envoie  une  plus  grande  quan- 
tité de  houille;  s'ils  se  maintiennent  trop  bas,  elle  en 
fournit  une  moindre  quantité.  Elle  soutient  ainsi  la  vente  du 
charbon  le  plus  près  possible  du  prix  régulateur. 

Néanmoins  chacun  est  libre  d'établir  de  nouvelles  exploi- 
tations ou  d'augmenter  les  moyens  de  travailler  celles  qui 
existent.  On  peut  se  joindre  à  l'association  ou  en  rester  sé- 
paré ;  mais  ceux  qui  prennent  le  premier  parti  ne  doivent 
vendre  que  la  quantité  de  houille  fixée  par  l'association. 
Celle-ci  établit  pour  base  de  ses  évaluations  la  puissance  des 
moyens  d'exploitation  de  chaque  houillièrc  comparée  à  la 
puissance;  totale  des  houillières  associées. 
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Cette  association  a  pour  concurrents  les  propriétaires  des 
exploitations  de  divers  autres  comtés,  moins  favorablement 
situés  par  rapport  à  Londres,  et  ceux  du  même  comté  qui 
veulent  en  rester  séparés. 

Sous  le  régime  de  cette  association,  le  commerce  n'est 
pas  parfaitement  libre,  mais  le  travail  est  donné  aux  ouvriers 
d'une  manière  régulière.  Les  propriétaires  des  exploitations 
veillent  à  la  condition  des  gens  qu'ils  emploient  :  ils  ont 
fait  bâtir  près  des  mines  des  chaumières  pour  les  loger,  un 
petit  jardin  est  annexé  à  chacune  d'elles.  Lord  Durham  en- 
tretient un  médecin  pour  soigner  les  ouvriers  de  ses  houil- 
lières,  il  a  encouragé  douze  cents  d'entre  eux  à  former  un 
fond  de  bienfaisance  auquel  il  ajoute  en  sus  la  sixième  partie 
de  la  somme  totale  que  produisent  les  souscriptions.  Sur  cet 
argent  les  ouvriers  malades  reçoivent  9  francs  par  se- 
maine. Beaucoup  d'autres  propriétaires  suivent  les  mêmes 
exemples. 

Voici  donc  une  nouvelle  preuve  que  la  richesse  des  maî- 
tres et  la  régularité  dans  les  affaires  est  favorable  aux  ou- 
vriers. Mais  cette  association ,  ne  trouvant  aucun  appui  dans 
les  lois  du  pays,  ne  se  soutient  qu'avec  beaucoup  de  peine. 
Il  n'est  pas  rare  qu'elle  soit  suspendue  momentanément. 
Voyons  ce  qui  arrive  alors. 

Chaque  propriétaire  cherche  à  vendre  autant  de  houille 
qu'il  lui  est  possible  et  veut  faire  sa  fortune  aux  dépens  de 
celle  de  ses  voisins.  Il  s'établit  un  combat  de  concurrence 
entre  les  houillières  qui  donnent  le  meilleur  charbon  à  meil- 
leur marché  et  celles  qui  ont  quelque  désavantage.  Dans 
les  efforts  que  les  propriétaires  font  pour  renverser  les  éta- 
blissements rivaux  ou  pour  continuer  le  commerce,  le  prix 
de  la  main  d'œuvre  est  réduit,  les  ouvriers  tombent  dans 
une  grande  misère.  Le  travail  et  le  capital  sont  transportés 


—  292  — 

dans  les  districts  les  plus  favorablement  situés  ,  c^est 
une  révolution  dans  la  valeur  de  la  propriété.  Les  ouvriers 
renvoyés  d'une  houillière  sont  obligés  de  chercher  de  l'ou- 
vrage ailleurs. 

«  Alors,  la  classe  la  plus  habile,  dit  M.  Brandling  , 
»  trouve  facilement  de  l'occupation ,  mais  il  n'en  est  pas  de 
»  même  des  autres.  Les  maîtres  ,  forcés  de  ne  penser  qu'à 
»  leurs  propres  intérêts,  font  varier  le  nombre  destravail- 
»  leurs  suivant  que  la  vente  est  active  ou  lente  ;  ils  dimi- 
»  nuent  tant  qu'ils  peuvent  leur  nombre,  A  cet  effet  ils 
»  abandonnent  des  houillières  exploitées,  doublent  cer- 
»  taines  classes  d'ouvriers  tels  que  les  mineurs  et  les  char- 
»  geurs  et  obtiennent  ainsi  de  doubler  le  produit  de  l'ex- 
»  ploiLation  des  mines  le  plus  fjtvorablcmcnt  situées,  sans 
»  doubler  le  nombre  des  ouvriers  inférieurs.  Ceux-ci  res- 
»  lent  sans  emploi.  Entièrement  abandonnés  à  eux-mêmes, 
»  il  faut  qu'ils  quittent  leurs  villages.  Ce  dérangement  cause 
»  une  grande  misère  dans  les  familles.  Tout  le  pays  souffre; 
»  les  boutiquiers  eux-mêmes  qui  vivent  par  les  ouvriers 
»  sont  ruinés.  Bientôt  le  désespoir  réunit  les  mécontents  : 
»  ils  se  livrent  à  des  révoltes,  forment  des  compagnonnages, 
»  car  ils  ne  sont  pas  en  état  de  rester  deux  ou  trois  sc- 
»  maines  sans  travailler. 

»  L'ouvrage  n'est  plus  donné  d'une  manière  régulière. 
»  On  emploie  beaucoup  d'ouvriers  si  la  demande  du  char- 
»  bon  augmente;  au  contraire  on  en  réduit  le  nombre  si 
))  la  demande  diminue.  Les  salaires  sont  tantôt  élevés , 
»  tantôt  réduits.  L'ouvrier  ne  sait  jamais  s'il  trouvera  de 
»  l'ouvrage  le  lendemain.  » 

«  L'irrégularité  avec  laquelle  on  emploie  les  ouvriers , 
»  dit  M.  Morton,  est  la  cause  de  tous  les  mécontentements. 
»  Ils  forment  des  associations  et  s'assujettissent  rigoureuse- 
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»  ment  aux  règles  dont  ils  sont  convenus.  Si  les  maîtres     ,«_^;^ 

»  s'y  opposent,  ils  se  retirent  des  ateliers  et  font  grève.  La 

»  convention  principale  qu'ils  maintiennent  dans  les  mines 

»  a  pour  but  de  faire  distribuer  entre  eux  tous  l'ouvrage  de 

»  manière  que  Tun ,  quoique  plus  habile,  ne  gagne  pas  plus 

»  que  l'autre.  Ils  se  soumettent  à  ne  travailler  tous  que 

»  huit,  dix  ou  onze  jours  dans  la  quinzaine,  afin  que  per- 

»  sonne  ne  manque  de  travail,  et  cependant  la  tâche  jour- 

»  nalière  que  quelques-uns  achèvent  en  six  heures  ne  peut 

»  être  faite  par  d'autres  qu'en  douze  heures.  C'est  ainsi 

»  qu'ils  s'entr'aident  les  uns  les  autres  et  que  les  ouvriers 

»  veulent  partager  le  sort  de  leurs  camarades.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  travail  des  houillières  qu'on 
voit  les  ouvriers  se  soutenir  d'une  manière  si  touchante , 
c'est  aussi  dans  tous  les  autres  métiers,  comme  le  prouvent 
les  enquêtes.  Des  lois  du  parlement  ont  même  rendu  ces  as- 
sociations légales ,  pourvu  qu'elles  ne  soient  suivies  d'aucune  \ 
^jj^euce;  c'est  le  seul  moyen  qu'on  ait  trouvé  de  maintenir 
la  liberté  du  commerce  et  d'empêcher  que  les  ouvriers  ne 
tombent  dans  une  misère  extrême  et  dans  une  servitude 
complète.  La  concurrence  porte  forcément  les  maîtres  à  la 
réduction  des  salaires,  sans  que  cette  mesure  puisse  les 
sauver  de  la  faillite.  Les  associations  d'ouvriers  s'opposent 
à  cette  réduction  en  faisant  grève.  La  loi  permet  et  favorise 
une  hostilité  permanente  entre  les  maîtres  et  les  travailleurs. 
Ceux-ci  réduits  au  désespoir  à  des  époques  périodiques  ne 
peuvent  plus  être  contenus  dans  le  devoir;  les  excès  arrivent 
à  ce  point  que  les  établissements  sont  incendiés  et  la  vie  des 
maîtres  menacée.  L'attachement  au  gouvernement  et  l'amour 
de  la  patrie  sont  détruits. 

Ainsi    donc  des  salaires    Irès-élevés   ne    rendent    pas 
le  peuple  heureux;   il  faut  surtout  que  le    travail   soit 
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donné  d'une  manière  régulière;  car  l'expérience  prouve 
que  l'ouvrier  ne  peut  faire  de  réserves.  De  hauts  salaires 
suffisent  à  peine  pour  vivre  et  subvenir  aux  besoins  et  aux 
maladies  de  la  famille.  Voilà  pourquoi  les  ouvriers  entrent 
volontiers  dans  des  souscriptions  hebdomadaires  dont  le  pro- 
duit ,  remis  à  des  chefs  de  leur  choix ,  leur  procure  les 
moyens  de  résister  aux  maîtres,  lorsqu'ils  prétendent  ré- 
duire les  salaires.  Sur  l'ordre  de  ces  chefs,  ils  se  retirent 
des  ateliers,  font  grève,  ce  qui  les  met  dans  cet  état  de 
sédition  rendue  légale. 

Les  partisans  de  la  liberté  du  commerce  ont  objecté  de- 
vant les  comités  d'enquêtes  que  cette  incertitude  dans  le 
travail  était  causée  par  le  passage  continuel  du  régime  de 
V association  des  ventes  au  régime  de  la  liberté;  que  si  Vas- 
sociation  était  complètement  détruite ,  le  travail  et  le  capital 
seraient  transportés,  il  est  vrai,  d'un  district  à  Tautre , 
mais  qu'avec  le  temps,  le  travail  et  le  capital  se  fixant  sur 
les  houillières  dont  l'exploitation  est  le  plus  facile ,  les  ou- 
vriers seraient  employés  d'une  manière  régulière  et ,  en 
môme  temps,  le  prix  de  la  houille  serait  abaissé. 

Les  témoins,  appelés  dans  l'enquête,  répondent  qu'en 
supposant  le  capital  fixé  dans  un  district  déterminé ,  sous  le 
régime  de  la  liberté  du  commerce,  l'approvisionnement  de 
la  ville  de  Londres  deviendrait  irrégulier ,  comme  cela  a 
lieu  toutes  les  fois  que  {'association  des  ventes  a  été  dissoute. 
Souvent  les  navires  arrivent  ensemble  pour  être  chargés  , 
alors  toutes  les  personnes  dans  les  houillières,  sur  les  routes, 
aux  transports,  etc. ,  sont  obligées  de  travailler  nuit  et  jour. 
Bientôt  il  n'y  a  plus  de  navires  à  fréter  et  tout  le  monde 
reste  oisif. 

D'ailleurs,  il  est  impossible  que  le  travail  et  le  capital  se 
fixent  sur  certaines  houillières,  parce  que  le  perfectionne- 
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ment  continuel  des  machines,  l'ouverture  de  quelques  nou- 
veaux ports,  de  quelque  canal ,  de  quelque  chemin  de  fer 
change,  chaque  année,  toutes  les  conditions  de  Texploi- 
tation  dans  certains  districts  et  tendent  par  conséquent  à 
faire  passer  d'un  lieu  à  l'autre  les  conditions  les  plus  favo- 
rables à  l'exploitation  et  par  conséquent  le  travail  et  le 
capital. 

Il  est  donc  impossible,  sous  le  régime  de  la  concurrence 
illimitée ,  que  le  travail  soit  régulier.  Il  reste  à  examiner 
s'il  est  vrai  que  la  liberté  du  commerce  fasse  baisser  les  prix 
de  la  houille  d'une  manière  avantageuse  pour  tous  les  con- 
sommateurs. L'expérience  prouve  que  les  prix  deviennent 
irréguliers  suivant  les  saisons  et  suivant  le  besoin  que  la  po- 
pulation éprouve  d'acheter  du  combustible.  La  concurrence 
illimitée  fait  baisser,  à  certaines  époques ,  le  prix  du  char- 
bon à  Londres;  mais,  à  d'autres  époques  et  principalement 
pendant  l'hiver,  ce  prix  s'élève,  parfois,  outre  mesure. 
Cela  est  naturel  puisque  ni  le  commerce,  ni  l'extraction  ne 
sont  plus  soumis  à  aucune  règle.  Mais  l'intérêt  de  l'ouvrier, 
qui  est  hors  d'état  de  faire  des  provisions,  se  trouve  à  ne 
pas  payer  exhorbitamment  cher  cet  objet  de  consommation 
au  moment  même  où  il  en  a  le  plus  besoin  et  où  ses  achats 
sont  les  plus  grands. 

Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  le  pauvre  n'achète  jamais 
qu'à  crédit,  en  très-petite  quantité  et  par  l'intermédiaire 
d'une  foule  de  marchands  détaillants  obligés  de  faire  des 
frais  si  grands  que  le  pauvre  paie  la  houille  de  mauvaise' 
qualité  plus  cher  que  le  riche  ne  paie  la  meilleure. 

S'il  est  de  l'intérêt  du  pauvre  d'obtenir  les  objets  de  pre- 
mière nécessité  au  plus  bas  prix  possible,  il  est  bien  plus 
encore  de  son  intérêt  que  le  prix  soit  régulier  et  tel  que  le 
producteur  ait  toujours  du  travail  et  des  salaires  suffisants, 
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car  le  pauvre  est  lui-même  producteur.  Le  système  de  la 
concurrence  illimitée ,  appliqué  à  toutes  les  branches  de  l'in- 
dustrie, produit  sur  toutes  l'irrégularité  du  travail  et  des  sa- 
laires. L'ouvrier,  constamment  balloté  entre  l'oisiveté  et  un 
travail  excessif,  entre  l'aisance  et  le  dénuement  absolu  , 
devient  débauché  et  gaspille  ce  qu'il  gagne. 


DU    FER. 


11  est  évident  qu'une  industrie  qui ,  pour  être  exercée  , 
demande  un  grand  capital  est  moins  sujette  que  toute  autre 
à  être  suspendue  ou  renversée  par  la  concurrence  ,  puisque 
le  nombre  des  concurrents  est  limité  par  le  capital.  Cepen- 
dant nous  venons  de  voir  comment  la  condition  des  ouvriers 
employés  à  la  houille  est  sans  cesse  attaquée.  Nous  allons 
prendre  encore  pour  exemple  les  usines  où  se  forge  le  fer. 

«  Ces  établissements ,  dit  M.  William  Mathews ,  maître 
»  de  forges,  qui  occupe  de  quatre  à  cinq  cents  ouvriers 
»  dans  les  mines  de  fer  et  de  charbon  du  comté  de  Stafford , 
»  de;nandent  un  capital  énorme,  car  le  fer  se  fabrique  au- 
«-jourd'hui  jpar  des  machines  qui  coulent  Fort  cber^  Il  faut 
•)  construire  des  routes  à  bandes  de  fer  pour  transporter  les 
»  produits  aux  canaux.  Quand  même  ces  routes  ne  sont 
»  pas  très-étendues,  ou  peut  calculer  qu'un  établissement 
»  de  forges  coûte  de  1,200,000  à  i, 000, 000  de  francs. 

»  Une  fois  qu'on  a  monté  un  établissement  de  ce  genre,  il 
»  est  impossible  de  se  retirer.  On  y  met  d'abord  ses  capi- 
»  taux ,  on  emprunte  ensuite  en  donnant  hypothèque  sur 
»  l'usine.  Soit  qu'il  y  ait  à  gagner  ou  à  perdre,  le  maître 
»  de  forges  se  voit  obligé  de  continuer  son  industrie  ;  et  ce 
»  qu'il  y  a  de  plus  remarquable,  c'est  que  le  prix  du  fer 
»  baissant  lorsque  la  quantité  produite  est  trop  grande , 
»  c'est  justement  alors  que  le  manufacturier  se  voit  obligé 
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»  d'augmenter  la  quantité  de  fer  qu'il  produit,  parce  que 
»  c'est  le  seul  moyen  qu'il  ait  de  produire  à  meilleur  mar- 
»  ché.  En  effet,  les  ouvriers  les  plus  chers  tels  que  les  mé-     \ 
n  caniciens,  les  fondeurs,  les  charpentiers  sont  engagés  à     | 
»  l'année ,  et  la  dépense  que  causent  leurs  salaires  est  la 
»  même  qu'on  manufacture  heaucoup  ou  peu. 

Tous  les  témoins,  entendus  dans  cette  enquête,  sont 
d'accord  sur  ce  fait  que  les  variations  sur  les  prix  du  fer  ont 
été  énormes  dans  chaque  période  de  dix  ans,  ce  qui  a  causé 
des  secousses  terribles.  D'une  année  à  l'autre,  la  somme  to- 
tale qui  représente  le  fer  vendu  par  l'ensemble  des  usines  du 
royaume  a  varié  de  trois  à  un.  Il  n'est  donc  pas  étonnant 
qu'à  diverses  époques  plus  du  tiers  des  hauts  fourneaux  du 
royaume  ait  été  éteint. 

«  Cependant,  dit  M.  AValker,  qui  possède  dans  les  comtés 
»  de  Slafford  et  d'York  des  usines  qui  sont  dans  sa  famille 
»  depuis  plus  de  cent  ans,  le  grand  nombre  de  fourneaux 
»  éteints  n'a  jamais  empêché  d'en  construire  de  nouveaux 
»  dans  d'autres  localités  regardées  comme  plus  avantageuses 
»  pour  la  production  du  fer,  ce  qui  établit  une  concurrence 
»  funeste,  caries  mines  du  comté  de  Stafford  sont  aujour- 
»  d'hui  ruinées  par  celles  du  pays  de  Galles. 

Non-seulement  îa  production  augmente  et  diminue  énor- 
mément dans  l'ensemble  du  royaume ,  mais  cette  variation 
sur  l'ensemble  n'est  rien  comparativement  aux  variations 
dans  chaque  district,  puisque  la  production  passe  conti- 
nuellement des  anciens  fourneaux  aux  nouveaux. 

Certaines  inventions,  telles  qu'un  nouveau  procédé  pour 
souffler ,  ont  encore  augmenté  la  concurrence  en  permet- 
tant de  fabriquer  mieux  et  à  meilleur  marché  dans  les  pays 
où  la  houille  est  de  qualité  si  inférieure  qu'on  devait  croire 
qu'ils  seraient  à  jamais  hors  d'état  de  soutenir  la  concurrence. 


—  298  — 

A  diverses  époques  les  maîtres  de  forges  s'assemblèrent 
pour  régler  la  quantité  de  fer  produite,  comme  les  proprié- 
taires des  exploitations  de  houille  ont  réglé  la  quantité  ex- 
traite des  mines,  mais  il  fut  toujours  impossible  de  s'en- 
tendre. Cette  industrie  n'ayant  été  soumise  à  aucune  règle, 
les  maîtres  de  forges  ont  été  périodiquement  ruinés. 

Ces  variations  énormes  dans  les  quantités  produites  ren- 
dent la  condition  des  ouvriers  très-irrégulière.  Les  maîtres, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  un  profit  raisonnable,  disputent  sur  les 
salaires  et  sont  avec  leurs  ouvriers  sur  le  pied  le  plus  hos- 
tile. Tous  les  mécontentements  politiques  viennent,  disent 
les  témoins ,  ou  de  ce  que  l'ouvrage  manque ,  ou  de  ce  qu'il 
n'est  pas  paye  à  un  taux  raisonnable.  Il  y  a ,  parmi  les  ou- 
vriers, des  émeutes  qui  rendent  la  fabrication  très-difficile. 
A  diverses  époques  ils  ont  fait  grève  et ,  excités  par  la  mi- 
sère, organisés  par  des  agents  provocateurs,  ils  se  sont 
portés  sur  les  villes  et  en  ont  commencé  le  pillage. 

DES  FABRIQUES  DE  METAUX. 

Les  deux  exemples  que  nous  venons  de  citer  prouvent 
que  les  grands  capitaux  nécessaires  à  certains  établissements 
industriels  ne  sont  pas  une  condition  suffisante  pour  limiter 
la  concurrence  à  ce  point  que  la  production  soit  assujettie 
à  une  règle  et  que  l'accumulation  successive  des  objets  pro- 
duits ne  cause  périodiquement  la  suspension  de  tout  travail 
dans  les  ateliers.  L'état  des  maîtres  sous  un  tel  régime 
devient  aussi  peu  stable  que  celui  des  ouvriers. 

S'il  en  est  ainsi  dans  les  industries  qui  exigent  de  si  grands 
établissements,  ou  conçoit  que  le  mal  doit  encore  être  plus 
sensible  lorsque  l'industrie  n'exige  aucun  capital  pour  être 
exercée.  Nous  allons  en  présenter  pour  exemple  les  fabri- 
({ues  de  métaux  dont  le  siège  principal  est  établi  à  Bir- 
mingham et  à  Wolverhampton. 
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Ellesconsistentprincipalementà  manufacturer  les  lampes, 
chandeliers,  ornements  en  cuivre  et  tous  les  objets  de  cuivre, 
d'étain,  etc. ,  fondus.  Il  faut  y  ajouter  les  petits  objets  en 
fer  tels  que  serrures,  cadenas,  loquets,  gonds,  etc. 

«  Les  manufacturiers,  dit  M.  Dixon,  trouvaient  autrefois 
»  à  vendre  immédiatement  leurs  marchandises  pour  une 
»  consommation  positive;  mais  aujourd'hui  on  vend  à  des 
»  spéculateurs  et  l'on  éprouve  des  faillites  qu'on  n'aurait  ja- 
»  mais  pu  prévoir.  Je  ne  connais  aucun  commerce  ni  aucune 
»  industrie  dans  mon  voisinage  où  un  homme  prudent  puisse 
»  engager  son  capital.  La  vente  s'arrête  périodiquement  ; 
»  les  marchandises  s'accumulent,  quelle  que  soit  l'activité 
»  avec  laquelle  on  cherche  à  vendre. 

»  La  nature  du  travail  permet  de  se  livrer  à  cette  manu- 
»  facture  avec  de  si  faibles  avances  que  quantité  d'ouvriers 
»  s'établissent  et  se  mettent  à  manufacturer  pour  leur 
»  propre  compte.  Alors ,  pour  peu  que  la  vente  s'arrête , 
n  ces  petits  manufacturiers  n'ont  pas  le  capital  nécessaire 
»  pour  continuer  à  fabriquer  ;  le  discrédit  tombe  de  suite 
»  sur  eux.  Ils  ne  peuvent  plus  acheter  les  matières  pre- 
»  mières  à  crédit.  Il  faut  donc  qu'ils  vendent  à  tout  prix. 
»  Bientôt  les  gros  manufacturiers,  en  concurrence  avec  les 
»  petits,  sont  entraînés  à  suivre  leur  exemple;  les  faillites 
»  se  multiplient.  La  méfiance  arrive  à  tel  point  qu'il  faut 
»  payer  la  matière  première  le  jour  même  où  on  l'achète. 

»  Cependant  les  gros  manufacturiers  sont  les  derniers 
»  entraînés,  car  ils  fabriquent  à  meilleur  marche  parce 
»  qu'ils  achètent  la  matière  première  plus  en  gros.  Ils  ont 
»  des  machines  puissantes  et  ils  établissent ,  parmi  leurs 
»  nombreux  ouvriers,  une  division  du  travail  qui  apporte 
»  une  grande  économie.  » 

Parlant  de  la  condition  des  ouvriers,  les  témoins  disent  : 


t 
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«  L'irrégularité  avec  laquelle  le  travail  arrive  rend  leur  con- 
»  ditipn  Xrès- pitoyable.  Il  n'en  est  aucun  qui  ne  craigne  de 
»  rester  subitement  sans  ouvrage.  Le  bas  prix  des  salaires 
»  serait  pour  eux  une  calamité  moins  grande  que  Tincerti- 
»  tude  où  ils  sont  continuellement.  Pour  se  soutenir ,  ils  ont 
»  formé  depuis  longtemps  des  compagnonnages;  ils  font  des 
»  versements  réguliers  à  une  caisse  commune  aûn  de 
»  s'entr'aider  dans  les  temps  d'adversité.  Tous  les  mécon- 
»  tentements  politiques  tiennent  à  cet  état  de  choses,  car 
»  si  les  salaires  étaient  réguliers,  il  serait  fort  difficile  de 
»  soulever  le  peuple ,  mais  dans  l'oisiveté  où  il  se  trouve 
»  périodiquement  jeté ,  il  passe  ses  journées  au  cabaret  et 
»  y  établit  des  discussions  politiques.  » 


Certaines  fabriques ,  telles  que  celles  du  papier ,  du  savon, 
du  verre,  de  la  bière,  des  liqueurs  spiritueuses ,  etc. ,  ont 
été  soumises  par  le  gouvernement  anglais  à  des  impôts. 

La  surveillance  que  le  fisc  y  exerçait  a  été  tellement  sé- 
vère et  minutieuse  qu'elle  a  malheureusement  arrêté  toute 
espèce  de  perfectionnement  dans  quelques-unes.  Mais  ce- 
pendant cette  surveillance  avait  l'avantage ,  d'une  part ,  de 
maintenir  ces  industries  dans  de  sages  limites  pour  la  pro- 
duction; d'une  autre  part,  les  avances  que  les  manufactu- 
riers étaient  obligés  de  faire,  pour  payer  l'impôt  au  moment 
où  les  produits  sortaient  de  leurs  établissements,  limitaient 
le  nombre  des  concurrents.  Les  enquêtes  prouvent  ce  fait 
bien  remarquable  sur  lequel  M.  Burgcs,  un  des  témoins 
que  nous  avons  déjà  cités,  insiste  beaucoup;  savoir  :  toutes 
ces  industries,  soumises  à  une  discipline  par  les  mesures, 
même  vexatoires,  du  fisc,  ont  prospéré.  Lesmaitres  ont  re- 
cueilli le  fruit  de  leurs  travaux  ;  les  ouvriers  ont  été  heureux. 
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REMARQUES. 


La  libre  concurrrence ,  en  théorie  comme  en  pratique  , 
n'est  en  résultat  qu'un  retour  d'un  état  civilisé  à  un  état 
sauvage;  c'est  le  droit  du  plus  fort  sur  le  plus  faible,  mis 
de  nouveau  en  action.  Les  enquêtes  anglaises  nous  éclairent 
à  cet  égard.  Les  chefs  d'ateliers  ont  voulu  entrer  dans  le 
système  de  la  libre  concurrence,  mais  les  ouvriers  plus 
sages  et  plus  humains  ont,  en  Angleterre  comme  en  France, 
tâché  de  parer  aux  détresses  que  présentent  toutes  ces  dé- 
couvertes philosophiques.  Les  plus  habiles  parmi  les  arti- 
sans, sourds  à  la  voix  de  la  cupidité,  se  sont  volontairement 
associés  à  leurs  camarades  plus  faibles.  En  France,  nous 
nous  sommes  laissés  éblouir  par  une  liberté  illimitée  du 
travail  dans  chaque  profession.  Les  Anglais,  au  contraire  , 
n'ont  abandonné  que  partiellement  ces  anciens  usages ,  ces 
sages  règlements  qui   assuraient    l'existence  des  maîtres 
comme  des  artisans.  Un  enfant,   reçu  apprenti  dans  une 
profession  quelconque ,  pouvait  vivre  tranquille  jusqu'à  la 
fin  de  ses  jours;  son  travail  et  son  salaire  étaient  solidement 
assurés.  Ses  concurrents  ne  pouvaient  se  multiplier  que 
dans  les  mêmes  proportions  où  les  subsistances  et  les  ma- 
tières premières  du  travail  se  multipliaient.  Par  là,  son  in- 
dustrie se  trouvait  protégée  dans  un  ordre  naturel  sans  que 
cette  protection  put  nuire  à  ses  rivaux.  La  profession  n'était 
pas  conduite  d'après  un  système  de  concurrence,  mais  d'a- 
près l'échelle  des  productions. 

La  cité  de  Londres ,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  villes  , 
ont  toujours  conservé  leurs  maîtrises  dans  les  anciennes 
professions;  les  ouvriers  y  tiennent  dans  les  nouvelles  comme 
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dans  les  anciennes.  D'ailleurs ,  les  taxes  énormes  de  50  et 
200  pour  cent,  mises  sur  certaines  consommations,  ont 
exigé  tant  de  capitaux  dans  diverses  industries  que  les  maî- 
tres et  conséquemment  les  ouvriers  ont  été  à  l'abri  de  toute 
concurrence. 

Mais  la  nouvelle  industrie  du  coton  a  repoussé  toutes  les 
lois  connues  jusqu'alors.  La  végétation  ardente  de  l'équa- 
teur  peut  multiplier  sans  limite  l'arbuste  qui  le  produit.  Il 
a  été  importé  sans  mesure ,  et  cette  industrie  a  créé ,  sans 
mesure  également ,  ces  populations  d'ouvriers.  De  là ,  les 
perturbations  dont  nous  avons  rendu  compte. 

En  France,  déjà  antérieurement  à  la  révolution,  nos 
parlements,  ces  antiques  instruments  de  destruction,  avaient 
détruit  toutes  ces  entraves  tutélaires  des  corporations. 
Notre  agriculture ,  ayant  dès  cette  époque  constamment  di- 
minué ses  produits  dans  le  régne  animal,  a  diminué,  surtout 
en  laines,  les  matières  premières  qui  occupaient  nos  ou- 
vriers. Nos  vingt-cinq  ans  de  guerre  les  ont  appelés  sous 
les  drapeaux,  il  n'en  est  revenu  qu'un  petit  nombre;  et  si , 
à  la  paix ,  nous  n'avions  que  peu  de  laine  et  d'autres  ma- 
tières premières,  nous  n'avions  également  que  peu  d'ou- 
vriers. Ils  se  sont  multipliés;  le  coton  est  venu  à  notre  aide 
dans  des  quantités  à  peu  près  subordonnées  à  nos  capitaux 
et  à  nos  consommations. 

La  subsistance  d'ailleurs  a  demandé  de  nouveaux  agri- 
culteurs dans  la  proportion  où  les  anciens  produisaient 
moins.  Nos  villes  n'ont  pas  subi  ces  encombrements  qui,  en 
Angleterre,  ont  créé  à  la  société  des  inquiétudes  inconnues 
jusqu'à  nos  jours.  M.  Pitt  avait  craint  que  ces  denrées 
étrangères,  le  coton  et  la  soie,  ne  vinssent  faire  une  con- 
currence dangereuse  à  ces  produits  de  l'agriculture  du  pays, 
la  laine  et  le  lin,  et  élever  des  fortunes  indépendantes  de  la 
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hiérarchie  sociale.  Conséquemmcnt  il  avait  surcharge  ces 
deux  premières  denrées  de  lourdes  taxes.  Ses  successeurs  , 
épousant  le  système  oppose,  les  ont  affranchies  de  tout  impôt. 
Ils  ne  pouvaient  en  affranchir  les  produits  du  pays,  la  laine 
et  le  lin,  puisque  ces  matières  les  subissent  d'une  manière 
indirecte.  Par  là ,  ils  ont  créé  en  Amérique  et  en  Angleterre 
des  intérêts  contre  nature.  Tous  les  cinq  ans,  il  y  arrive 
des  crises  et  des  banqueroutes  qui  anéantissent  ces  intérêts 
mal  assis.  Aussitôt  que  les  fortunes  mobilières  s'élèvent 
au-dessus  de  leurs  relations  avec  les  fortunes  immobilières  , 
elles  se  détruisent  elles-mêmes ,  rétablissant  une  juste  ba- 
lance entre  ces  deux  sortes  de  propriétés. 

Toutes  ces  crises  commerciales  qui  ne  sont ,  au  fait , 
qu'une  destruction  périodique  de  la  propriété  mobilière , 
ramènent  périodiquement  le  pouvoir  entre  les  mains  des 
propriétaires  de  terres.  11  n'en  est  pas  de  même  en  France 
où  la  propriété  immobilière  est  devenue  aussi  flottante  que 
la  propriété  mobilière.  Celle-ci  a  même  un  avantage  sur  la 
première  :  elle  est  disponible  à  volonté ,  elle  peut  changer 
de  lieu  comme  de  nature.  La  laine  peut  devenir  drap.  On 
peut  diviser,  subdiviser  les  productions  sans  les  frais,  les 
formes  ou  les  procès  qu'exige  la  propriété  immobilière.  Les 
classes  moyennes,  détentrices  des  propriétés  mobilières,  ont 
encore  un  autre  avantage  sur  les  propriétaires  de  terres  : 
quand  le  pouvoir  est  mis  périodiquement  à  l'encan ,  comme 
il  l'est  en  France,  elles  deviennent  presque  les  seuls  enché- 
risseurs. D'ailleurs,  les  industriels  vivant  ensemble  dans 
les  villes,  ayant  un  intérêt  commun,  des  occupations  plus 
actives ,  rêvant  les  chances  d'une  fortune  élevée ,  forment 
une  agrégation  que  ne  peuvent  former  des  propriétaires 
épars  dans  les  campagnes.  Entre  les  habitudes,  les  idées  , 
les  mœurs  d'un  homme  qui  vit  sur  ses  terres  et  celles  d'un 
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industriel,  il  ne  peut  y  avoir  rien  de  commun.  Le  proprié- 
taire a  toujours  l'esprit  libre;  aucun  événement  soudain  ne 
vient  Tébranler.  Pour  lui,  chaque  jour  est  le  même  :  ses 
plans,  ses  occupations  sont  de  longue  haleine.  S'il  entreprend 
d'élever  des  troupeaux,  il  faut  purifier  l'atmosphère  par 
des  dessèchements,  se  rendre  maître  des  eaux  pour  les 
répandre  sur  ses  champs  ou  pour  les  faire  écouler;  bien 
connaître  son  terrain,  appliquerles  cultures  convenables  au 
sol  comme  aux  troupeaux.  Supposons  que  le  terrain  soit 
propre  à  l'éducation  du  mouton,  animal  qui  fournit  Unt 
d'occupations  aux  ouvriers  et  d'aliments  à  l'industrie.  Après 
une  suite  d'années,  employées  patiemment  en  expériences, 
voilà  de  nombreux  troupeaux  créés  de  diverses  races  per- 
\  fectionnées.  La  mission  du  propriétaire  est  finie ,  celle  des 

i  industriels  commence.  Ils  sont  nombreux;  le  premier  en 

j  ordre  est  le  boucher.  Il  s'empare  du  troupeau;  il  l'égorgé, 

'  Técorche  et  divise  la  dépouille ,  aux  uns  la  graisse  pour  la 

fondre,  aux  autres  la  peau  pour  la  corroyer,  à  d'autres  la 
laine  pour  la  filer,  la  lisser,  la  teindre  et  enfin  faire  du 
drap.  Ces  divers  industriels,  agissant  sur  des  quantités  illi- 
mitées, peuvent  élever  des  fortunes  et  le  propriétaire  restera 
dans  sa  médiocrité. 

C'est  principalement  sur  les  productions  du  régne  animal 
que  se  fondent  les  grandes  manufactures,  le  grand  com- 
merce et  conséquemment  les  grandes  fortunes.  Nous  avons 
cité  les  laines,  parce  qu'elles  sont  d'une  valeur  plus  consi- 
dérable; mais  le  travail  sur  les  peaux ,  les  cuirs,  les  graisses 
n'est  guères  plus  noble.  Le  règne  végétal  ne  peut  occuper 
que  des  meuniers  et  des  boulangers  ;  quelques  filateurs  et 
tisserands  pour  le  lin  et  le  chanvre.  Le  règne  minéral  offre, 
il  est  vrai ,  de  très-grands  intérêts  dans  de  hasardeuses  en- 
treprises ,  mais  enfin  miner  de  la  houille  ou  môme  de  l'or  , 
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forger  du  fer  ne  donnent  à  l'industriel  rien  autre  que  la 
fortune.  Ce  n'est  pas  dans  ces  rudes  professions  que  l'àme 
tend  à  s'élever.  Est-ce  là  qu'il  faut  choisir  le  législateur? 
Lequel  de  l'agriculteur  ou  de  l'industriel  présente  le  plus 
d'aptitude  pour  faire  des  lois,   le  plus  de  sécurité  pour 
l'ordre  public,  le  plus  d'amour  pour  le  bien  du  peuple ,  de 
charité  pour  le  pauvre  et  de  prudence  pour  tout?  L'homme 
de  la  campagne  a  toujours  vécu  dans  une  sérénité  et  une 
sincérité  qui  honorent  l'espèce  humaine,  tandis  que  l'in- 
dustriel n'est  jamais  sorti  d'un  étal  d'agitation  et  même  d'ir- 
ritation. Mais  il  a  plus  de  moyens  de  s'enrichir  vite;  d'après 
nos  formes,  il  obtiendra  de  préférence  le  pouvoir.  Acheter 
bon  marché,  vendre  cher,  voilà  jusqu'à  ce  moment  l'emploi 
de  son  intelligence,  elle  le  mène  à  être  député,  pair,  mi- 
nistre. Il  n'a  plus  qu'un  but,  qu'une  affaire,  c'est  de  tirer 
parti  de  sa  position. 

Nos  chambres  se  composent  d'environ  mille  individus; 
une  partie  se  trouve  sans  projets  et  surtout  sans  talents; 
d'autres  sans  besoins  et  sans  ambition  ;  mais  du  moment 
que  les  patentés,  les  licenciés,  enfin  les  classes  moyen- 
nes font  irruption  dans  cette  société;  elles  lui  commu- 
niquent le  feu  dont  elles  sont  brûlées  ;  la  grandeur  nationale 
va  lui  servir  de  prétexte  pour  gagner  de  l'argent.  On  cher- 
che et  l'on  trouve  les  chemins  de  fer.  Il  n'y  a  plus  à  résister  : 
le  trône  et  les  courtisans;  les  capitalistes  et  les  agioteurs; 
le  commerce  en  gros  comme  en  détail  ;  le  propriétaire 
comme  le  rentier;  tous  sont  entraînés.  Et  il  faut  bien  que 
.fy^     les  chambres  aient  été  ainsi  composées  pour  engager  la 

■  France  dans  des  entreprises  aussi  ridicules.  Les  choses  les 

■  plus  nécessaires  lui  manquent;  plus  de  chevaux  aptes  à  la 

■  cavalerie,  la  source  en  est  tarie;  plus  d'armées  complètes, 
WjL  notre  indépendance  est  exposée ,  nos  soldats  participent  de 
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raffaiblissement  de  noire  population.  Si  nous  n'avons  plus 
de  chevaux  pour  l'armée ,  comment  aurions-nous  des  bes- 
tiaux pour  notre  subsistance?  Ils  ont  disparu  même  avant 
les  bons  chevaux. 

Nos  dernières  classes,  vivant  de  racines  et  de  grains  infé- 
rieurs, sont  soumises  à  des  travaux  toujours  plus  pénibles, 
elles  arrivent  à  un  épuisement  que  n'éprouvent  pas  les  sau- 
vages qui,  du  moins,  ne  font  rien.  Nos  champs,  privés  d'en- 
grais, demandent  plus  de  travail  et  donnent  annuellement 
moins  de  produits.  Dans  le  midi ,  le  sommet  de  nos  monta- 
enes  est  misa  nu  et  les  vallées  sont  encombrées  de  leurs  dé- 
bris;  nos  plaines,  brûlées  par  la  sécheresse  ou  couvertes 
par  les  inondations,  laissent  toujours  des  doutes  sur  les  ré- 
coltes; nos  paysans  sans  capitaux  deviennent  d'autant  plus 
impuissants  contre  de  pareilles  calamités  que  le  pouvoir  leur 
enlève  les  journaliers,  leurs  seules  ressources,  pour  satis- 
faire son  infernale  cupidité  en  les  envoyant  aux  chemins  de 
de  fer.  Ah  !  si  les  productions  de  nos  champs  pouvaient  se 
représenter  en  actions  au  porteur  et  se  négocier  à  la  bourse 
comme  les  chemins  de  fer ,  quel  encouragement  ne  rece- 
vraient-elles pas  du  gouvernement  et  des  chambres!  Car 
enfin  ,  la  plupart  des  membres  qui  les  composent  n'étant  pas 
fonctionnaires  salariés,  ne  peuvent  cependant  perdre  le  pri- 
vilège des  classes  moyennes  en  se  chargeant  des  affaires  de 
l'Ktat  :  le  privilège  de  travailler  pour  gagner.  C'est  un  pri- 
vilège auquel  les  membres  du  clergé  et  la  noblesse  n'aspi- 
rent pas,  parce  qu'ils  ont  de  quoi  vivre.  Nous  ne  parlons  pas 
des  pèculats  et  des  délits;  puisque  la  honte,  la  ruine,  la 
banqueroute  ont  suivi  de  près  la  faute. 

Il  est  inutile  de  s'en  défendre,  l'homme,  individuellement 
ou  en  corporation,  obéira,  dans  le  courant  de  la  vie,  aux 
penchants,  aux  habitudes,  aux  préjugés  qu'il  a  contractéa 
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pendant  sa  premièro  éducation.  11  est  licencié  ou  patenté, 
comme  fabriquant,  professeur,  légiste  ou  commerçant;  toutes 
professions  où  le  succès  n'est  devenu  qu'un  jeu  du  hasard  ou 
d'un  concours.  Les  profits  ou  les  émoluments  de  ces  profes- 
sions lui  sont  nécessaires  pour  maintenir  son  existence  fu- 
ture; mais  le  voilà  législateur,  le  voilà  en  fonctions  gra- 
tuites. Il  a  trente  ans,  il  est  encore  novice  et  scrupuleux  ; 
à  quarante  ans,  il  compte  parmi  les  habiles  ;  à  cinquante  ans, 
il  y  a  débordement  dans  son  ambition  et  souvent  sa  capacité 
€st  au  niveau  de  toutes  les  affaires,  de  toutes  les  positions 
possibles  à  Paris,  en  France,  en  Europe,  sur  tout  le 
globe.  Il  a  atteint  le  sommet  de  la  fortune.  Vous  attendez - 
vous  à  le  voir  appliquer  Tinfluence  qu'elle  lui  donne  au  bien- 
étre  de  ces  bonnes  gens  d'électeurs  dont  il  n'a  plus  besoin? 
Il  n'a  jamais  pensé  et  n'a  pu  penser  qu'à  lui.  Le  public  est 
trop  ridicule,  quand  il  se  scandalise  de  ce  que  les  plus  hauts 
fonctionnaires  se  rendent  coupables  d'escroqueries.  De  qui 
sont-il  nés?  Comment  sont-ils  élevés?  A  quoi  se  sont-ils 
destinés?  L'homme  né  riche  est  le  seul  qui  ne  sache  pas 
gagner. 

Mais,  en  province,  nous  avons  aussi  des  fonctions  gra- 
tuites dont  il  faut  parler.  Chacun  de  nos  3G3  arrondisse- 
ments est  divisé  à  peu  prés  en  huit  cantons,  leur  nombre 
en  tout  étant  2,834.  Chacun  de  ces  cantons  doit  élire  et 
ensuite  envoyer  une  fois  l'an,  à  une  époque  que  le  gouver- 
nement fixe  au  même  moment  pour  toute  la  France,  un 
député  au  chef-lieu  de  l'arrondissement.  Ce  conseil,  qui  se 
compose  de  huit  propriétaires,  ne  peut  durer  que  15  jours; 
après  avoir  contrôlé  le^  actes  du  sous-préfet,  il  n'a  que  des 
vœux  à  faire  pour  certains  travaux  publics  ;  mais  ils  restent 
impuissants,  n'ayant  aucun  argent  à  donner.  On  croirait 
que  cet  arrondissement,  qui  ne   contient  comme  on  l'a 
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vu  que  18,000  fiimillcs,  est  déjà  suffisamment  représenté  à 
Paris  par  un  ou  plusieurs  députés  dans  les  chambres,  et 
par  ces  huit  propriétaires  qui  sont  venus  gratuitement  con- 
trôler le  sous-préfet.  Attendez  donc;  cela  n'est  pas  fini, 
chacun  des  cantons  des  quatre  arrondissements  envoie  encore 
un  second  député  au  chef-lieu  du  département.  Cette  se- 
conde assemblée,  gratuite  également,  se  nomme  le  conseil 
général  et  ne  siège  pas  plus  de  quinze  jours  par  an. 

Quand  Louis  XVIII  rentra  et  qu'il  donna  son  immortelle 
charte  qui  n'était  qu'un  fac  siniile  de  toutes  les  absurdités 
essayées  par  les  pouvoirs  précédents,  il  introduisit  dans  les 
conseils  généraux  une  partie  des  royalistes  qui  étaient  encore 
propriétaires  et,  de  môme  que  dans  son  gouvernement  à 
Paris,  la  moitié  des  membres  étaient  spoliateurs ,  et  l'autre 
moitié,  spoliés.  1-a  révolution  de  1830  est  venue,  et,  réta- 
blissant l'harmonie,  en  a  chassé  les  spoliés;  les  spoliateurs 
sont  donc  restés  maîtres  absolus  du  champ  de  bataille. 

Les  candidats  à  cette  magistrature  n'ont  pas  eu  de  grands 
frais  d'intelligence  à  faire  pour  la  remplir;  on  ne  dit  pas 
même  qu'il  soit  nécessaire  de  savoir  lire  ou  écrire.  Ces 
places  forment  une  retraite  honorable  pour  ces  vétérans 
détenteurs  de  biens  nationaux  ;  une  carrière  pour  les  chefs 
de  bandes  noires,  ils  viennent  là  pour  connaître  les  terres 
qui  restent  à  dépecer.  C'est  un  poste  d'où  les  fortes  têtes  du 
département,  les  voltairiens,  surveillent  les  envahissements 
du  clergé  ;  les  adeptes  imberbes  tâchent  d'y  parvenir  comme 
un  acheminement  aux  honneurs.  Ces  conseils  remplissent , 
gratuitement  pendant  quinze  jours ,  les  fonctions  du  pou- 
voir législatif  dans  les  départements  comme  le  préfet  en 
conseil,  celles  du  pouvoir  exécutif  salarié  à  l'année. 

Le  même  esprit  anime  ces  deux  pouvoirs,  l'esprit  consti- 
tutionnel. Tous  deux  ont  des  intentions  patriotiques,  ils  ne 
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forment  plus  qu'un  corps,  et  leurs  lunnèros  réunies,  un 
faisceau.  Qu'on  observe  que  les  quatre-vingt-six  capitales 
de  province ,  ainsi  vivifiées  à  la  fois,  ne  peuvent  pas  se  souf- 
fler leurs  délibérations;  mais  chacune  d'elles  a  les  mémos 
actes  à  faire  dans  le  même  esprit ,  il  suffit  donc  d'en  ra- 
conter un  seul  pour  faire  connaître  les  autres. 

On  sait  que  cet  aréopage  a  déjà  ses  représentants  à  Paris 
pour  étendre  son  action  sur  la  France ,  l'Europe  et  même  le 
globe.  Mais  ici  la  sphère  est  plus  étroite  ;  l'intérêt  est  tout 
rural,  local  et  surtout  fiscal.  Le  gouvernement  laisse  à 
chaque  département  la  disposition  de  6  à  700,000  francs 
pour  des  dépenses  locales  et  imprévues;  il  importe  peu  que 
ces  sommes  soient  payées  par  la  trésorerie  de  Paris  ou  par 
celle  de  la  province,  toujours  sortent-elles  de  la  bourse  des 
contribuables.  Elles  sont  surtout  destinées  au  service  du 
conseil  général.  Ces  nouveaux  propriétaires  sont  presque 
tous  trés-obérés.  N'ayant  jamais  pu  payer  leurs  acquisitions, 
ils  sont  grevés  d'hypothèques  à  intérêts  usuraircs.  Leurs 
terres  sont  donc  à  vendre.  Pour  cela ,  il  faut  une  route  nou- 
velle, ou  un  pont,  ou  un  port.  Comme,  en  résultat,  le 
conseil  général  assemblé  forme  un  caput  mortuumih?,  gens 
qui  jusqu'alors  ont  obtenu  une  influence  sur  la  société  en 
faisant  la  terreur  et  la  désolation  du  pays;  qu'ils  peuvent 
influer  sur  les  votes  du  peuple,  ou  môme  sur  les  nomina- 
tions du  roi,  le  préfet  n'a  d'autre  souci  que  de  faire  casser 
des  pierres,  toute  l'année,  pour  faire  des  routes  à  leur 
commodité,  dans  des  pays  où  il  ne  pe^y  avoir  aucun  trans- 
port puisqu'il  n'y  a  aucun  produit.  Grâces  à  l'organisation 
de  l'agriculture,  le  district  consomme  sur  les  lieux  la 
presque  totalité  de  ses  productions,  donc  il  n'en  a  que  très- 
peu  à  échanger  et  à  livrer  à  la  circulation. 

Avant  de  multiplier  les  moyens  de  communication,   il 
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s'^agissait  de  multiplier  les  productions.  11  fallait  s'occuper 
de  rhomme  avant  de  s'occuper  de  la  matière  ;  mais  pour 
eux,  qu'est-ce  que  l'homme,  le  chrétien,  le  français,  sa 
force,  sa  santé,  son  honheur?  Si,  sur  les  milliards  de  dé- 
penses faites  depuis  cinquante  ans  dans  ce  ro}'aume  en  routes 
et  canaux  avec  tant  d'ignorance ,  on  en  eut  prélevé  la  cen- 
tième partie  pour  réparer  ou  assainir ,  comme  en  Angle- 
terre, les  chaumières  du  peuple,  nous  aurions  dans  quelques 
localités  des  races  encore  vigoureuses,  malgré  notre  disette 
habituelle  ;  mais  l'homme  passe  et  les  monuments  en  pierre 
comme  en  fer  durent,  ils  absorbent  donc  et  l'argent  et  les 
affections  et  les  attentions  de  nos  conseils  dans  les  provinces 
comme  dans  la  capitale.  A  tout  prix  ,  ils  veulent  se  pavaner 
sur  cette  prospérité  matérielle  ,  tandis  que  les  dépenses  , 
faites  pour  le  logement  et  la  santé  du  pauvre  ,  n'eussent  pas 
jeté  plus  d'éclat  que  le  pauvre  lui-même. 

Nous  nous  faisons  Traiment  quelques  scrupules  de  ra- 
conter leurs  puérilités.  Après  avoir  dilapidé  leurs  finances 
par  millions  et  milliards  en  routes  et  canaux  inutiles, 
ils  destinent  30,000  francs  à  employer  partiellement 
à  l'encouragement  général  de  l'agriculture  ,  pour  des^ 
fermes-écoles,  des  sociétés  d'agriculture,  des  courses  de 
chevaux,  des  primes,  des  concours  de  charrues,  des  ins- 
pecteurs. Chaque  arrondissement  a  140  mille  hectares;  que 
diraient  les  Anglais  qui,  sur  une  superficie  de  120  mille 
hectares,  viennent  de  dépenser  200  millions  de  francs? 

Il  est  une  rectitude  de  jugement  que  tout  administrateur 
en  France  semble  avoir  perdue.  L'impùt  de  l'enregistrement 
fonde  ses  produits  sur  les  expropriations,  les  saisies,  les 
décès,  les  morcellements,  les  mutations  du  sol,  les  procès,^ 
les  inscriptions  d'hypothèques,  enfin  sur  tous  les  événements 
qui,  jusqu'à  présent,  ont  passé  pour  des  calamités.  Cet  impôts 
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sans  qu'un  s'enélonne,  a  produit  lous  los  jours  davantaiïc; 
les  conseils  donnent  cela  comme  preuve  de  prospérité  ma- 
térielle; quant  à  nous,  nous  y  trouvons  la  cause  des 
20  mille  aliénés  que  contient  aujourd'hui  la  France,  des 
70  mille  enfants  naturels  ou  enfants  trouvés  qui  y  naissent 
annuellement  et  que  la  société  est  oblig^ée  de  soutenir  pen- 
dant un  grand  nombre  d'années  ;  la  cause  des  détresses  des 
familles  valides  que  la  charité  publique  soutient  occasion- 
nellement. Cet  enregistrement,  qui  est  un  impôt  sur  la  des- 
truction des  domiciles,  la  destruction  des  familles,  la  des- 
truction des  professions ,  frappe,  en  France,  principalement 
sur  la  propriété  territoriale  et  paralyse  la  production  des 
subsistances  et  surtout  celle  des  bestiaux.  Et  pourquoi  ces 
conseils,  qui  publient  tant  de  puérilités,  ne  nous  donnent- 
ils  pas  ce  qui  leur  serait  si  facile  de  donner  :  le  relevé  des 
droits  d'octroi  sur  les  bestiaux?  par  là  ils  pourraient  du 
moins  connaître  ou  nous  faire  connaître  le  secret  d'une  mi- 
sère universelle,  misère  qui  nous  suit  et  nous  suivra  sous 
toutes  les  formes  de  gouvernement. 

Mais  nous  avons  une  accusation  plus  grave  à  leur  faire. 
Ce  conseil  a  des  dépenses  facultatives  pour  le  département 
où  il  siège.  C'est  un  prélèvement  sur  l'impôt  foncier  permis 
par  le  ministre.  Les  détresses  du  peuple  dans  les  campagnes 
ne  peuvent  se  décrire  ;  le  clergé  est  dans  l'impossibilité  d'y 
subvenir.  Comment  le  ferait-il?  Sur  nos  40  mille  ecclésias- 
tiques, il  en  est  plus  de  moitié,  en  vicaires,  qui  ont  seule- 
ment 350  francs  d'émoluments  et  ne  peuvent  connaître 
que  des  privations.  Le  public  ne  les  charge  pas  moins  sans 
hésitation  de  ses  aumônes.  Il  était  d'usage,  avant  1830,  de 
faire  participer  les  pauvres  et  quelquefois  les  pasteurs  à 
ces  centimes  facultatifs.  Mais  ce  gros  rentier,  qui  a  pris 
la  couronne,  s'est  cru  intéressé  à  s'appuyer  des  prolestants, 
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des juifs  et  des  universitaires.  Tant  que  la  conspiration 
contre  la  religion  n'a  été  soutenue  que  par  les  échafauds 
elle  a  échoué;  les  conspirateurs  ont  changé  leurs  ma- 
nœuvres; ils  l'ont  prise  d'abord  sous  leur  protection,  de  là 
sous  leur  direction.  Paris  ordonne  à  chaque  préfet  de  faire 
émettre  par  les  conseils  tels  vœux  ou  tels  votes.  Les  délibé- 
rations de  ces  assemblées  sont  annuellement  publiées  ;  qu'on 
les  lise  pour  juger  du  degré  d'avilissement  dans  lequel  est 
tombée  la  France. 

Les  préfets  et  les  conseils  les  plus  hardis  sont  ceux  qui 
osent  ne  parler  ni  religion  ni  clergé ,  charité  ou  pauvres  ; 
la  plupart  en  parlent ,  mais  pour  se  fair€  un  mérite  de  ne 
leur  avoir  rien  destiné  ;  d'autres  se  vantent  d'avoir  mieux 
fait  :  d'avoir  arrêté  les  charités  privées.  Nous  trouvons^ 
dans  les  mêmes  rapports ,  des  cent  mille  francs  de  dépenses 
pour  subventions,  encouragements,  récompenses,  indem- 
nités aux  instituteurs  primaires  ou  aux  Biles  mères. 

Quel  est  donc  le  motif  de  cet  acharnement?  Serait-ce  es- 
prit de  parti?  Non,  car  enfin  ces  hommes  ont  servi  les  gou- 
vernements passés ,  quand  ces  gouvernements  ont  voulu  les 
employer,  et  ils  sont  prêts  à  servir  les  gouvernements  à 
venir,  si  ces  gouvernements  veulent  les  employer.  Tombez 
plus  bas.  Serait-ce  donc  par  haine  de  la  religion  ou  négli- 
gence pour  les  pauvres?  Non,  il  n'y  a  ici  ni  haine,  ni 
amour,  ni  négligence.  Plus  bas,  plus  bas.  Serait-ce  véna- 
lité, péculat?  Rien  de  pareil.  Plus  bas,  plus  bas  encore. 
C'est  une  émulation  de  servilité  au  ministère  afin  de  lui 
prouver  qu'on  sympathise  avec  lui  dans  sa  lutte  pour  l'uni- 
versité contre  les  évoques.  Ce  n'est  pas  corruption ,  c'est 
putréfaction ,  parce  qu'elle  seule  aujourd'hui  peut  obtenir 
des  promotions. 

Tout  délibéré,  le  conseil   gratuit  qui  part  demande  la 
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création  de  plusieurs  brigades  de  gendarmerie ,  et  cède  la 
place  au  conseil  salarié  qui  reste  pour  l'exécution  des  pa- 
ternelles intentions  de  tous. 

S'il  s'agit  de  jeter  quelque  baume  sur  des  plaies  aussi  pro- 
fondes, de  donner  quelques  consolations  pour  le  passé, 
quelque  espoir  pour  l'avenir,  nous  dirons  que,  dans  tout 
cela,  il  n'y  a  que  de  l'acquiescement.  Si  on  n'avait  pas  écarté 
le  clergé  de  toutes  ces  assemblées ,  si  un  seul  de  ses  ministres 
avait  pu  par  sa  parole  faire  jaillir  une  étincelle  du  flambeau 
qui  Téclaire ,  l'assemblée  tout  entière  se  serait  réveillée  de 
ce  honteux  engourdissement  et  eût  fait  éclater  toutes  les 
belles  facultés  que  Dieu  a  données  à  l'homme. 
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CHAPITRE  XI. 


DU      COMMKRCE     EXTERIEUR     PAR    RAPPORT    A    LA     CONDITION 
DES    OUVRIERS. 

Il  n^y  a  pas  de  bien-être  dans  les  classes  ouvrières, 
d'ordre  et  de  bonnes  mœurs  dans  les  familles ,  de  repos  dans 
l'état ,  si  le  peuple  est  périodiquement  forcé  de  suspendre 
le  travail  par  lequel  il  vit,  ou  s'il  ne  gagne  pas  des  salaires 
suffisants. 

On  ne  peut  nier  que  le  peuple  vit  mieux  toutes  les  fois 
que  la  récolte  est  bonne  ;  plus  mal ,  toutes  les  fois  qu'elle  est 
mauvaise.  Pourquoi?  C'est  que  la  récolte  est  la  source  des 
salaires ,  c'est  qu'elle  donne  les  moyens  de  payer.  On  en  a 
la  preuve  lorsque  plusieurs  années  de  suite  sont  abondantes; 
alors  les  entreprises  de  toute  nature  se  multiplient  ;  mais 
au  contraire  les  travaux  s'arrêtent,  et,  à  l'exception  de 
celui  des  subsistances,  tout  commerce  languit,  si  la  disette 
frappe  le  pays. 

Le  principe,  qui  anime  l'agriculture,  régit  donc  les  sa- 
laires; et  comme,  en  Angleterre,  ce  principe  accroît  la 
récolte  de  l'année  moyenne ,  dans  chaque  période  succes- 
sive, même  en  ayant  égard  à  l'accroissement  de  la  popula- 
tion, cette  récolte  de  plus  en  plus  abondante  a  rendu 
possible  d'entreprendre  tant  de  travaux  gigantesques  et  de 
les  mener  heureusement  à  terme.  Cette  facilité,  toujours  plus 
grande  de  payer  les  ouvrages  commencés,  produit  ce  résultat 
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que  l'imagination  ne  connaît  plus  de  limites  à  la  grandeur 
des  ouvrages  projetés,  d'où  il  suit  que  chaque  membre  de 
la  société  voit  s'ouvrir  devant  soi  une  carrière  proportionnée 
à  ses  talents  ou  à  sa  force;  en  la  parcourant,  il  recueille 
une  portion  des  biens  qui  découlent  de  la  fécondité  de  la 
terre. 

Dans  chaque  période  successive ,  les  oscillations  d'une 
année  abondante  à  l'autre  ne  sont  pas,  en  Angleterre,  en- 
tièrement détruites  ;  mais  les  grands  capitaux  appliqués  au 
sol,  la  diversité  des  produits  d'une  agriculture  savante,  les 
réserves  en  bétail  et  en  grains ,  naturelles  aux  propriétaires 
riches ,  rendent  les  approvisionnements  annuels  plus  stables, 
ce  qui  conduit  nécessairement  à  la  stabilité  dans  l'ensemble 
des  salaires,  quand,  en  même  temps,  raccroissement  suc- 
cessif de  la  récolte  conduit  aussi  à  leur  accroissement. 

La  loi  fondamentale,  qui  régit  la  terre  et  sa  culture,  ra- 
mène donc  continuellement  l'ordre  que  les  lois  réglemen- 
taires altèrent  sans  cesse.  Pourquoi  donc  ne  limite-t-on  pas 
cette  concurrence  qui  produit  les  oscillations  dans  les  salaires 
de  certaines  classes  particulières  d'ouvriers  et  les  maux  que 
nous  avons  décrits?  C'est  que  les  intérêts  établis  actuelle- 
ment sur  le  commerce  extérieur  sont  fondés  sur  cette  même 
concurrence  illimitée.  Écoutons  M.  Marshall  parlant  devant 
le  comité  chargé  d'une  enquête  sur  les  tisserands  : 

«  Les  seuls  obstacles ,  dit-il,  qui  s'opposent  aux  mesures 
»  propres  à  améliorer  le  sort  des  ouvriers,  proviennent  des 
»  intérêts  établis  sur  le  commerce  extérieur  ;  car  il  est 
»  certain  que  nous  sommes  aujourd'hui  plus  en  état  que 
»  nous  ne  l'avons  jamais  été  et  que  ne  Test  aucune  autre 
»  société  de  vivre  dans  le  bien-être ,  en  nous  passant  de  tout 
»  commerce  et  de  tout  secours  étrangers.  Supposons  que 
u  tous  les  pays  du  monde  adoptassent  le  principe  que  la  so- 
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»  d'été  la  plus  heureuse  est  celle  qui  se  contente  de  ses 
»  propres  ressources;  nous  serions,  il  est  vrai ,  obligés  de 
»  nous  soumettre  à  quelques  privations.  Nous  abandonne- 
»  rions  les  fabriques  en  soie  et  en  coton  pour  ne  nous  vêtir 
»  que  de  lin  et  de  laine.  Le  thé,  le  vin  seraient  remplacés 
»  par  des  liqueurs  de  grains  fermentes  ;  mais  il  n'est  pas 
»  douteux  que  nous  ne  fussions  parfaitement  en  état  de  nous 
»  suffire  à  nous-mêmes.  Tous  nos  moyens  de  produire  ont 
»  augmenté.  Il  ne  nous  manque  qu'une  meilleure  distribu- 
»  tion  de  nos  richesses.  Nous  ne  pouvons  attribuer  la  mi- 
»  sère  de  certaines  classes  de  nos  ouvriers  qu'à  un  vice  dans 
»  nos  lois.  » 

En  parcourant  les  tables  officielles  du  commerce  du 
Royaume-Uni ,  on  voit  que  la  valeur  déclarée  des  exporta- 
tions qui  était,  en  1833,  d'environ  39  millions  et  demi 
de  liv.  st.,  s'était  élevée,  en  1841,  à  plus  de  51  millions. 
Les  articles  de  la  manufacture  du  coton  forment  plus  des 
quatre  dixièmes  de  cette  exportation  : 

En  1833,  elle  était  de 16,486,401  liv.  st. 

c'est-à-dire  41  pour  cent. 

Et  en  1841  elle  s'élevait  à 23,499,478 

c'est-à-dire  4S  pour  cent. 

Le  reste  des  exportations  se  compose  d'une  infinité  d'ar- 
ticles ;  mais  en  réunissant  ceux  qui  tiennent  au  régne  mi- 
néral tels  que  les  métaux  bruts  et  ouvrés ,  les  armes ,  la 
quincaillerie,  la  coutellerie,  les  machines,  l'orfèvrerie,  la 
houille ,  les  couleurs ,  le  sel  marin ,  le  verre ,  la  poterie ,  la 
porcelaine,  on  trouve  que  la  valeur  totale  était, 

En  1833,  de 6,368,692  liv.  st. 

*t,  en  1841,  de , 9,726,711 
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c'est-à-dire  de  seize  pour  cent  à  la  première  époque,  et 
de  dix-neuf  pour  cent  à  la  seconde  :  ce  qui ,  joint  à  la  va- 
leur des  articles  en  coton ,  fait  soixante-quatre  pour  cent 
de  toutes  les  exportations. 

On  voit  par  là  que  l'importance  de  la  manufacture  du 
coton  pour  le  commerce  d'exportation  n'est  comparable  à 
aucune  autre.  Cette  manufacture  est  donc  bien  propre  à 
montrer  comment  le  commerce  extérieur  a  agi  sur  les  ou- 
vriers et  a  été  un  obstacle  à  leur  bien-être. 

Si  la  concurrence  illimitée  empêcbe  absolument,  même 
sur  les  marchés  intérieurs,  comme  nous  l'avons  expliqué ,  de 
régler  le  commerce  de  telle  façon  que  la  production  ne 
dépasse  jamais  d'une  manière  excessive  la  consommation , 
on  conçoit  qu'à  plus  forte  raison ,  il  en  soit  ainsi  sur  les 
marchés  extérieurs  et  lointains  dont  on  ne  peut  connaître 
avec  exactitude  l'état  assez  à  temps  pour  diriger  les  spécu- 
lations. Aussi,  dans  toutes  les  enquêtes,  les  témoins  ont-ils 
été  d'accord  sur  ce  fait ,  que  les  marchandises  sont  envoyées 
à  l'étranger ,  sans  qu'elles  y  soient  demandées.  Ecoutons 
M.  William  Craig,  négociant  à  Glasgow,  parlant  dans 
l'enquête  sur  la  condition  des  tisserands  : 

«  Cet  encombrement  des  marchandises  anglaises  sur  les 
1)  marchés  étrangers,  dit-il,  et  principalement  de  celles  en 
»  coton,  provient  de  la  manière  dont  le  commerce  est  con- 
»  duit.  Autrefois  le  manufacturier  anglais  vendait  au  né- 
»  gociant  anglais  qui  lui  même  vendait ,  d'après  les  ordres 
»  qu'il  recevait  des  négociants  étrangers;  mais  à  présent 
»  les  marchandises  anglaises  sont  envoyées  sur  les  marchés 
»  étrangers  sans  qu'elles  y  soient  demandées  et  sans  qu'on 
»  sache  si  ce  que  d'autres  ont  expédié  pour  le  même  en- 
»  droit  n'est  pas  déjà  au  delà  des  besoins  de  la  consomma- 
»  tion.  11  en  résulte  que  les  manufacturiers  anglais  sont  en 
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»  concurrence  entre  eux  à  l'étranger  pour  livrer  leurs 
»  marchandises  à  meilleur  marché  les  uns  que  les  autres. 
»  Eux-mêmes  se  font  tort  en  mettant  en  vente  beaucoup 
»  plus  qu'on  a  besoin  d'acheter. 

»  Les  marchandises  ont  été  livrées  à  vil  prix  ;  les  ban- 
»)  queroutesse sont  multipliées;  les  manufacturiers  se  sont 
»  mis  en  hostilité  avec  les  ouvriers  en  s'elTorçant  de  dimi- 
»  nuer  les  salaires  pour  fabriquer  toujours  à  meilleur 
»  marché.  » 

Nous  citerons  encore  M.  Thomas  Myerscough,  parlant 
dans  la  même  enquête  : 

«  Les  grandes  fluctuations  dans  la  vente  et  dans  le  prix, 
»  ainsi  que  les  rabais  considérables  sont  venus  des  pertes 
»  que  les  Anglais  ont  essuyées  sur  les  marchés  étrangers 
»  par  suite  de  leur  concurrence  entre  eux.  Les  bas  prix 
»  auxquels  ils  vendent  ont  forcé  les  gouvernements  étran- 
»  gers  à  mettre  des  droits  énormes  sur  les  marchandises 
»>  anglaises  pour  protéger  leurs  propres  manufacturiers. 

»  Depuis  la  paix ,  continue-t-il ,  l'Angleterre  a  sans  cesse 
»  encombré  les  marchés  étrangers  de  ses  marchandises. 
»  Elle  a  toujours  accru  ses  exportations,  tandis  que  les 
»  pays  étrangers  n'ont  pas  pu  augmenter,  dans  la  même 
))  proportion,  leurs  importations  en  Angleterre.  Elle  donne 
»  donc  aujourd'hui  beaucoup  plus  sans  recevoir  davantage 
y>  qu'autrefois.  » 

M.  Ashvvorlh  explique  comment  une  mauvaise  récolte 
des  produits  de  l'agriculture  en  Angleterre  force  le  manu- 
facturier à  augmenter  ses  exportations  et  à  encombrer  en- 
core les  marchés  étrangers. 

«  Considérons  la  totalité  de  la  manufacture  du  coton,  dit- 
»  il.  On  estime  qu'un  sixième  du  poids  du  colon  en  laine  est 
»  manufacturé  pour  le  commerce  intérieur;  mais  comme 
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»  1.1  consommation  intérieure  demande  des  articles  plus 
«  finis,  je  calcule  que  le  sixième  du  poids  représente  bien 
»  plus  que  le  sixième  de  la  valeur  de  toutes  les  marchan- 
»  dises  manufacturées. 

»  Une  mauvaise  récolte  augmente  le  prix  des  vivres,  ce 
»  qui  enlève  aux  classes  ouvrières  les  moyens  d'acheter  les 
»  produits  des  manufactures.  Ainsi  les  récoltes  de  1837  à 
»  18i2  ayant  été  de  mauvaises  récoltes ,  chaque  année  fut 
»  une  année  de  calamité  qui  attaqua  de  plus  en  plus  les 
»  ressources  de  la  population.  Les  manufacturiers  ayant 
»  eu,  par  intervalles,  l'espérance  de  voir  le  commerce  se 
»  rétablir  reprirent,  aussi  par  intervalles,  la  fabrication. 
»  A  la  fin  de  chaque  année,  voyant  que  le  pays  n'avait  pas 
»)  consommé  la  quantité  ordinaire  de  marchandises,  ils  re- 
»  gardèrent  la  saison  comme  [.erdue.  Dans  ce  cas,  le  fabri- 
»  cant  envoie  ses  marchandises  là  où  il  croit  pouvoir  en 
»  tirer  quelque  argent.  C'est-à-dire  que  l'augmentation 
»  dans  les  exportations,  au  lieu  d'être  une  indication  de 
»  l'état  prospère  des  affaires,  est  souvent  une  indication  du 
»  contraire.  Nos  marchandises,  au  lieu  d'être  demandées 
»  par  les  pays  étrangers,  y  sont  envoyées  par  force  à  l'effet 
»  d'aider  les  manufacturiers  à  remplir  leurs  obligations.  » 

Le  même  témoin  explique  encore  comment  les  divers 
impôts,  mis  par  les  gouvernements  étrangers  sur  les  mar- 
chandises anglaises ,  ont  renversé  l'état  de  la  manufacture 
du  coton  en  Angleterre. 

((  Nous  ne  craignons ,  dit-il ,  aucune  concurrence  dans  la 
»  manufacture  des  objets  où  la  matière  première  ne  fait  pas 
»  la  partie  la  plus  considérable  de  la  valeur.  Nous  avons 
»  des  chemins  de  fer ,  des  canaux ,  des  rivières  navigables  , 
»  de  la  houille,  du  fer,  de  l'ardeur  et  delà  persévérance  , 
»  c'est-à-dire ,  tous  les  éléments  nécessaires  pour  fabriquer 
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n  à  bon  marché,  et  nous  recherchons  !a  concurrence  des 
n  pays  étrangers  plutôt  que  nous  ne  l'évitons. 

»)  L'Allemagne ,  la  Hollande ,  la  Belgique  et  toute  celte 
»  partie  du  nord  de  l'Europe ,  étaient  devenues,  à  cause  des 
»  besoins  des  populations,  nos  marchés  les  plus  importants 
»  et  les  plus  profitables;  mais,  parles  impôts  mis  sur  nos 
»)  marchandises,  notre  commerce  avec  cette  partie  du  nord 
»  a  été  complètement  intercepté.  On  avait  coutume  de  nous 
»)  y  acheter  nos  toiles  imprimées  les  plus  belles  et  les  plus 
»  fines ,  ainsi  que  tous  les  articles  les  plus  chers  que  nous 
»  pussions  produire;  cela  nous  mettait  à  môme  d'employer 
»  un  grand  nombre  d'ouvriers  habiles.  Nous  ne  pouvons 
»  plus  les  occuper  aujourd'hui  que  notre  commerce  a  été 
')  transporté  de  ces  peuples ,  les  plus  avancés  en  civilisation, 
»  à  d'autres  qui  sont  les  plus  reculés ,  comme  ceux  de  l'Inde 
»  et  de  la  Chine.  Là,  chaque  individu  se  contente  pour  tout 
»  vêtement  d'un  morceau  de  calicot  grossier. 

»  Puis ,  le  commerce  du  nord  de  l'Europe  nous  permet- 
»  tait  de  rentrer  dans  nos  capitaux  deux  ou  trois  fois  par 
»  an ,  tandis  que ,  dans  le  commerce  lointain  que  nous  fai- 
»)  sons  aujourd  hui,  nous  y  rentrons  lentement.  Ajoutez  à 
»  cela  que  nous  ne  pouvons  surveiller  nos  affaires,  ni  con- 
»  naître  exactement  les  causes  qui  influencent  le  marché. 

»  Forcés  d'abandonner  la  fabrication  des  produits  qui 
»  demandent  beaucoup  de  main  d'oeuvre  et  d'habileté  pour 
)»  nous  livrer  à  celle  des  produits  grossiers  dont  la  valeur 
»  principale  consiste  dans  la  valeur  de  la  matière  première 
')  et  dans  le  travail  des  machines,  nous  nous  trouvons  en 
»  concurrence  avec  les  États-Unis  d'Amérique  qui  ont  l'a- 
»  vantage  de  produire  la  matière  première.  » 

Les  témoins  expliquent  encore  pourquoi  les  États-Unis 
d'Amérique  vendent  ces  sortes  de  marchandises  à  meilleur 
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marché  que  l'Anglolerre  cl  comment ,  même  en  forçant  la 
vente  sur  les  marchés  où  les  marchandises  ne  sont  point 
demandées,  ils  réalisent  un  hénéfice  là  où  les  Anglais 
font  des  pertes.  Yoici  ce  que  dit  à  ce  sujet  M.  Greg, 
en  1845: 

«  11  y  a  certaine  espèce  de  marchandises  en  coton  pour 
»  la  fabrication  desquelles  les  États-Unis  d'Amérique  ont 
»  des  avantages  particuliers.  Ce  sont  principalement  celles 
»  où  le  prix  de  la  matière  première  forme  une  proportion 
»  essentielle  de  la  valeur  totale.  Ces  avantages  les  mettent 
»  en  état  de  concourir  avec  nous  sur  tous  les  marchés  du 
»  monde  et  bientôt  sur  les  marchés  de  Tintérieur  de  la 
»  Grande-Bretagne  elle-même.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi 
n  pour  les  marchandises  dont  la  valeur  totale  ne  dépend  pas 
»  principalement  de  la  matière  première  et  de  la  force  mé- 
»)  canique,  mais  dont  la  fabrication  demande  un  grand  ca- 
»  pital,  beaucoup  d'habileté  et  une  grande  main  d'œuvre, 
»  comme  sont  les  articles  les  plus  lins.  Pour  ceux-ci,  il  est 
»  impossible  que  les  Etats-Unis  d'Amérique  soutiennent  la 
»  concurrence  de  l'Angleterre,  même  sur  le  marché  de 
»  leur  pays,  si  toutefois  ils  laissent  le  commerce  libre. 

»  D'un  autre  côté,  les  Américains  conduisent  mieux  leurs 

»  affaires  que  nous.  La  plus  grande  difficulté  dans  le  com- 

»  mcrce  est  de  payer  d'une  manière  avantageuse  les  objets 

»  qu'on  cherche  à  acheter.  Par  exemple ,  les  Anglais  veu- 

»  lent  acheter  du  thé  à  Canton  :  il  n'est  aucun  moyen  plus 

»  avantageux  de  le  payer  que  de  l'échanger  contre  des  mé- 

»   taux ,  soit  de  l'argent,  soit  du  cuivre,  il  faut  donc  envoyer 

»  des  marchandises  au  Mexique  ou  dans  un  des  ports  de  la 

»  côte-ouest  de  l'Amérique  du  sud  afin  de  les  échanger 

»  contre  des  dollars.  On  porte  ces  dollars  à  Canton  pour 

»  payer  le  thé  qu'on  y  achète ,  et  qui  est  transporté  en  An- 

21 
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»  gletcrrc  où  il  est  vendu.  Le  but  principal  du  premier 
»  échange  a  été  de  se  procurer  les  dollars;  à  cet  elTct,  on 
»  s'inquiète  peu  de  vendre  les  marchandises  à  perte,  parce 
»  qu'en  payant  à  Canton  avec  des  dollars,  on  obtient  le 
»  thé  à  bon  marché  et  on  réalise  un  bénéflcc  sur  le  dernier 
»  échange  qui  est  la'ventc  en  Angleterre. 

)»  C'est  surtout  dans  cette  espèce  de  commerce  que  les 
»  États-Unis  excellent.  Prenons  le  môme  exemple  :  le  né- 
»  goce  du  thé.  Ils  transportent  un  chargement  de  marchan- 
»  dises  dans  un  des  ports  de  la  cote-ouest  de  l'Amérique 
»  du  sud.  Là,  ils  l'échangent  contre  un  chargement  de 
»  cuivre  pour  la  Chine,  ils  rapportent  de  la  Chine  du  thé 
»>  dans  les  Etats-Unis.  Pour  soutenir  la  concurrence  contre 
»  les  manufacturiers  anglais,  il  leur  arrive  de  vendre , 
»  dans  le  premier  échange ,  certaines  marchandises  à  meil- 
»  leur  marché  qu'ils  ne  la  manufacturent,  et  cependant  ils 
»  réalisent  un  bénéfice  sur  la  dernière  transaction.  » 

Les  témoins  expliquent  encore  comment,  sous  le  régime 
de  la  concurrence  illimitée,  une  récolte  faible  en  grains  de- 
vient une  grande  calamité  pour  les  manufacturiers  et  leurs 
ouvriers,  car  une  faible  récolte  encourage  l'importation 
des  grains.  Les  grains  importés  ne  peuvent  être  échangés 
que  contre  des  métaux  précieux,  parce  que  cette  impor- 
tation ayant  lieu  seulement  dans  les  années  de  disette,  elle 
forme  un  commerce  séparé  et  exceptionnel  en  dehors  des 
échanges  ordinaires  du  pays.  Le  payement  des  grains  di- 
minue le  numéraire  en  circulation;  sa  rareté  le  rend  plus 
cher;  de  là,  l'élévation  de  l'escompte  et  la  difûculté  pour 
les  manufacturiers  de  se  procurer  les  avances  dont  ils  ont 
besoin,  ce  qui  les  force  à  vendre  à  tout  prix  et  produit  ou 
augmente  les  crises  commerciales. 

Parmi  les  causes  qui  ont  contribué  à  l'encombrement  des 
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marchés  extérieurs,  il  faut  compter,  d'après  M.  Marshall, 
les  sommes  énormes  empruntées  à  Londres  par  losc^ouver- 
nemenls  étrangers;  sommes  qui  ont  été  payées  au  moyen  de 
l'envoi  de  marchandises  anglaises,  c'est-à-dire  par  l'aug- 
mentalion  des  exportations  comparativement  aux  impor- 
tations. 

Lorsque  le  capital  emprunté  fut  payé  par  l'Angleterre  , 
les  gouvernements  étrangers  durent  payer  à  leur  tour  l'in- 
térêt de  ces  emprunts.  11  fallait  le  faire  ou  en  envoyant  des 
métaux  précieux,  mais  ils  en  manquaient,  ou  en  important 
des  marchandises.  Or  chaque  pays  importait  déjà  en  Angle- 
terre tout  ce  qu'il  était  possihle  et  avait  peine  à  balancer  ce 
que  l'Angleterre  exportait  pour  lui.  Les  étrangers,  obligés 
de  payer  les  intérêts  de  leur  dette,  virent  par  là  diminuer 
encore  le  peu  de  moyens  qu'ils  avaient  de  payer  les  mar- 
chandises anglaises;  d'où  il  résulta  que  les  négociants  an- 
glais ou  ne  furent  pas  payés ,  ou  que  leurs  marchandises 
tombèrent  à  des  prix  ruineux, 

Nous  venons  d'indiquer  les  principales  causes  qui ,  en  ac- 
cumulant les  marchandises  anglaises  sur  les  marchés  étran- 
gers, ont  causé  la  ruine  des  négociants  anglais. 

Si  les  Anglais  achètent  des  marchandises  étrangères ,  ils 
sont  en  concurrence  entre  eux  pour  acheter  et  font  élever 
les  prix  ;  s'ils  vendent  des  marchandises  anglaises,  ils  sont  en 
concurrence  pour  les  vendre  et  font  baisser  les  prix.  Ainsi , 
d'après  M.  Marshall,  la  môme  quantité  de  marchandises  en 
coton  qui ,  exportée  aux  États-Unis , 

a  été  vendue  ent814 104  liv.  st. 
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et  en  183i,  seulement 34 

prix  qui  n'est  pas  le  tiers  de  celui  de  la  première  époque. 
Cependant  la  valeur  de  la  matière  première  n'a  baissé  que 
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de  moitié;  elle  ne  constitue  pas  la  cinquième  partie  de  la 
valeur  totale  ;  le  reste  de  cette  valeur  se  compose  des  sa- 
laires, de  l'intérêt  des  avances  et  des  profits. 

«  De  sorte,  dit-il,  que  dans  notre  commerce  avec  les 
»  États-Unis,  qui  consiste  à  échanger  du  coton  en  laine  que 
»  ces  états  produisent ,  contre  des  marchandises  manu- 
»  facturées,  on  peut  dire  qu'en  1814  nous  donnions, 

»  en  marchandises ,  une  valeur  représentée  par 3 

«  et  nous  recevions  une  valeur  en  coton  représentée  aussi  par    3 

»  Mais,  en  i834,  nous  avons  continué  à  donner 

»  en  marchandises  la  même  valeur 3 

»  pour  ne  recevoir  en  coton  que 2 

»  Il  est  facile  de  vérifier  que,  peu  de  temps  avant  1830, 
»  nous  donnions  vingt-quatre  pièces  de  certains  calicots 
»  pour  acheter  trois  cents  livres  de  coton  en  laine,  tandis 
»  que,  de  1830  à  1834,  nous  en  avons  donné  trente. 
»  Pourquoi  cela?  parce  que  la  concurrence  des  Anglais 
»  entre  eux  pour  acheter  le  coton  en  laine ,  en  a  élevé  le 
I)  prix  de  cinq  deniers  à  neuf  deniers  la  livre,  donnant 
»  ainsi  une  prime  de  quatre  deniers  par  livre  aux  planteurs 
»  américains. 

»)  Notre  commerce  avec  la  Russie  présente  le  même  phé- 
n  nomène.  En  1826  nous  donnions,  en  fil  de  coton, 

«  12,000,000  de  livres  à 2  sh.  la  livre. 

»  Et  en  1831 ,  année  oii  le  prix  du  coton  en  laine  a  été 
»)  le  môme  qu'en  1826 ,  nous  en  donnions 

»  13,959,666  livres  à 1  sh.  2  deniers  la  livre. 

»  Au  moment  môme  où  le  prix  du  fil  de  coton  baissait 
»)  ainsi  d'une  manière  ruineuse,  la  Russie  élevait  le  prix 
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»  des  graisses  qu'elle  nous  donne  en  échange;  de  sorte 
»  qu'en  1826  nous  avons  paye 

»  48,000  tonnes  de  graisse  à 29  liv.  st.  la  tonne. 

n  Et  en  1831, 
»  la  même  quantité  à 31  et3iliv.  st. 

»  Pour  payer  la  même  quantité  de  graisse  nous  avons 
»  donc  donné,  en  1831,  deux  fois  plus  de  fil  de  colon 
»  qu'en  1826. 

»  Notre  commerce  avec  la  France ,  l'Allemagne  et  les 
»  autres  pays  donne  lieu  à  des  observations  semblables. 
»  C'est  à  nous  de  faire  des  lois  convenables  pour  régler  le 
»  commerce  étranger  et  pour  rétablir  les  échanges  sur  un 
»  meilleur  pied  ;  d'autant  plus  que  nos  moyens  actuels  de 
»  produire  nous  permettent,  sans  rien  perdre  de  nos  avan- 
»  tages,  de  donner  une  quantité  de  nos  marchandises  plus 
»  grande  que  nous  ne  donnions ,  il  y  a  vingt  ans,  en  échange 
»  delà  même  quantité  de  marchandises  étrangères,  mais 
»  non  pas  autant  que  nous  donnons. 

On  ne  sera  pas  étonné  de  ce  que  dit  M.  Marshall  sur 
les  relations  commerciales  de  l'Angleterre  ,  si  l'on  se  donne 
la  peine  de  compulser  les  tables  officielles  des  importations 
et  exportations.  L'Angleterre  achète  chez  les  nations  étran- 
gères tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  utile  ou  de  plus  agréable  dans 
la  vie;  ce  sont,  des  bois  pour  sa  marine  et  ses  autres  cons- 
tructions; des  semences  pour  son  agriculture;  des  grains 
pour  parer  au  défaut  de  la  récolte  ;  enfin  du  thé,  du  café, 
du  cacao,  du  sucre,  des  vins,  des  liqueurs  spiritucuses  , 
des  fruits  :  raisins  secs,  citrons,  oranges,  de  l'huile  d'olive, 
des  épices  pour  varier  et  améliorer  la  nourriture  des  habi- 
tants; puis  elle  acbcte  encore  tout  le  lin ,  la  laine ,  la  soie  , 
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les  cuirs,  les  peaux,  les  huiles,  les  graisses  qu'elle  peut 
trouver  pour  ses  manufactures,  afin  que  sa  population  soit 
mieux  vêtue  ;  et  quand  il  s'agit  de  pajer  tous  ces  objets  si 
nécessaires  ou  si  agréables,  elle  achète,  de  plus,  une  énorme 
quantité  de  coton ,  elle  le  manufacture ,  conserve  un  sixième 
du  poids  total,  encore  pour  l'habillement  de  sa  population  ; 
puis  transporte  chez  les  nations  étrangères  les  cinq  autres 
sixièmes.  Elle  joint  à  cet  envoi  quelques  métaux  bruts  ou 
travaillés,  de  la  houille,  du  verre,  des  poteries,  quelques 
objets  de  papeteries  et  quelques  livres  ;  c'est  ainsi  qu'elle 
prétend  s'acquitter.  En  effet  ses  autres  exportations  sont 
destinées  principalement  aux  troupes  et  à  Fadministration 
qu'elle  entretient  dans  ses  colonies.  Mais  quoiqu'elle  im- 
porte aujourd'hui  de  50  à  60  millions  de  livres  de  laine , 
elle  n'a  jamais  augmenté  ses  exportations  en  laine  ouvrée. 

La  manufacture  du  coton  a  donc  pris  un  développement 
de  plus  en  plus  grand;  c'est  par  elle  que  l'Angleterre  paie 
l'accroissement  de  ses  importations.  Cette  manufacture 
est  devenue  le  principal  fondement  de  son  commerce  d'é- 
change. L'accroissement  de  la  culture  du  colon  n'ayant 
point  de  limite,  vu  l'étendue  des  pays  susceptibles  de  le 
produire,  la  matière  première  ne  manque  pas,  mais  cepen- 
dant cette  récolte  est  sujette  à  des  oscillations  qui  causent , 
d'une  année  à  l'autre,  des  variations  très-fortes  dans  les 
prix.  Voilà  une  nouvelle  cause  d'oscillations  dans  le  salaire 
des  ouvriers  anglais  employés  dans  cette  branche  d'indus- 
trie. Déplus,  l'Angleterre  se  trouve  dans  la  dépendance 
des  États-Unis  d'Amérique  pour  l'achat  de  la  matière  pre- 
mière. Écoutons  encore  M.  Marshall  qui,  ayant  montre 
que  les  États-Unis  d'Amérique  doivent  un  jour  s'emparer 
de  toute  cette  manufacture ,  puisque  ce  sont  eux  qui  pro- 
duisent le  coton ,  ajoute  : 
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«  Mais  il  est  une  autre  considération  importante,  c'est 
»  que  d'après  le  développement  de  celte  manufacture ,  elle 
»  menace  le  pays  d'un  désastre  général  dont  il  faut  instan- 
»  tanément  se  défendre,  car  les  États-Unis  fournissent  les 
»  trois  quarts  du  coton  qui  se  travaille  en  Angleterre.  Si , 
»  comme  ils  l'ont  fait  en  1808  et  1809,  1813  et  18U,  ils 
»)  suspendaient  toute  relation  avec  ce  royaume,  la  matière 
»  première  manquerait ,  et  je  supplie  le  comité  de  refléchir 
»  sur  la  condition  où  se  trouverait  une  population  de  deux 
»  millions  d'âmes ,  aujourd'hui  concentrée  dans  les  districts 
»  manufacturiers  du  comté  de  Lancastre  et  de  l'ouest  du 
»  comté  d'York.  » 

Cette  concurrence  illimitée  des  Anglais  entre  eux,  ce  dé- 
veloppement toujours  croissant  de  la  fahrication  des  étoffes 
de  coton  pour  le  commerce  extérieur  ,  la  dépendance  où  se 
trouve  le  pays,  soit  pour  l'achat  de  la  matière  première, 
soit  pour  la  vente  des  marchandises  manufacturées,  ont 
causé,  dés  le  moment  que  cette  fahrication  s'est  établie  en 
Angleterre,  des  crises  commerciales  dans  lesquelles  les 
fortunes  des  manufacturiers  ont  été  renversées,  et  où  par 
conséquent  les  ouvriers  et  tous  ceux  qui  dépendent  de  cette 
fabrication  sont  restés  sans  travail. 

M.  Kirkman  Finlay,  négociant  à  Londres,  Glasgov\'  et 
Liverpool,  dit  :  «  Je  me  rappelle  cinq  époques,  1788, 
»  1793,  1799,  1803,  1810,  où  les  manufacturiers  ont  été 
»  complètement  ruinés.  Cependant  celte  manufacture  a 
»  toujours  augmenté,  malgré  les  énormes  pertes  qui  s'y 
»  sont  faites ,  parce  qu'une  fois  engagé  dans  la  fabrication , 
»  l'homme  qui  a  mis  des  capitaux  immenses  à  des  bâtiments 
»  et  à  des  machines ,  ne  peut  se  retirer  des  affaires  pendant 
.  »  les  années  calamiteuses ,  tandis  que  les  années  prospères 
»  induisent  toujours  de  nouveaux  capitalistes  à  s'engager 
»  dans  cette  fabrication.  » 
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M.  William  Graham  dit  :  «  Les  deux  époques  de  1815 
»  et  1825  ont  été  tellement  ruineuses  qu'aujourd'hui , 
»  en  1833,  on  en  ressent  encore  les  effets.  Une  filature  , 
»  toujours  tenue  en  bon  ordre,  ne  se  vend  pas  le  dixième 
»  du  prix  qu'elle  a  coulé.  >) 

M.  James  Thompson,  imprimeur  de  toiles  de  coton,  dit 
aussi  :  «  Les  affaires  ont  été  si  mauvaises  dans  la  ville  de 
»  Manchester  que,  de  1828  à  1830,  il  n'est  resté  dans  la 
»  plus  grande  rue  du  commerce  de  cette  ville  que  deux 
))  maisons  solvahles.  » 

«  Sauf  quelques  individus,  dit  M.  Marshall,  le  corps  des 
»  manufacturiers  et  des  marchands  a  perdu  des  sommes 
»  énormes  ,  et  c'est  un  fait  qui  n'est  que  trop  connu  que 
»  tout  négociant ,  établi  en  1815,  a  été  ruiné  depuis  cette 
»  époque.  » 

Ecoutons  M.  Ashworth  :  «  Il  faut  remarquer  que,  lorsque 
»  nous  construisons  nos  bâtiments  et  nos  machines,  soit  une 
»  dépense  d'un  million  de  francs,  nous  savons  qu'elles  sont 
»  utiles  pour  un  temps  seulement.  Les  améliorations  dans 
»  les  machines,  les  altérations  dans  le  mode  de  produire  les 
»  marchandises,  enfin  l'ensemble  de  la  fabrication  est  sujet 
»  à  de  telles  fluctuations  que  bientôt  notre  élablissc- 
»  ment  aura  perdu  toute  sa  valeur.  Il  faut  donc  que,  par 
»  notre  activité  et  le  travail  de  nos  ouvriers,  nous  rega- 
»  gnions  en  peu  d'années  tout  notre  capital.  Si  nous  man- 
»  quons  d'ardeur,  de  suite  ou  d'étude  dans  nos  affaires, 
»  notre  capital  se  fond  comme  la  neige  au  soleil;  mais,  si 
»  nous  réunissons  ces  qualités  et  que  nous  ayons  le  bonheur 
»  de  travailler  dans  des  années  prospères,  nous  rentrons 
»  dans  nos  capitaux  et  nous  mettons  quelqu'argent  de  côté 
M  pour  notre  famille. 

»  Il  nous  faut  donc  un  capital  flottant  considérable  et  un 
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»  capital  de  réserve,  car  nous  sommes  souvent  obligés  de 
»  travailler  à  perte.  Il  semble  facile  à  ceux  qui  ne  coïinais- 
»  sent  pas  la  manufacture  du  coton ,  d'arrêter  la  fabrication 
»  au  moment  où  l'on  vend  à  perte,  mais  le  filateur  ou  le 
»  manufacturier  dont  les  quatre  cinquièmes  du  capital  sont 
»  dépensés  en  bâtiments  et  en  machines ,  ne  peut  fermer 
»  momentanément  son  établissement  sans  être  complètement 
M  ruiné.  Il  ne  peut  même  diminuer  la  quantité  de  ses  pro- 
»  duits,  en  travaillant  peu  de  temps  par  semaine ,  sans  se 
»  soumettre  à  de  très-grands  sacrifices,  vu  les  dépenses 
»  fixes  et  l'intérêt  du  capital  qui  court  toujours,  La  nature 
»  des  machines  où  il  entre  une  si  grande  quantité  de  fer 
»  poli;  de  fils  de  fer  d'une  finesse  extrême  et  de  bois  d'a- 
»  cajou  dans  un  état  de  sécheresse  complète  fait  que,  au 
»  bout  de  très-peu  de  moisde  repos,  les  machines  sont  dans 
»  un  tel  désordre  qu'elles  ne  valent  plus  la  peine  d'être 
»  réparées.  Nous  sommes  donc  mis,  par  moment,  dans  la 
»  position  de  savoir  si  nous  ne  sommes  pas  arrivés  au  point 
»  où  il  vaut  mieux  perdre  tout  d'un  seul  coup  que  de  conti- 
»  nuer  à  fabriquer ,  en  faisant  des  pertes  pendant  une  année 
))  ou  deux  pour  attendre  des  temps  meilleurs.  Dans  ce  der- 
»  nier  cas ,  il  n'est  pas  de  sacrifices  que  nous  ne  fassions 
»  pour  conserver  nos  ouvriers  habiles,  car  c'est  d'eux  que 
»  dépend  le  succès  de  notre  industrie,  principalement  dans 
»  certaines  branches  de  notre  commerce.  Jugez  donc  de  ce 
»  que  fut  l'année  18il  où  il  y  a  eu  à  Stockport  jusqu'à 
n  trente-neuf  fabriques  de  fermées. 

»  L'année  1836,  continue  M.  Ashworth  ,  fut  une  année 
')  de  grande  prospérité;  mais  de  1837  à  1842,  les  affaires 
»  furent  de  plus  en  plus  mal.  La  suspension  du  travail,  dans 
»  les  districts  de  manufacture,  fut  telle  que  je  produisis  un 
»)  document  devant  les  assises  du  comté ,  à  l'effet  de  prouver 


—  330  — 

»  qu'il  était  impossible  de  payer  la  taxe  pour  les  pauvres 
»  dans  ces  districts.  Ce  document  était  un  relevé  du  recen- 
»  sèment  ofiiciel  qui  venait  d'être  fait  en  juin  1841.  Il 
»  prouvait  que  23,000  maisons,  situées  dans  le  comté, 
»  principalement  dans  la  partie  sud  ,  avaient  été  aban- 
»  données  et  ne  pouvaient  se  louer;  que  dans  la  seule  ville 
»  de  Manchester  il  y  avait  6,273  maisons  dans  le  même 
»  cas  et  116  fabriques  ou  autres  ateliers  de  travail  com- 
»  plètement  déserts;  que,  dans  la  ville  deBolton,  il  avait 
»  été  frappé,  pour  les  pauvres,  une  taxe  de  84,000  liv.  st. 
»  et,  sur  cette  somme ,  31,000  liv.  st.  tombaient  sur  des 
»  établissements  qui  n'étaient  plus  loués.  A  cette  même 
»  époque ,  il  se  présenta,  devant  un  tribunal  à  Salfort ,  dix- 
»  sept  percepteurs  de  la  taxe  pour  les  pauvres ,  représen- 
»  tant  des  districts  riches  et  prospères  en  temps  ordinaire  , 
»  ils  prouvèrent  que  l'état  du  commerce  était  tel  que  sur 
»  8,000  liv.  st.  que  ces  districts  devaient  encore  pour 
»  l'impôt  du  comté,  il  ne  leur  avait  été  possible  de  lever 
»  que  26  liv.  st. 

»  Lorsque  ces  désastres  arrivent,  d'abord  les  filatures 
»  cessent  de  travailler ,  bientôt  après  les  fonderies ,  les  fa- 
»  briques  de  machines ,  les  établissements  d'objets  d'arts'ar- 
»  relent  et  successivement  les  blanchisseries,  les  imprimeries 
»  de  toiles  et  tous  les  autres.  Les  ouvriers  sont  obligés  de 
»  s'éloigner  avec  leurs  familles  et  de  chercher  un  autre 
»  travail. 

»  Néanmoins,  dans  certaines  années  telles  que  1835  et 
»  1836,  la  prospérité  fut  si  grande  que,  à  Little  Bolton 
»  par  exemple,  ce  qui  restait  en  caisse  de  l'année  1835 
•)  sufiit  à  entretenir  les  pauvres  en  1836  et  nous  n'eûmes 
»  pas  un  denier  à  payer  pour  cet  objet.  Au  contraire , 
»  en  1841  et  1842,  la  misère  fut  terrible,  amena  avec 
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»  elle  un  grand  nombre  de  maladies  et  une  mortalité 
»  énorme,  » 

«  Les  affaires  se  sont  relevées  depuis  et  l'année  der- 
»  nière,  1845,  fut  la  plus  prospère  dont  nous  ayons  joui 
»  depuis  1836.  On  peut  juger  du  bien-être  et  de  tous  les 
»  avantages  qui  résultent  pour  la  population  de  la  prospé- 
»  rite  du  commerce  par  les  divertissements  de  toute  espèce 
»  qu'elle  se  donna.  Elle  se  fit  transporter  par  les  chemins  de 
»  fer  dans  toutes  les  parties  des  pays  environnants.  Alors 
»  le  peuple  était  bien  habillé,  et  vous  eussiez  à  peine  trouvé 
»  un  enfant  des  classes  ouvrières  qui  ne  fut  pas  bien  vêtu  , 
»  qu'il  eût  ses  habits  du  dimanche  ou  ceux  des  jours  ou- 
»  vriers.  L'harmonie  et  la  bienveillance  étaient  portées  au 
»  plus  haut  point  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers.  La 
»  somme  de  750,000  francs  fut  levée  par  souscription  à 
»  l'effet  d'acheter  auprès  de  Manchester  des  terrains  pour 
»  en  faire  des  jardins  publics  où  le  peuple  pût  prendre 
»  quelque  recréation.  On  leva  encore  de  la  même  manière 
»  d'autres  sommes  très-fortes,  500,000  francs  par  exemple, 
»  pour  une  infirmerie  ;  dans  toutes  les  parties  du  pays  les 
»  institutions  charitables  reçurent  une  nouvelle  impulsion 
»  ainsi  que  les  écoles  et  tout  ce  qui  est  de  nature  à  accroître 
»  le  bien-être  et  la  civilisation  du  peuple. 

»  Mais  nous  voici  en  mars  1846 ,  le  commerce  commence 
»  à  décliner  depuis  le  mois  de  novembre  1845,  et  autant 
»  que  j'en  puis  juger  nous  allons  avoir  de  tristes  temps  à 
»  traverser.  » 
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REMARQUES. 


Les  traditions  ne  survivent  que  chez  les  peuples  tran- 
quilles et  heureux.  Elles  perpétuent  les  anciennes  mœurs 
et  les  coutumes  mieux  que  les  écrits.  Mais  la  vie  des  peuples 
comme  celle  des  individus  est  sujette  à  des  secousses  im- 
prévues :  celles  qu'a  causées  la  révolution  ont  ébranlé  le 
globe.  L'histoire  même  est  oubliée  ;  les  conventions  qui  ont 
consacré  les  droits  des  nations  entre  elles,  les  droits  des 
corporations,  comme  ceux  des  familles  et  des  individus 
sont  désavouées.  Les  succès  dans  les  arts  de  la  paix , 
les  découvertes  dans  ceux  de  la  navigation  et  de  la  guerre, 
en6n  cet  ensemble  qu'on  a  cru  un  majestueux  édifice  de 
notre  ère,  élevé  et  soutenu  par  la  religion,  est  renversé. 

Ces  réflexions  peuvent  s'appliquer  à  toute  l'Europe. 
La  France,  ayant  envahi  et  occupé  les  états  du  continent 
pendant  vingt-cinq  ans,  donna  alors  un  prétexte  à  l'Angle- 
terre d'attaquer  et  de  conquérir  leurs  colonies  et  de  les 
garder  à  la  paix.  L'Autriche ,  la  Prusse  et  la  Russie ,  en  un 
mot,  les  plus  forts,  n'ont  pas  dû  manquer  de  prétextes  pour 
dépouiller  les  faibles  et  se  faire  un  choix.  A  cet  effet  le  Por- 
tugal ,•  l'Espagne,  la  Hollande  furent  privés  de  20  millions 
d'habitants  dans  les  colonies  que  ces  nations  avaient  fon- 
dées depuis  des  siècles  avec  tant  de  sacrifices  en  hommes 
et  en  argent;  quarante-cinq  principautés  laïques,  quinze 
souverainetés  ecclésiastiques,  toutes  les  villes  immédiates 
qui  avaient  civilisé  l'Allemagne  furent  détruites.  Des  peu- 
ples catholiques  ont  subi  le  gouvernement  des  protestants , 
comme  les  protestants  des  catholiques.  Des  peuples  agricoles 
ont  été  accouplés  à  des  peuples  marins;  des  Italiens  à  des 
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Allemands.  Religion,  justice,  honneur,  langage,  mœurs 
préjugés,  tout  a  été  brisé  pour  ce  partage.   Malheur  aux 
nations  qui  voulurent  appeler  des  décisions  prises,  il  y  a 
trente  ans,  à  cette  grande  foire  tenue  à  Vienne!  Quelle 
gloire,  quelle  dignité  ces  sortes  de  transactions  pouvaient- 
elles  donner  aux  souverains?  Les  conditions  de  cette  paix 
avaient  été  réglées  par  un  juif;  ses  succès  en  agiotage  et  en 
usure  l'avaient  fait  pénétrer  dans  leurs  cabinets  et  connaître 
leurs  besoins.  Ses  engagements  d'v  pourvoir  le  rendirent 
l'arbitre  de  l'Europe.  Plus  de  guerre  sans  son  assentiment  ; 
sinon  il  retirait  ses  bienfaits.  Les  événements  de  18't8  ont 
réduitce  potentat  financier  à  une  stricte  neutralité;  il  avait 
cependant  réuni  sous  son  drapeau,  juifs  et  chrétiens,  c'est- 
à-dire  les  classes  moyennes.  Tel  a  été  le  résultat  de  nos  vic- 
toires sur  le  continent.  Certes,  elles  ont  coûté  beaucoup  de 
larmes  et  de  sang.  Nos  conquêtes  ont  causé  beaucoup  de 
convulsions,  mais  toujours  nous  pouvons  dire  que  l'Europe 
avait  déjà  connu  pareils  fléaux.  D'ailleurs,  ils  sont  dans 
l'ordre   mystérieux   de  la  Providence.    Mais  cette  paix  , 
inspirée,  maintenue  par  la  cupidité,  cette  paix  pendant  la- 
quelle les  souverains  paralysés  ont,  à  la  fois,  supporté  et 
infligé  tant  d'affronts,   n'a-t-elle  pas  coûté  du   sang?  Si 
l'Espagne,  le  Portugal,  l'Amérique  du  sud  où  les  Anglais 
ont  fini  par  pénétrer  et  par  commercer  n'ont  pas  eu  de 
guerres,  ils  ont  eu  des  massacres.  La  cupidité  de  l'Angleterre 
s'est  fixée  sur  ce  commerce  étranger,  il  lui  a  échu  en  par- 
tage ;  et  quoique  les  autres  états  l'aient  vu  avec  jalousie,  ce- 
pendant il  n'a  été  qu'un  obstacle  à  son  bonheur.  On  ne  doit 
le  regarder  que  comme  un  épisode  malencontreux  qui  tient 
à  Thisloire  de  cette  monarchie,  et  auquel  les  Européens  at- 
tachent une  importance  exagérée  et  encore  dans  un  sens  ab- 
solument contraire  à  la  vérité. 


—  334  — 

Dès  l'an  1790  que  la  marine  française  devint  inefficace  , 
le  commerce  du  globe ,  dévolu  dès  lors  à  la  seule  Angleterre, 
fut  peut-être  lucratif.  Encore,  même  alors,  ces  profits  dou- 
teux ne  purent  compenser  les  énormes  dépenses  auxquelles 
le  gouvernement  se  livra  pour  faire  et  conserver  ses  con- 
quêtes. Il  entretenait  cent  vaisseaux  de  ligne,  deux  cents 
frégates  et  huit  cents  navires  inférieurs;  ce  fut  seulement 
après  la  bataille  de  Trafalgar,  en  1805,  que  le  gouverne- 
ment put  réformer  une  partie  de  cet  établissement  coûteux. 
A  cette  époque,  les  Anglais  avaient  envahi  toutes  les  côtes, 
pénétré  dans  l'intérieur  des  terres  et  fouillé  toutes  les  îles. 

Au  môme  moment ,  l'industrie  anglaise  avait  inventé  et 
appliqué  de  nouvelles  machines.  M.  Pitt  mourut  et  le  com- 
merce anglais  obtint  du  nouveau  ministère  l'affranchisse- 
ment de  tout  droit  d'importation  sur  le  coton,  la  soie,  le 
lin  et  les  accessoires  nécessaires  aux  manufactures  tels  que 
l'indigo  ou  les  gommes.  On  put  donc ,  avec  beaucoup  moins 
de  capitaux ,  élever  des  manufactures  et  accroître  ainsi  la 
concurrence. 

Des  villes  nouvelles  et  spéciales  pour  certaines  industries 
s'élevèrent  comme  par  enchantement.  Le  commerce  anglais 
prit  un  caractère  nouveau,  il  n'attendit  plus  les  demandes 
de  l'étranger  qui  nécessairement  étaient  calculées  sur  les 
besoins  du  pays.  H  les  prévint  et  établit  dans  toutes  les  villes 
du  globe,  où  la  chose  fut  possible,  des  comptoirs  et  des 
agents  anglais.  Les  manufacturiers  consignèrent  pour  leur 
compte  les  marchandises  jugées  nécessaires.  Ils  devinrent 
victimes  de  leur  ambition,  de  la  mauvaise  foi  et  de  l'incon- 
duile  de  leurs  correspondants.  Le  commerce  extérieur  prit  un 
immense  développement,  mais  l'excessive  concurrence  causa 
des  pertes  toujours  plus  considérables.  Ce  n'est  pas  tout  :  un 
fabricant  anglais  éprouve  d'abord  la  concurrence  de  son 
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voisin  comme  manufacturier,  puis,  portant  ses  produits  aux 
antipodes  même,  il  retrouve  la  concurrence  de  ce  même  voisin 
comme  marchand.  Les  économisles  ont  beaucoup  vanté,  et 
avec  raison ,  ces  nouvelles  inventions  qui ,  par  leur  jeu ,  ont 
multiplié  en  Angleterre  le  produit  du  travail.  IMais  ces  ma- 
chines, qui  accroissent  sans  mesure  les  objets  de  consomma- 
tion, mulliplient-elles  les  consommateurs?  Le  globe  ,  en  ré- 
sultat, n"a  que  sept  cents  millions  d'habitants  ;  les  trois  quarts 
d'entre  eux  n'ont  aucun  de  nos  besoins ,  l'autre  quart  croit 
être  en  état  de  se  pourvoir  lui-même  ;  et ,  malgré  cela  , 
l'Angleterre,  depuis  cinquante  ans,  s'obstine  à  vouloir  les 
approvisionner  et  qu'on  n'imagine  pas  que  les  pertes  qu'elle 
éprouve  puissent  l'arrêter  dans  sa  marche.  En  voici  un 
aperçu. 
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D'ici  à  dix  ans ,  les  pertes  se  seront  élevées  dans  la  même 
progression  :  au  lieu  de  quinze  millions  de  livres  sterling  , 
elle  en  perdra  annuellement  vingt  et  ce  sera  pour  elle  un 
petit  inconvénient.  En  effet  le  profil  annuel  des  Anglais 
en  agriculture  ou  en  industrie  est  évalué  à  plus  de  six  cents 
millions  sterlings;  une  perte  annuelle  de  quinze  millions, 
c'est-à-dire  2  %  p.  %,  est  bien  faible  quand  on  refléchit 
au  pouvoir  ,  à  la  gloire  ,  aux  arts  ,  aux  sciences  que 
les  Anglais  acquièrent  et  répandent  par  leurs  relations  ex- 
térieures. Ils  sont  loin  d'y  renoncer,  malgré  toutes  les  crises 
commerciales. 

Quant  aux  faillites  de  toutes  ces  maisons  qui  sont  à  la 
tête  de  l'industrie,  on  peut  s'en  consoler  en  refléchissant 
que,  s'il  en  était  autrement,  la  noblesse  et  les  classes  supé- 
rieures du  pays  tomberaient  dans  l'humiliation  de  se  voir 
gouvernées,  comme  nous  le  sommes,  par  de  grossiers  assem- 
blages d'agioteurs,  d'avocats  ou  de  patentés,  enfin  par  des 
gens  tels  que  peuvent  en  fournir  les  chartistes  ou  les  so- 
ciétés secrètes. 

Les  Wighs  arrivèrent  au  pouvoir  après  la  mort  de 
M.  Pitt.  En  môme  temps  qu'ils  favorisèrent  les  manufactures 
en  affranchissant  les  matières  premières  de  tout  impôt  à  leur 
entrée  dans  le  royaume,  ils  avaient,  dès  la  première  année, 
attaqué  les  droits  de  substitution  et  de  primogéniture.  La 
chambre  des  lords  avait  facilement  consenti  à  des  mesures 
qui,  en  encourageant  les  manufactures,  ont  fini  par  ruiner 
les  manufacturiers;  mais  toutes  les  innovations  proposées 
sur  les  tenures  territoriales  furent  repoussées,  même  sans 
aucun  débat.  Nous  ne  voyons  dans  tout  cela  à  plaindre  que 
les  cinq  cents  mille  ouvriers  qui  restent  momentanément 
sans  travail,  mais  enlin  le  premier  rang  de  la  société  est  ar- 
rivé à  s'en  occuper  activement  et,   disposant  de  tant  de 
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richesses ,  s'il  ne  peut  réussir  à  leur  donner  de  l'ouvrage  et 
du  pain,  il  peut  toujours  réussir  à  leur  donner  du  pain  sans 
ouvrage. 

Les  Anglais  portent  chez  les  étrangers  des  tissus  de  coton 
ou  des  ouvrages  en  métal ,  objets  dont  la  production  peut 
se  multiplier  indéfiniment  par  les  machines  à  vapeur;  mais 
les  objets  qu'ils  veulent  en  échange,  tels  que  les  fruits,  le 
vin,  le  sucre ,  le  thé,  l'indigo  ou  les  bois  ne  pouvant  pas  se 
multiplier  par  les  machines  augmentent  de  prix  dans  la 
proportion  où  les  denrées  anglaises  diminuent.  Un  navire 
anglais  arrive  dans  un  port;  le  capitaine  en  trouve  d'autres 
qui  l'ont  précédé ,  en  connaît  d'autres  qui  le  suivent  et  tous 
avec  le  même  chargement  ;  il  débarque  d'abord  sa  cargaison, 
quelque  inutile  qu'elle  soit  au  pays,  il  embarque  les  denrées 
nécessaires  à  la  consommation  de  TAngleterre  à  quelque 
prix  que  ce  soit,  sans  s'inquiéter  si,  à  son  retour,  l'arma- 
teur fera  banqueroute  ou  non.  Il  est  une  cause  de  perpé- 
tuité dans  ce  désordre  qui,  d'ailleurs,  est  très-bien  signalée 
dans  le  texte ,  c'est  que  les  machines  se  gâtent  et  sont  per- 
dues si  elles  ne  sont  pas  toujours  en  mouvement. 

Du  moment  que  ce  partage  des  terres,  mis  à  exécution 
depuis  près  de  soixante  ans,  a  commencé,  il  nous  est  de- 
venu impossible  d'élever  des  troupeaux ,  et  nos  approvision- 
nements en  laine  se  sont ,  chaque  année ,  diminués  à  ce  point 
que  M.  Chaptal,  qui  en  évaluait  les  quantités  produites  an- 
nuellement à  trente-cinq  millions  de  livres,  n'en  trouverait 
pas  aujourd'hui  vingt-cinq  millions.  Le  coton  qui,  en  x\ngle- 
terre,  a  créé  des  manufactures  et  des  ouvriers  qu'elle  re- 
garde comme  un  fléau,  a  vraiment  sauvé  le  peuple  français 
de  la  nudité  et  du  froid  ;  aussi  les  Anglais  ne  consomment-ils 
que  la  sixième  partie  des  produits  de  leur  manufacture  en 
coton ,  tandis  que  nous  en  consommons  la  presque  totalité  ; 

22 
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mais  ils  consomment  trois  cents  millions  de  livres  de  laines 
quils  produisent,  et  n'exportent  pour  leur  commerce 
étranger  que  l'équivalent  des  laines  qu'ils  importent.  Ce  que 
nous  disons  ici  des  laines  peut  se  dire  des  peaux.  Une  portion 
de  notre  population ,  par  la  raison  qu'elle  ne  mange  pas  de 
viande ,  va  pieds-nus  ou  en  sabots. 

Le  commerce  étranger  est  devenu  utile  et  même  néces- 
saire aux  manufactures  de  la  France  puisqu'elle  ne  peut 
plus  produire  les  laines  et  les  cuirs  dont  elle  a  besoin. 
L'Angleterre,  qui  peut  les  tirer  de  son  sol ,  n'est  pas  dans  le 
même  cas.  En  1790  ,  ce  commerce  étranger  se  bornait  dans 
tous  les  états  de  l'Europe  ,  à  quelques  échanges  mutuels  de 
denrées  que  certaines  localités  ne  permettaient  pas  de  cul- 
tiver. Mais  ces  échanges  étaient  regardés  comme  de  peu 
d'importance  à  la  richesse  et  à  la  puissance  d'un  empire. 
Dès  que  ces  manufactures  et  ce  commerce  étrangers,  que 
faisaient  tous  les  Européens,  se  sont  agglomérés  sur  la 
Grande-Bretagne ,  ils  ont  coopéré  à  un  changement  imprévu 
dans  la  division  de  la  société. 

Les  recensements  faits  et  si  souvent  répétés  depuis  cin- 
quante ans  dans  tous  les  états  de  l'Europe ,  nous  donnent 
des  moyens  faciles  d'éclairer  cette  question.  La  société  sur 
le  continent,  ainsi  que  dans  la  Grande-Bretagne,  avait,  en 
1791 ,  une  division  à  peu  près  uniforme.  Partout  chaque 
cent  familles  en  avaient  cinquante  qui  vivaient  par  l'agri- 
culture ;  trente  par  l'industrie  ;  et  vingt  par  les  professions 
libérales.  Le  premier  recensement  officiel  de  la  Grande- 
Bretagne  établit  sa  population  à  dix  millions  d'habitants 
faisant,  nombre  rond  ,  deux  millions  de  familles  ainsi 
divisées  : 
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1,000,000  vivant  par  ragricalture 50  p.  "/„ 

600,000  par  rindustric 30  p.  "/o 

400,000  par  les  professions  libérales.    .  .  20  p.  "/„ 


2,000,000  100 

Depuis  cette  époque ,  la  population  a  précisément  doublé , 
elle  est  aujourd'hui  de  vingt  millions  d'habitants,  soit  quatre 
millions  de  familles,  mais  divisés  tout  différemment  : 

1,000,000  de  familles  vivant  par  l'agriculture  ...    2o  p.  % 

2,200,000      •  par  l'industrie  .    ...    55  p.  "/„ 

800,000  par  les  professions  lib^s    20  p.  % 


4,000,000  100 

On  voit  d'abord  que  quoique  la  population  ait  doublé , 
le  nombre  des  agriculteurs  est  resté  stationnaire.  Personne 
n'en  sera  surpris  en  réfléchissant  que  les  petites  cultures 
ont  été  réunies  aux  grandes;  que  l'application  des  nouvelles 
découvertes  de  la  science  a  attiré  des  capitaux  en  abondance. 
Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'avec  la  même  quantité  de 
bras ,  on  ait  pu  produire  le  double  et  môme  le  triple  de 
subsistances,  et  que  le  peuple  anglais  soit  mieux  nourri 
qu'il  n'était  alors.  Mais  il  est  un  phénomène  que  l'expé- 
rience du  passé  nous  autorise  de  prédire.  La  science  et 
les  capitaux  sont ,  pour  les  succès  de  l'agriculture ,  un  le- 
vier tellement  puissant  que,  dans  soixante  ans,  le  million 
de  familles  occupées  à  l'agriculture  qui,  aujourd'hui ,  en 
nourrit  quatre  millions,  en  nourrira  huit  et  les  nourrira 
encore  mieux. 

Les  professions  libérales  ont  conservé  leur  nombre  pro- 
portionnel d'un  cinquième,  parce  que  leur  travail  est  gé- 
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néralement  isolé.  C'est  isolément  que  les  médecins  visitent 
leurs  malades  ;  que  chaque  famille  emploie  divers  gens  de 
loi  pour  SCS  litiges  ou  ses  affaires;  que  les  agents  du  fisc 
lèvent  les  impôts;  ou  que  les  professeurs  enseignent.  Il  en 
est  de  môme  des  membres  du  clergé  ou  des  rentiers ,  leur 
nombre  est  relatif  à  la  population. 

Arrivant  donc  à  l'industrie,  nous  devons  expliquer  com- 
ment les  emplois  de  la  vie  dans  l'ordre  matériel  se  sont 
altérés.  Les  produits  de  l'agriculture  ne  sont  guères  sus- 
ceptibles de  conservation  ;  le  prix  des  transports  et  leur 
peu  de  valeur  en  restreignent  l'exportation  ;  ils  doivent , 
à  peu  d'exceptions ,  être  consommés  sur  les  lieux.  Mais  le 
trait  distinclif  de  ces  productions,  c'est  que,  si  elles  sont 
d'un  besoin  absolu  pour  la  société ,  elles  sont  limitées  dans 
leur  consommation  ,  quant  à  ce  qui  regarde  la  nourriture. 
Cette  quantité  est  fixe ,  et  toute  production  au-delà  de 
ce  point  serait  inutile.  Les  inventions  de  la  science  et  la 
puissance  des  capitaux  ne  peuvent  avoir  qu'un  effet  borné 
et  ne  peuvent  donc  trouver  d'application  que  dans  l'éco- 
nomie des  bras. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  productions  de  l'industrie  : 
leur  conservation  est,  en  général,  de  très-longue  durée  ; 
on  ne  craint  pas  de  fabriquer  d'avance  et  de  prévenir  les 
besoins.  Leur  consommation  ne  connaît  d'autres  limites  que 
celles  du  globe.  Qui  pourrait,  qui  voudrait  fixer  des  limites 
à  la  dépense  des  riches  et  souvent  des  pauvres  en  vêlements, 
logements,  équipages?  11  n'en  trouverait  que  dans  l'épui- 
sement de  leur  crédit  et  la  ruine  de  leur  fortune.  C'est  en 
vain  qu'on  a  cherché  à  économiser  les  bras  de  l'homme  en 
substituant  les  inventions  de  la  science.  Ces  inventions  ne 
se  sont  trouvées  applicables  qu'à  certains  travaux  ;  il  a  fallu 
de  nouveaux  bras,  et  ce  n'est  que  l'abondance  de  nourri- 


—  341  — 

turc  qui  a  élé  un  véhicule  assez  puissant  pour  créer  de 
nouvelles  populations.  Elles  ont  dû  se  jeter  dans  les  occu- 
pations qui  se  présentaient.  En  même  temps  que  les  terres 
se  sont  agglomérées,  leur  culture  a  changé  de  nature  et  le 
produit ,  passant  du  régne  végétal  au  régne  animal ,  a  pu 
fournir  au  public  une  nourriture  plus  substantielle  et  à  l'in- 
dustrie des  quantités  quadruples  en  laines,  cuirs,  peaux  et 
graisses.  Il  s'est  d'ailleurs  trouvé  deux  sortes  de  matières 
premières  auxquelles  personne  ne  pensait,  et  dont  les 
quantités  sans  bornes  sur  tout  ce  globe  offrent  de  l'occu- 
pation pour  plusieurs  siècles  à  venir  et  sont  à  la  portée  de 
tous  les  peuples  :  le  coton  et  les  minéraux. 

La  démocratie,  par  le  partage  des  terres,  a  détruit  en 
Europe,  et  détruit  tous  les  jours  deux  productions  bien 
différentes  :  les  laines,  remplacées  aujourd'hui  par  le  coton 
et  le  bois,  remplacé  en  partie  par  le  fer.  L'affaiblissement  des 
grands  propriétaires  a  été  telle  que  l'Europe  ne  produit  plus 
la  laine  qui  lui  est  nécessaire.  L'Angleterre  s'est  empressée 
de  remplir  ce  vide;  de  cinq  millions  de  livresde  coton  qu'elle 
fabriquait  à  la  paix  de  1785,  elle  avait  élevé,  en  1845,  cette 
fabrication  au-delà  de  cinq  cents  millions.  Les  produits  des 
mines  de  fer  et  le  charbon  se  sont  aussi  augmentésdans  d'im- 
menses proportions,  surtout  depuis  les  chemins  de  fer  :  dé- 
lassement coûteux  pour  les  nations  riches,  ostentation  rui- 
neuse pour  les  nalions  pauvres. 

La  France ,  comme  les  autres  états  de  l'Europe ,  a  donc 
les  matières  premières  des  principaux  objets  de  manufacture 
que  les  Anglais  vendent  à  l'étranger.  Les  Européens  sont 
aussi  riches  que  les  Anglais  en  minéraux  et  peuvent  comme 
eux  tirer  du  coton  de  l'Amérique.  Les  produits  de  ces  deux 
seules  substances  forment  déjà  les  trois  quarts  de  ce  com- 
merce étranger  tant  préconise.  Pourquoi,  disons-nous,  n'y 
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parliciperaient-ilspas  à  présent  que,  depuis  trente  ans,  ils 
jouissent  de  la  paix?  Que  leur  manque-t-il  donc?  Ce  qui 
leur  manque ,  nous  allons  le  dire ,  il  leur  manque  des  bras  , 
c'est-à-dire  des  subsistances. 

La  France,  en  1789,  est  partie  du  même  point  que  la 
Grande-Bretagne,  quant  au  nombre  proportionnel  des  trois 
divisions  de  la  société  ;  mais ,  à  cette  époque  néfaste ,  notre 
agriculture  fut  immédiatement  dépouillée  de  ces  moines  qui 
réunissaient  la  science  et  les  capitaux.  Le  même  nombre 
des  bras  du  peuple  ne  put  plus  produire  la  même  quantité 
des  subsistances  absolument  nécessaires.  En  1791  ,  chaque 
cent  familles,  pour  être  nourries,  en  prélevaient  cinquante 
et  en  laissaient  trente  à  l'industrie;  mais  aujourd'hui, 
en  1848,  elles  en  prélèvent  soixante-dix  et  n'en  laissent 
conséquemment  que  dix.  C'est  donc  en  vain  que  nous  pou- 
vons, comme  les  Anglais ,  trouver  du  coton  en  Amérique  et 
du  fer  chez  nous,  puisque  nous  ne  pouvons,  comme  eux, 
nourrir  des  ouvriers  afin  de  filer,  tisser  ou  forger  pour 
l'usage  du  globe.  Nous  avons  d'ailleurs  peine  à  nous 
suffire.  Grâces  aux  mêmes  jalousies  contre  le  clergé,  la 
noblesse,  les  corporations  ou  le  monopole,  les  autres  états 
de  l'Europe  tombent  plus  ou  moins  dans  la  même  position 
que  nous. 

Du  moment  que  l'Angleterre  a  organisé  son  agriculture 
de  manière  que  chaque  cent  familles  n'occupassent  plus, 
pour  les  nourrir,  que  vingt-cinq  d'entre  elles  au  lieu  de 
cinquante ,  elle  a  pu  fournir  des  bras  pour  travailler  ce  sur- 
croit de  coton  et  de  fer  devenu  nécessaire, 

La  noblesse  anglaise  est  propriétaire  des  terre?  en  Irlande, 
sous  les  mômes  tenurcs  et  privilèges  que  dans  la  Grande- 
Bretagne.  Éclairée  par  nne  longue  expérience,  elle  n'é- 
prouve plus  de  tâtonnements ,  elle  veut  agglomérer  le  sol 
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et  ne  recule  pas  devanl  les  convulsions  que  causent  les  dou- 
loureuses amputations  qu'elle  fait  exécuter  sur  la  popu- 
lation. Ecoutons  les  témoignages  reçus  dans  l'enquête  que  fit 
la  chambre  des  pairs  en  1845. 

Un  des  premiers  agents  déterres,  M.  Kincaird,  vint  dé- 
poser que,  dans  le  comté  de  Roscommon,  il  avait  réussi  à 
se  débarrasser  de  cent  cinquante  familles  vivant  sur  une 
seule  terre  en  leur  donnant  de  3  à  5  liv.  st.  par  famille.  Il 
ne  peut  dire  où  sont  allées  ces  familles.  Il  a  fait  raser  leurs 
habitations  et  passer  la  charrue  sur  le  terrain,  afin  qu'elles 
ne  pussent  reconnaître  l'emplacement. 

A  Kinglass,  il  a  fait  la  même  opération.  Il  s'est  encore 
débarrassé  de  cent  trente-six  familles  faisant  neuf  cents  in- 
dividus qui  vivaient  sur  une  terre. 

Dans  le  comté  de  Longfort,  il  en  a  renvoyé  deux  cent- 
vingt  ,  aussi  d'une  seule  terre ,  il  a  payé  leur  passage  au 
Canada,  c'est-à-dire  4  ou  5  liv.  st.  par  famille.  Un  des  na- 
vires, ayant  échoué  au  moment  de  partir,  ceux  des  passa- 
gers qui  ont  pu  être  sauvés  sont  revenus  ,  mais  ils  n'ont  plus 
retrouvé  leurs  chaumières  ;  ils  n'ont  pas  même  reconnu 
le  site. 

Nous  sommes  heureux  de  faire  observer  que ,  dans  cette 
colossale  entreprise,  ces  rigueurs  sont  des  exceptions  et  que 
les  propriétaires  de  terre  ne  dérangent  en  général  leurs 
vassaux  que  pour  en  améliorer  le  sort. 

Résumons  :  L'Angleterre  seule,  en  Europe ,  est  riche. 
Elle  n'est  supérieure  en  richesses  que  par  la  supériorité  de 
ses  agriculteurs.  Ils  forment  le  tronc  de  cet  arbre  de  vie  : 
tous  ces  ingénieux  inventeurs  de  machines  à  filer  ou  à  tisser  ; 
à  miner  ou  à  forger;  à  voyager  ou  à  naviguer;  ceux 
qui  appliquent  leur  industrie  à  conserver ,  à  défendre ,  à 
instruire,   à  aggrandir  la  société;  enfin  les  colonies,  les 


I 


—  344  — . 

Indes  ,  contenant  des  centaines  de  millions  d'habitants  , 
ou  sujets  ,  ou  tributaires ,  ou  alliés  ;  puis  ce  commerce 
intérieur  qui  a  tant  coopéré  à  mieux  nourrir  ,  mieux 
habiller ,  mieux  loger  la  population  ,  en  forment  des 
branches  vigoureuses ,  mais  le  commerce  étranger  en  forme 
une  branche  morte. 
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CHAPITRE  XII . 


DES  COMPAGNONNAGES  PAR  RAPPORT  A  LA  CONDITION  DES 
OUVRIERS. 

Par  la  concurrence  illimitée,  il  est  permis  d'user  de  tous 
les  moyens  pour  vendre  à  meilleur  marché  que  son  rival. 
Ce  n'est  plus  cette  émulation  nécessaire  au  progrès  des 
sciences  et  des  arts ,  laquelle  s'exerce  dans  le  calme  ;  c'est 
un  combat  acharné  qui  compromet  sans  cesse  le  repos  de  la 
société.  Si  les  moyens  honorables  ne  réussissent  pas ,  on  a 
recours  à  ceux  qui  le  sont  moins.  Le  capital  dont  on  dispose 
permet-il  de  vendre  momentanément  à  perte?  on  le  fait  par 
l'espérance  de  précipiter  son  rival  dans  la  ruine ,  au  risque 
d'y  être  entraîné  soi-même.  Les  marchandises  sont  revêtues 
d'une  apparence  trompeuse.  Substituer  le  travail  des  femmes 
à  celui  des  hommes,  le  travail  des  enfants  à  celui  des  femmes 
.s'appelle  perfeclionnement  des  machines.  Aussi  voit-on  peu 
d'hommes  dans  les  ateliers  et  ce  petit  nombre  y  sert  d'auxi- 
liaire à  la  force  mécanique.  Cette  force  les  chassera  et  les 
remplacera  bientôt.  Chaque  jour,  la  proportion  des  femmes 
et  des  enfants  augmente ,  parce  que  leur  travail  est  à  meil- 
leur marché  que  celui  des  hommes. 

De  là  une  calamité  nouvelle  :  Le  nombre  des  ouvriers  de 
chaque  âge  n'est  plus  dans  la  proportion  naturelle  à  la  société. 
C'est  la  force  musculaire  qui  rend  les  hommes  utiles.  La 
maladie  ou  la  fatigue  détruit  cet  avantage  tellement  qu'il 
est  peu  de  ces  ouvriers  qui  puissent  conserver  leur  état  après 
l'âge  de  quarante  ans. 
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Les  enfants  trop  nombreux  dans  les  ateliers,  comparative- 
ment aux  jeunes  gens  ou  aux  personnes  d'un  âge  mûr,  ne 
trouvent  pas,  à  mesure  qu'ils  arrivent  à  la  jeunesse,  de 
l'emploi  dans  le  métier  où  ils  ont  fait  leur  apprentissage. 
D'ailleurs  cet  apprentissage  n'est  pas  de  nature  à  développer 
cette  force  musculaire  si  recherchée.  Il  faut  donc  sortir  des 
ateliers  où  la  force  mécanique  occupe  la  place  qu'ils  pour- 
raient remplir  et  se  rejeter  sur  quelque  profession  qu'ils  ne 
connaissent  pas  encore.  L'existence  est  flétrie  et  compromise; 
l'ordre  naturel  à  chaque  profession  est  rompu,  la  nécessité 
force  les  nouveaux  venus  à  offrir  leur  travail  à  un  prix 
réduit. 

Sans  contredit,  le  moyen  le  plus  facile  de  vendre  à  bon 
marché  est  de  réduire  les  salaires.  Et  puisque  tous  les  efforts 
tendent  à  vendre  à  bon  marché,  est-il  étonnant  que  les 
maîtres  cherchent  en  effet  à  réduire  les  salaires?  Malheu- 
reusement ce  moyen  est  à  la  portée  de  tous.  La  force  des 
choses  pousse  donc  les  maîtres  à  l'eiivi  l'un  de  l'autre  à 
attaquer  l'existence  de  l'ouvrier.  A  cet  effet,  ils  ont  favorisé 
le  déplacement  des  familles  pour  accumuler  sur  des  points 
déterminés  beaucoup  plus  de  travailleurs  qu'il  n'était  né- 
cessaire. On  les  voit ,  chaque  jour,  mettre  l'ouvrier  chargé 
d'enfants  en  concurrence  avec  l'apprenti,  l'homme  faible 
et  maladif  en  concurrence  avec  l'homme  valide  et  vigoureux, 
pour  obtenir  le  travail  de  tous  au  moindre  prix. 

Dès  que  ce  régime  oppresseur  du  pauvre  commença  à 
s'étendre ,  les  révoltes  se  multiplièrent  sur  tous  les  points 
du  royaume.  Le  parlement  fit  des  enquêtes.  On  lui  proposa 
de  revenir  à  des  institutions  commerciales,  semblables  à 
celles  de  la  France  ou  de  la  Prusse ,  il  préféra  opposer  les 
ouvriers  aux  maîtres.  Il  permit  donc  les  associations  d'ou- 
vriers dans  le  but  de  soutenir  les  salaires,  pourvu ,  toutefois, 
qu'aucune  violence  ne  fut  commise. 
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Dès  lors,  chaque  métier  organisa  des  compagnonnages 
pour  agir  avec  ensemble.  Les  uns  succombèrent  et  leurs 
salaires  furent  continuellement  réduits;  les  autres  ,  et  c'est 
le  plus  grand  nombre  ,  réussirent,  du  moins  en  temps  or- 
dinaires ,  car  nous  avons  vu  qu'il  y  a  des  temps  extraordi- 
naires et  périodiques  où  les  maîtres  comme  les  ouvriers 
sont  précipités  dans  la  ruine. 

Nous  allons  décrire  la  lutte  établie  dans  chaque  profes- 
sion par  ces  nouvelles  lois  du  parlement.  Nous  commence- 
rons par  les  tisserands  que  les  enquêtes  montrent  comme  la 
seule  profession  où  les  ouvriers  aient  succombé. 

Les  témoins  appelés  disent  que  les  tisserands,  malgré  leur 
travail  persévérant ,  ne  peuvent  vivre.  Ils  n'ont  pu  former 
des  compagnonnages  parce  qu'ils  sont  trop  nombreux.  Il 
est  trop  facile  de  les  mettre  en  concurrence  les  uns  avec  les 
autres,  puisque  le  tissage  est  le  plus  aisé  des  métiers.  Un 
enfant  de  quatorze  ans  l'apprend  en -six  semaines,  il  se 
trouve  par  là  affranchi  de  faire  un  apprentissage  de  sept  ans, 
comme  dans  les  autres  professions.  Si  les  maîtres  avaient 
besoin  de  trente  mille  personnes  de  plus  pour  tisser,  on  les 
trouverait  bientôt. 

Enfin  on  a  inventé  un  métier  à  tisser,  mu  par  la  vapeur, 
et  les  tisserands  se  sont  trouvés ,  dans  un  grand  nombre  de 
branches  de  leur  art ,  en  concurrence  avec  les  machines. 
Les  salaires  de  ces  ouvriers  ayant  toujours  baissé,  ils  ont 
travaillé  un  plus  grand  nombre  d'heures  dans  la  journée, 
ce  qui  a  produit  le  même  effet  que  s'il  était  encore  entré 
plus  d'ouvriers  dans  la  profession.  Le  mal  s'est  accru;  ils 
ont  formé  des  coalitions,  ils  ont  tenu  les  manufacturiers 
sous  un  système  de  terreur  ;  mais  ceux-ci ,  pressés  par  la 
concurrence  et  par  le  perfectionnement  des  machines  de 
leurs   Toisins ,  et  vendant   même    souvent  à  perte ,   ont 
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toujours  trouve  moyen  de  se  soustraire  aux  exigences 
de  l'ouvrier. 

«  Il  n'existe  plus,  dit  M.  John  Duce,  aucun  règlement 
»  pour  protéger  les  tisserands.  Il  s'est  établi  une  foule  de 
»  manufacturiers  sans  capitaux  qui,  obligés  de  vendre 
»  quand  même  il  n'y  a  pas  de  demandes,  baissent  conti- 
»  nuellement  les  salaires  et  font  loi  pour  les  autres.  » 

Beaucoup  de  témoins  dans  celte  enquête  s'élèvent  avec 
force  contre  le  système  de  la  liberté  du  commerce ,  par 
la  raison  qu'il  met  les  pauvres  à  la  disposition  des  riches. 

«  Quand  les  capitalistes  ont  affaire  les  uns  avec  les  autres, 
»  ils  peuvent  retarder  un  marché  ou  s'abstenir  de  le  con- 
»  dure,  dit  M.  John  Scott;  mais  le  travail  est  porté  au 
»  marché  par  ceux  qui  n'ont  rien  autre,  il  est  entièrement 
»  perdu  pour  eux  ,  s'ils  ne  le  vendent  pas  immédiatement, 
»  que  le  prix  leur  plaise  ou  non,  et  ils  ont  affaire  à  des  ca- 
»  pitalistes  qui  peuvent  s'abstenir  de  l'acheter  jusqu'à  ce 
»  que  le  travailleur  se  soumette  à  leurs  conditions.  Le 
»  travail  est  toujours  vendu  par  le  pauvre  et  acheté  par 
»  le  riche.  Si  l'on  peut  rendre  libres  les  relations  des  capi- 
»  lalistes  entre  eux,  on  doit  régler  les  relations  descapi- 
»  talisles  avec  le  pauvre.  » 

Nous  avons  montré  comment  les  maîtres,  entraînés  par  la 
force  des  choses,  étaient  obligés  de  s'emparer  de  tout  avan- 
tage dont  jouit  un  rival,  il  est  donc  bien  évident  que  ,  si  un 
manufacturier,  pour  produire  à  meilleur  marché,  impose 
des  conditions  tyranniques  à  ses  ouvriers,  son  concurrent , 
quelle  que  soit  sa  répugnance  à  le  faire,  doit  arriver  à  im- 
poser aux  siens  des  conditions  aussi  dures. 

«  Il  est  difficile  de  donner  une  idée  de  la  tyrannie  à  la« 
»  quelle  les  maîtres  sont  entraînés,  dit  M.  Thomas  Davidson, 
»)  manufacturier  en  coton.  Les  manufacturiers  forment  une 
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»  classe  d'hommes  qui  n'ont  aucune  responsabilité  morale 
»  vis-à-vis  du  public.  Des  gens  s'établissent,  qui  cherchent 
»  à  acheter  le  travail  des  ouvriers  à  aussi  bon  marché  que 
»  possible  ;  sitôt  qu'ils  peuvent  diminuer  le  prix  des  gages , 
»  ils  le  font.  Dans  une  ville  de  manufacture,  il  est  au  pou- 
»  voir  d'une  maison  quelconque  de  forcer  toutes  les  autres 
»  à  baisser  les  salaires ,  en  les  baissant  elle-même.  Les  tis- 
»  serands  les  moins  nécessiteux  se  mettent  à  manufacturer 
»  pour  leur  compte,  paient  plus  cher  les  matières  premières, 
n  vendent  à  meilleur  marché  les  objets  manufacturés  et 
»  accélèrent,  dans  les  crises ,  la  ruine  du  commerce.  Les 
»  maîtres  et  les  ouvriers  s'écrasent  donc  mutuellement , 
»  sans  le  vouloir.  Si  les  choses  continuent  comme  elles 
»  sont ,  il  est  impossible  de  dire  où  le  désespoir ,  la  ven- 
»  geance  et  la  haine  des  institutions  du  pays  conduiront  les 
«  ouvriers.  » 

M.  John  Lennon ,  tisserand  en  coton ,  dit  :  «  Les  tisse- 
»  rands,  par  suite  des  prêts  d'argent  qui  leur  sont  faits  , 
)»  sont  devenus  comme  esclaves  des  petits  manufacturiers 
»  qui  les  emploient.  La  dette  d'un  ouvrier  envers  son  maître 
»  se  continue  sans  cesse  par  les  objets  qu'il  se  voit  obligé 
»  d'acheter  à  crédit.  S'il  est  marié,  qu'il  ait  des  malades  dans 
»  sa  famille ,  non-seulement  il  ne  peut  changer  de  pays  et  de 
»  profession ,  mais  il  lui  est  impossible  de  changer  de  maître 
»  puisqu'il  ne  peut  s'acquitter.    » 

«  Aucune  mesure  législative,  dit  M.  Robert  Gardner , 
»  dateur  de  coton ,  ne  peut  améliorer  la  condition  des  tisse- 
»  rands,  parce  que,  si  leurs  salaires  s'élevaient,  le  métier 
»  mécanique  présenterait  un  tel  avantage  sur  le  travail  des 
»  hommes  qu'il  serait  immédiatement  établi  partout.  Les 
»  tisserands  seraient  forcés  de  chercher  immédiatement  une 
»  autre  occupation.  » 
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Yoici  donc  une  classe  d'ouvriers  nombreuse ,  dont  les 
salaires  forment  une  proportion  considérable  dans  la  valeur 
des  tissus ,  tombée  dans  la  misère  la  plus  dégradante  par 
suite  de  la  concurrence  illimitée  entre  les  maîtres ,  concur- 
rence favorisée  encore  par  l'introduction  du  métier  mu  par 
la  vapeur,  du  moins  dans  certaines  branches  de  la  fabrica- 
tion. Sur  tous  les  points  du  royaume  on  s'est  vu  forcé  de 
donner  à  ces  ouvriers  des  secours  pris  sur  la  taxe  pour  les 
pauvresi  Dans  ce  cas,  c'est  aux  dépends  de  la  bourse  pu- 
blique que  les  articles  produits  par  les  manufactures  baissent 
de  prix. 

Le  comité  d'enquête ,  dans  son  rapport  à  la  chambre  des 
communes ,  s'est  attaché  à  décrire  avec  soin  les  effets  que 
le  passage  de  la  prospérité  à  l'adversité  produit  sur  les  ou- 
vriers. Ecoutons  le  : 

»  La  première  observation  que  cette  enquête  suggère  à 
»  votre  comité,  c'est  que  l'état  de  misère  que  lespétition- 
»  naires  représentent  comme  arrivé  à  une  si  grande  extré- 
»  mité  a  été  pleinement  certifié  par  les  témoins.  Ils  ont 
»  établi  que  cette  misère  n'était  pas  particulière  à  un  dis- 
»  trict  seulement  des  trois  royaumes ,  mais  qu'elle  existait 
»  partout  où  le  tissage  à  la  main  est  en  usage.  Ce  fait  est 
»  devenu  indubitable.  » 

Passant  à  la  description  de  l'état  de  ces  ouvriers  dans 
différentes  villes  du  royaume,  il  dit  : 

«  Autrefois  que  leurs  salaires  étaient  suffisants ,  ils  por- 
»  taient  une  grande  attention  à  l'éducation  de  leurs  enfants , 
»  et  jamais  ils  ne  se  mariaient  avant  d'avoir  mis  à  part  de 
»)  quoi  commencer  un  établissement ,  ils  étaient  tempérants, 
»  religieux  et  attachés  au  gouvernement.  On  cite  le  zèle  et 
»  l'enthousiasme  que  montra  cette  classe  du  peuple  pendant 
»  tout  le  temps  que  le  pays  fut  menacé  d'une  invasion. 
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»  Mais  aujourd'hui  l'argent  que  gagne  une  famille  ne  suffit 

»  pas  pour  les  besoins  de  la  semaine  suivante ,  quelle  que 

»  soit  l'économie  qu'elle  mette  dans  les  achats.  Cependant , 

»  malgré  leur  misère,  ces  ouvriers  font  encore  les  plus 

»  grands  efforts  pour  bien  élever  leurs  enfants;  mais  en 

»  général  les  moyens  leur  manquent.  Les  jeunes  gens  se 

»  marient  aujourdlmi  sans  avoir  ce  qui  est  nécessaire 

»  pour  tenir  un  ménage,  parce  que,  s'ils  attendaient  d'être 

»  assez  riches ,   ils  ne  se  marieraient  jamais.  N'osant  pa- 

»  raitre  en  public  aussi  mal  vêtus ,  ces  ouvriers  cherchent , 

»  pour  se  cacher ,  des  promenades  solitaires.  Chaque  jour, 

»  ils  deviennent  de  plus  en  plus  déréglés  dans  l'usage  des 

»  liqueurs  spiritueuses.  Enfin  ils  sont  insensibles  aux  sen- 

»  timents  de  fidélité  envers  le  gouvernement  qu'ils  ressen- 

»  taient  si  vivement  autrefois.  » 

Parlant  des  tisserands  de  la  ville  de  Bolton,  le  comité 
dit  : 

«  En  général ,  le  paiement  de  leur  loyer  est  arriéré ,  ce 

»  qui  les  oblige  d'emprunter  de  l'argent  à  leurs  maîtres 

»  pour  payer  ces  arrérages.  Enfin  les  privations   qu'ils 

»  éprouvent  sont  telles  qu'elles  les  portent  à  s'approprier 

»  une  partie  du  fil  qu'on  leur  donne  à  tisser.  Le  trafic  qui 

»  provient  de  ces  vols  est  si  considérable  qu'il  dépasse  tout 

»  calcul.  Il  existe  dans  la  ville  des  maisons  où  l'on  reçoit 

»  et  où  l'on  paie  les  marchandises  volées  de  cette  manière. 

»  Certains  manufacturiers,  possédant  des  capitaux  considé- 

»  râbles ,  sont  en  rapport  avec  ces  maisons,  approvisionnent 

»  leurs  manufactures  de  ce  fil  volé.  Les  marchandises  qu'ils 

»  portent  au  marché  sont  en  quantité  telle  qu'elles  ont  une 

»  grande  influence  pour  faire  baisser  les  prix ,  et  par  suite 

»  pour  forcer  le  manufacturier  honnête  à  réduire  encore  les 
»  salaires  des  tisserands,  afin  de  soutenir  la  concurrence.  » 
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Dans  plusieurs  passages  de  son  rapport ,  le  comité  s'at- 
tache à  montrer  comment  la  misère  détruit  chez  le  peuple 
tout  sentiment  religieux. 

«  Comme  conséquence  de  tout  ceci ,  on  néglige  le  devoir 
»  d'assister  au  service  divin,  principalement  parla  honte 
»  de  paraître  en  guenilles  à  l'église.  Les  écrits  de  Carîisle 
»  et  ceux  de  Taylor  ont  obtenu  de  grands  succès.  Des  assem- 
))  blées  entières  ont  applaudi  les  orateurs  qui  argumentaient 
»  contre  l'existence  de  Dieu.  Cependant  votre  comité  ne 
»  peut  sans  injustice  manquer  de  faire  remarquer  que  les 
»  témoins  n'attribuent  point  ce  terrible  état  des  choses  à  des 
»  vices  ou  à  une  irréligion  naturels,  mais  bien  à  l'insou- 
»  ciance  qui  prend  sa  source  dans  le  besoin  et  dans  le  dé- 
»  sespoir.  » 

Le  comité  remarque  que  cette  misère  commune  à  des 
classes  entières  employées  aux  tissus  de  laine ,  de  soie  et  de 
coton  provient  de  ce  qu'elles  n'ont  pu  résister  aux  maî- 
tres ,  et  il  dit  à  ce  sujet  : 

«  Beaucoup  de  témoins  expriment  la  profonde  conviction 
»  où  ils  sont  que  la  pauvreté  des  tisserands  a  été  la  cause 
»  des  unions  ou  compagnonnages  heureusement  formés 
»  parmi  d'autres  classes  d'artisans  qui,  voyant  le  dénuement 
»  absolu  où  conduit  la  réduction  successive  des  salaires,  ont 
»  agi  de  concert  pour  éviter  qu'elle  n'atteignît  leur  pro- 
»  fession  et  ne  les  précipitât  dans  les  mômes  malheurs.  » 

Lorsqu'on  met  sous  les  yeux  des  partisans  de  la  concur- 
rence illimitée,  le  tableau  des  malheurs  qui  sont  la  consé- 
quence de  ce  système  :  les  ouvriers  plongés  dans  le  désespoir 
par  la  perte  de  leur  métier,  la  suspension  périodique  des 
travaux,  la  faillite  inévitable  des  maîtres,  les  animosités 
entre  les  classes  supérieures  et  les  classes  inférieures  que  les 
intérêts  rendent  hostiles  les  unes  aux  autres,   alors  ils 
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répondent  que  c'est  un  grand  bienfait  que  d'obtenir  les 
objets  de  consommation  à  bon  marclic  ;  que ,  pour  le  bien 
général,  il  faut  des  sacriûces  particuliers.  Mais  en  admet- 
tant qu'il  importe  à  la  société  autant  qu'ils  le  prétendent 
d'obtenir  les  objets  d'babillement  à  bon  marché ,  car  il  ne 
s'agit  pas  ici  des  objets  de  nourriture,  on  peut  se  demander 
si  la  société  pour  un  tel  avantage  a  le  droit  de  précipiter  dans 
le  dénuement  les  familles  les  plus  pauvres  du  royaume  :  celles 
qui  vivent  péniblement  du  travail  de  leur  chef;  ensuite  par 
les  interruptions  périodiques  dans  le  travail ,  de  précipiter 
aussi  dans  le  désordre  et  dans  la  débauche  la  masse  entière 
du  peuple.  Car  l'expérience,  d'accord  avec  la  raison, 
prouve  que  les  familles  d'ouvriers  ne  peuvent  jamais  être 
bien  réglées ,  si  leur  sort  n'est  pas  assuré  ;  si  elles  passent 
continuellement  de  l'aisance  à  la  pauvreté. 

Les  objets  de  manufacture  dont  le  prix  est  abaissé  par 
de  semblables  sacrifices  sont,  en  grande  partie,  consommés 
par  le  riche,  et  souvent  par  lui  seul.  Certes,  la  société  a  le 
droit  d'exiger  des  sacrifices ,  principalement  lorsqu'il  s'agit 
de  la  défendre;  mais  dans  ce  cas  elle  ne  les  exige  pas  du 
pauvre  en  faveur  du  riche,  elle  conserve  et  protège  les  en- 
fants ,  les  femmes  et  les  vieillards  ;  c'est  même  à  regret  et  au 
dernier  moment  qu'elle  expose  les  pères  de  familles.  Enfin 
elle  offre  des  compensations  aux  sacrifices  qu'elle  exige  ; 
elle  honore  ceux  qui  ont  souffert  pour  sa  défense  ;  et  elle 
place  au  premier  rang  de  sa  hiérarchie  les  familles  qui  se 
sont  long-temps  distinguées  par  leur  dévouement  au  bien 
public. 

Mais  cette  concurrence  illimitée,  fléau  nouveau  imposé 

par  l'industrie ,  frappe  le  père  ,  la  femme  et  les  enfants ,  le 

faible  et  non  le  fort,  le  pauvre  et  non  le  riche.  Réduits  à 

ne  consommer  que  ce  qui  est  indispensable  pour  vivre,  c'est- 

23 
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à-dire  les  objets  directement  produits  par  l'agriculture,  ils 
n'éprouvent,  même  dans  les  temps  les  plus  heureux,  aucun 
soulagement  par  la  baisse  du  prix  des  objets  que  l'industrie 
produit,  puisqu'ils  en  consomment  peu  et  que  ce  peu  ils 
sont  obligés  de  l'acheter  à  crédit  et  par  conséquent  fort  cher. 
Voilà  pourquoi  M.  Richard  Oastler  s'élève  avec  force 
contre  le  système  actuel  du  commerce  ,  il  demande  que  des 
comités  de  manufacturiers  et  d'ouvriers  soient  formés  et 
qu'on  taxe  les  machines. 

Sur  l'objection  que  ces  mesures  attaqueraient  la  liberté 
du  commerce  ,  il  répond  : 

«  Toutes  les  associations  d'ouvriers,  les  coalitions,  les 
»  compagnonnages  n'ont  d'autre  but  que  de  procurer 
»  des  salaires  relatifs  à  la  dépense  nécessaire  pour  vivre. 
»  Croyez-vous  que  ce  soit  sans  danger  qu'il  se  forme  des 
»  associations  de  40,000,  50,000  et  même  100,000  ou- 
»  vriers?  Tous  font  serment,  il  est  vrai,  d'obéir  aux  lois, 
»  d'être  sobres ,  mais  il  faut  une  autre  discipline  que  celle 
))  que  nous  avons ,  même  dans  notre  armée ,  pour  atteindre 
»  ce  but.  Si  le  parlement  ne  fait  rien  pour  eux,  ils  ne  s'a- 
»  dresseront  plus  à  lui;  ils  prendront  les  lois  en  mains.  Le 
»  peuple  sent  qu'il  n'est  pas  protégé,  il  peut  tomber  entre 
»  les  mains  de  gens  qui  aient  de  mauvais  desseins.  Quel 
»  résultat  a  produit  cette  liberté  du  commerce?  la  misère  et 
»  la  mort. 

Écoutons  encore  M.  Thomas  Worsley,  parlant  devant  le 
comité  d'enquête  : 

«  C'est  un  état  de  société  très-fâcheux  que  celui  où  les 
»  ouvriers  se  font  rendre  justice  de  force.  Les  chapeliers, 
»  les  cordonniers,  les  tailleurs,  tous  les  ouvriers  dans 
»  chaque  industrie ,  ont  formé  des  compagnonnages  et  des 
»  comités  pour  maintenir  le  taux  des  salaires.  Ces  comités 
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»  correspondent  entre  eux ,  envoient  des  délégués  et  forcent 
»  les  ouvriers  à  robcissance.  Tous  les  métiers  ne  sont  plus, 
»  dans  certaines  circonstances,  qu'un  seul  corps;  s'ils  ont 
»  eu  peu  de  succès  pour  faire  élever  les  salaires ,  ils  en  ont 
»  eu  beaucoup  pour  les  maintenir.  Mais  si  le  parlement 
»  créait  une  autorité  protectrice  des  maîtres  et  des  ouvriers 
»  tous  remettraient  leurs  intérêts  entre  ses  mains  et  se 
»  fieraient  à  sa  protection.  « 

A  l'effet  d'agir  avec  ensemble  pour  résister  aux  préten- 
tions des  maîtres,  les  ouvriers  de  chaque  métier  se  réunis- 
sent en  un  corps  dans  lequel  nul  ne  peut  entrer  s'il  ne  paie , 
une  première  fois,  une  somme  déterminée  et  s'il  ne  s'assu- 
jettit à  un  versement  hebdomadaire  à  la  caisse  générale.  Ils 
choisissent  parmi  eux  les  membres  d'un  comité  auquel  ils 
donnent  plein  pouvoir  pour  les  diriger.  Ce  comité  fait  des 
règlements ,  il  force  les  maîtres  à  s'y  assujettir  en  ordonnant 
aux  ouvriers  de  se  retirer  des  ateliers  de  celui  qui  résiste  et 
de  se  mettre  en  grève. 

Voici  les  quatre  points  principaux  que  les  différents  corps 
d'ouvriers  cherchent  à  obtenir  :  1°  Tous  les  jeunes  gens  qui 
entrent  dans  le  corps  doivent  faire  un  apprentissage  régu- 
lier de  sept  ans,  le  nombre  des  apprentis  ne  doit  pas  dé- 
passer une  proportion  déterminée  du  nombre  des  ouvriers  ; 
2"  l'ouvrier  ne  doit  pas  travailler  à  un  prix  moindre  que  le 
minimum  déterminé  par  le  comité  ;  3°  la  journée  ne  doit 
pas  dépasser  dix  heures  de  travail  effectif;  4°  chaque  heure 
de  travail  en  sus  des  dix  heures  est  payée  à  un  prix  fixé. 

Dans  les  corps  d'ouvriers  qui  ont  réussi  à  établir  leurs 
règles ,  le  comité  s'occupe  aussi  de  soutenir  les  gens  sans 
travail  et  de  leur  en  procurer,  d'aider  les  veuves  et  les  gens 
âgés,  de  soulager  les  malades,  d'enterrer  les  morts,  enfin 
de  bâtir  des  écoles. 
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On  voit  donc  que  les  ouvriers  en  hostilité  avec  les  classes 
supérieures ,  depuis  que  la  concurrence  illimitée  a  séparé 
leurs  intérêts,  font  tous  leurs  efforts  pour  suppléer  à  la 
protection  qui  leur  est  enlevée,  mais  ils  ne  peuvent  y 
réussir  qu'imparfaitement,  parce  que  les  capitaux  et  surtout 
les  lumières  leur  maniiuent. 

«  Aussi,  dit  un  témoin,  il  y  a  aujourd'hui  beaucoup  de 
«  distinction  à  faire  entre  les  ouvriers  ;  les  uns  mettent  un 
»  grand  prix  à  la  lecture,  sont  économes  et  réussissent; 
»  les  autres  dépensent  leur  temps  et  leur  argent  dans  les 
»  cabarets ,  de  manière  que  les  uns  sont  beaucoup  meilleurs 
»  que  n'étaient  autrefois  ceux  de  la  même  classe  et  les  autres 
»  beaucoup  plus  mauvais.  » 

La  classe  ouvrière,  abandonnée  à  elle-même,  passe  al- 
ternativement d'un   état  où  elle  ne  manque  d'aucune  des 
nécessités  de  la  vie  à  un  autre  où  elle  se    trouve  dans  la 
plus  affreuse  misère.  «  Ces  secousses ,  dit  un  témoin,  lui 
»  donnent  des  habitudes  de  désordre.   L'ouvrier  achète 
»  ses  vivres  à  crédit;  il  les  paie  plus  cher  et  il  n'ose  dis- 
»  puter  ni  sur  le  poids ,  ni  sur  la  qualité.  Des  maisons  de 
»  commerce  se  sont  établies  pour  vendre  aussi  à  crédit  les 
»  vêtements  du  peuple.  Elles  se  font  payer  par  des  verse- 
»  ments  mensuels;  et,  en  donnant  cette  facilité  pour  le 
))  paiement,   elles  vendent  cinquante  et  même  cent  pour 
»  cent  plus  cher  qu'on  ne  vend  dans  les  boutiques.  Pius  du 
»  quart  de  la  population  des  villes  va ,  toutes  les  semaines , 
»  chez  le  prêteur  sur  gages  le  lundi  pour  y  mettre  ses  habits 
»  et  le  samedi  pour  les  retirer.  » 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  pour  donner  une  idée  de 
la  lutte  établie  dans  tous  les  métiers  entre  les  maîtres  et  les 
ouvriers  que  d'en  passer  quelques-uns  en  revue. 

Le  compagnonnage  des  ouvriers  imprimeurs  de  Glasgow 
a  établi  les  règles  suivantes  : 
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1°  Tout  maître  imprimeur,  s'il  a  fait  son  apprentissage 
régulier,  aura  droit  d'avoir  trois  apprentis,  et  ensuite  un 
autre  pour  chaque  compagnon  qu'il  emploiera.  Par  consé- 
quent, s'il  emploie  six  compagnons ,  il  aura  droit  à  neuf  ap- 
prentis et,  s'il  en  emploie  douze,  il  pourra  avoir  quinze  ap- 
prentis, ainsi  de  suite. 

Il  est  cependant  à  désirer  que  le  nombre  des  apprentis 
dans  chaque  département  de  l'imprimerie  soit ,  autant  que 
possible ,  en  proportion  avec  le  nombre  des  ouvriers  de  ce 
département. 

2°  Tout  ouvrier,  qui  a  fait  son  apprentissage  régulier  , 
dans  quelque  partie  d'une  imprimerie  qu'il  soit  employé  , 
comptera  pour  un  ouvrier.  Personne  ne  comptera  comme 
apprenti  jusqu'à  ce  qu'il  soit  à  la  case  ou  à  la  presse. 

3°  Lorsqu'un  maître  aura  besoin  d'un  ouvrier  pour  le 
mettre  dans  un  emploi  permanent,  et  qu'il  ne  l'aura  pas 
trouvé  après  s'être  adressé  au  secrétaire  de  la  société  typo- 
graphique des  ouvriers  et  après  un  délai  raisonnable,  il  lui 
sera  permis  de  prendre  un  apprenti. 

k°  Lorsqu'un  ouvrier  aura  été  renvoyé  de  deux  impri- 
meries pour  mauvaise  conduite,  il  sera  considéré  comme 
un  ouvrier  irrégulier  et  ne  jouira  pas  des  bénéfices  de 
l'article  3. 

«  Le  nombre  des  apprentis,  dit  un  témoin,  est  l'affaire 
»  la  plus  importante  pour  nous.  Nous  sommes  obligés  de 
»  dépenser  beaucoup  d'argent  auprès  des  maîtres  pour 
»  notre  éducation  et,  lorsque  notre  apprentissage  est  fini, 
»  nous  ne  trouvons  plus  d'ouvrage ,  parce  que  les  maîtres 
»  prennent  un  trop  grand  nombre  d'apprentis ,  ce  qui  re- 
»  vient  à  diminuer  le  prix  du  travail.  » 

«  La  loi ,  dit  un  autre  témoin ,  a  voulu  encourager  la 
»  concurrence  entre  les  ouvriers  comme  entre  les  maîtres, 
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B  et  elle  a  permis  les  compagnonnages;  mais  il  est  impossible 
»)  que  ces  associations  soient  tranquilles ,  puisqu'elles  im- 
i>  posent  leurs  lois  aux  maîtres  en  ordonnant  à  tous  les 
»  compagnons  de  se  mettre  en  grève.  Les  ouvriers  sans  tra- 
»  vail  sont  bientôt  réduits  aux  dernières  extrémités.  Les 
»  uns  veulent  rompre  la  société  et  retourner  dans  les  ate- 
»  liers;  les  autres  s'y  opposent.  De  là  une  exaspération 
»  et  des  luttes  continuelles. 

Les  ouvriers  des  différents  métiers  ont  fait  des  recherches 
pour  connaître  quelle  proportion  il  doit  y  avoir  entre  les 
apprentis  et  les  compagnons  afin  de  maintenir  le  corps  au 
complet;  mais  ils  ne  sont  arrivés  à  aucun  résultat  positif. 
D'ailleurs ,  malgré  leurs  efforts ,  ils  n'ont  jamais  pu  imposer 
aux  maîtres  les  règles  relatives  à  l'apprentissage.  Cependant 
le  président  du  comité  d'enquête  fait  remarquer  que  dans 
certaines  professions  il  y  a  des  usages  qui  fixent  le  nombre 
des  apprentis.  Un  procureur  ne  peut  en  avoir  que  deux  ; 
les  avocats  limitent  le  nombre  de  ceux  qui  veulent  entrer 
dans  la  profession.  Le  comité  croit  que  les  ouvriers  ont  les 
mêmes  droits  que  les  rangs  élevés  de  la  société. 

Les  peintres  en  bâtiments  ont  formé  un  compagnonnage 
dont  le  but  est  de  maintenir  les  salaires  au  taux  où  ils  sont, 
de  soulager  les  malades  et  d'enterrer  les  morts.  On  paie 
50  francs  pour  entrer  dans  le  corps,  puis  5  sols  par  semaine. 
Le  compagnonnage  offre  au  maître  de  répondre  de  l'ou- 
vrier, de  sa  morale,  de  sa  probité  et  de  sa  fidélité,  ce  qui 
est  nécessaire  puisqu'il  entre  dans  les  appartements.  Qu»"^ 
un  ouvrier  commet  la  moindre  bassesse,  il  est  chassé  de  la 
société. 

Comme  il  y  a  une  grande  différence  entre  le  talent  des 
ouvriers,  le  comité  ,  nommé  pour  gouverner  le  corps,  les 
a  classés,  et  il  a  fixé  le  minimum  du  prix  auquel  l'ouvrier 
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de  chaque  classe  a  droit,  et  au-dessous  duquel  il  u'est  pas 
permis  de  travailler. 

Le  corps  ne  permet  que  deux  apprentis  pour  chaque 
maître ,  et  on  troisième  lorsque  le  plus  ancien  est  dans  la 
dernière  année  de  son  apprentissage,  quelque  soit  d'ailleurs 
le  nombre  des  ouvriers  de  Tatelier. 

Les  compagnonnages,  formés  par  les  ouvriers  charpen- 
tiers ,  ont  pour  but  de  mettre  les  orphelins  en  apprentissage , 
de  secourir  les  veuves  et  les  vieillards.  Ils  ont  bâti  des  hos- 
pices pour  les  gens  infirmes  et  âgés  de  leur  métier  ;  ils  éta- 
blissent des  écoles  pour  leurs  enfants. 

Le  corps  fixe  le  minimum  des  salaires  auquel  il  est  permis 
à  un  ouvrier  de  travailler.  C'est  au  maître  à  donner  davan- 
tage à  un  bon  ouvrier. 

Le  corps  ne  permet  pas  de  travailler  à  la  tâche  pour  les 
maîtres  charpentiers.  Il  a  pris  cette  résolution  parce  que , 
dans  les  moments  où  l'ouvrage  devient  rare,  les  maîtres 
mettent  les  ouvriers  en  concurrence  pour  l'obtenir  et  ceux-ci 
se  tuent  de  travail  pour  un  faible  salaire.  Mais  le  corps 
permet  aux  ouvriers  de  travailler  à  la  tâche  pour  toute  per- 
sonne qui  n'est  pas  entrepreneur  de  profession.  Dans  ce  cas, 
l'ouvrier  fait  son  prix. 

Le  corps  a  fait  des  règlements  sur  l'apprentissage,  mais 
il  n'est  jamais  parvenu  à  les  mettre  en  vigueur. 

En  général ,  lorsqu'un  compagnon  viole  les  règles  de  l'as- 
sociation, on  le  fait  connaître  à  des  compagnons  d'un  autre 
métier  qui  se  chargent  de  la  punition. 

Les  compagnons  qui  ont  cause  le  plus  de  désordres  sont 
ceux  des  ouvriers  des  filatures.  Voici  la  déposition  de 
M.  John  Poster,  président  des  petites  assises  à  Manchester  : 

«  Depuis  treize  ans,  les  ouvriers  des  diverses  branches 
»  de  la  manufacture  du  coton  ont  quitté  leurs  ateliers  en 
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»  différentes  occasions,  ce  qui  a  causé  des  désordres  en 
»  1826,  1829,  1833,  1837.  Ce  qu'on  redoute  le  plus  dans 
»  la  ville ,  c'est  de  voir  les  ouvriers  filateurs  refuser  de 
»  travailler  parce  qu'un  très-grand  nombre  d'autres  ou- 
»  vriers  dépend  d'eux.  En  1829  ils  abandonnèrent  tous  les 
»  ateliers.  La  manufacture  du  coton  fut  suspendue  à  Man- 
»  chester  pendant  trois  mois,  ils  mirent  des  gardes  autour 
»  des  fabriques  pour  veiller  ceux  qui  entraient  et  ceux  qui 
»  sortaient. 

»  Toutes  les  fois  que  les  discussions  entre  les  maîtres  et 
»  les  ouvriers  arrivent  à  ce  point  que  les  travaux  sont  sus- 
»  pendus,  il  y  a  beaucoup  de  désordres.  Les  manufacturiers 
»  appellent  des  ouvriers  étrangers  et  les  gens  de  la  ville 
»  s'opposent  à  ce  qu'ils  aillent  au  travail.  On  est  alors 
»  obligé  de  faire  arriver  la  force  militaire.  Souvent  les  ou- 
»  vriers  ont  fait  des  demandes  très-raisonnables  et  souvent 
»  aussi  certains  maîtres  les  ont  encouragés  à  abandonner  les 
»  ateliers  de  leurs  rivaux.  Car  les  maîtres  ont  formé  des 
»  associations ,  et  ils  ont  poussé  les  ouvriers  à  agir  contre 
»  leurs  concurrents.  » 

»  La  loi ,  en  laissant  aux  ouvriers  le  droit  de  faire  des 
»  associations,  ne  leur  a  pas  permis  d'employer  la  vio- 
»  lence  pour  intimider  ceux  qui  ne  veulent  pas  y  entrer. 
»  Mais  lorsque  les  soulèvements  sont  de  plus  de  50  mille 
»  personnes  réduites  au  désespoir  par  l'ordre  qu'elles  ont 
»  reçu  de  leurs  chefs  de  faire  grève ,  il  n'est  aucune  police 
»  assez  forte  pour  protéger  ceux  qui  veulent  prendre  la 
»  place  des  compagnons.   » 

Nous  terminerons  ce  résumé  des  effets  produits  par  la 
concurrence  illimitée  en  présentant  une  analyse  de  la  dépo- 
sition de  M.  Archibald  Alison ,  appelé  devant  le  comité  d'en- 
quêtes en  1838.  Ce  magistrat  est  shérif  du  comté  de  Lanark; 
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il  est  homme  de  loi  depuis  trente-trois  ans,  et  il  a  clé  pen- 
dant sept  ans  procureur  général  pour  la  justice  criminelle. 

L'office  de  shérif  en  Ecosse  n'est  pas  le  même  qu'en 
Angleterre.  Il  est  juge  au  civil  et  au  criminel  et  peut  dé- 
cider les  causes  où  les  sommes  les  plus  petites  sont  en  litige 
comme  les  sommes  les  plus  grandes.  Il  a  le  droit  de  juger  , 
sans  jury,  les  cas  sommaires  où  la  punition  est  de  quelques 
mois  d'emprisonnement;  dans  les  affaires  plus  graves,  il 
est  assisté  d'un  jury.  Le  nombre  des  petites  affaires,  qui 
passent  devant  lui,  est  énorme.  Il  en  a  eu  trente  mille 
l'année  passée,  1837. 

La  population  sur  laquelle  il  exerce  cette  magistrature 
est  de  380,000  personnes;  il  reçoit  comme  émoluments 
20,000  fr.  par  an. 

«  Je  connais ,  dit-il ,  les  principes  sur  lesquels  les  com- 
»  pagnonnages  sont  formés.  Les  conditions  auxquelles  on 
»  veut  soumettre  ceux  qui  entrent  dans  l'association  sont 
»  légales,  mais  ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est  de  vouloir  les  ob- 
»  tenir  par  violence.  Les  lois  de  tous  les  compagnonnages 
»  sont  d'obéir  au  comité  qui  a  été  nommé,  et  l'objet  qu'il 
»  se  propose  est  de  maintenir  le  taux  des  salaires,  de  le 
»  rendre  uniforme  pour  tous  les  ouvriers  qui  font  le  même 
»  ouvrage ,  de  forcer  les  maîtres  de  renvoyer  un  surveillant 
»  qui  leur  déplaît,  de  diminuer  le  nombre  des  heures 
»  de  travail ,  de  fixer  le  nombre  des  apprentis  à  un  pour 
»  trois  ouvriers,  et  d'empêcher  les  maîtres  d'employer  un 
»  ouvrier  qui  n'a  pas  fait  son  apprentissage  régulier.  Ils 
»  regardent  ces  deux  dernières  règles  comme  les  plus  im- 
»  portantes,  mais  le  compagnonnage  des  filateurs  de  coton 
»  n'a  jamais  pu  imposer  ces  deux  conditions,  parce  que  la 
»  filature  du  coton  est  de  cette  nature  qu'elle  demande  trois 
u  apprentis  pour  un  ouvrier,  au  lieu  d'un  apprenti  pour 
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»  trois  ouvriers  qui  est  le  nombre  suffisant  pour  que  tous 
V  aient  de  l'emploi  à  mesure  qu'ils  sortent  de  Tappren- 
j)  tissage.  En  compensation  les  filateurs  ne  laissent  entrer 
»  dans  leur  métier  aucun  enfant  qui  ne  soit  le  fils  ou  le 
»  parent  d'un  ouvrier ,  ce  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de 
»  faire.   » 

Le  témoin  raconte  qu'en  1837,  il  y  eut  à  Glasgow  jus- 
qu'à trente-huit  compagnonnages  de  métiers  différents  en 
révolte  contre  leurs  maîtres.  Cet  état  de  violence  dura  plu- 
sieurs semaines  ;  les  ouvriers  n'ayant  pas  obtenu  ce  qu'ils 
demandaient ,  il  y  eut  d'immenses  rassemblements  et  beau- 
coup de  gens  blessés.  Enfin  chacun  des  trente-huit  compa- 
gnonnages nomma  un  délégué.  Ceux-ci,  s'étant  rassemblés, 
formèrent  un  comité  secret  de  trois  personnes  qui  reçut  plein 
pouvoir  et  des  fonds  suffisants  afin  de  mettre  à  exécution  les 
mesures  qu'il  prendrait.  Ce  fut  alors  que  le  témoin  comme 
shérif  reçut  la  dénonciation  que  ce  comité  secret  avait  pris  la 
résolution  de  tuer  tous  les  manufacturiers  de  Glasgow^.  Le 
témoin  fit  une  enquête  et ,  convaincu  de  la  réalité  de  cette 
résolution,  ne  pouvant  d'ailleurs  connaître  les  personnes 
qui  formaient  le  comité  secret,  il  se  décida  à  faire  arrêter 
tout  le  comité  du  compagnonnage  des  filateurs  de  Glasgow, 
ce  qui  apaisa  le  tumulte. 

»  Il  faut  faire  attention ,  dit-il ,  qu'au  moment  où  les 
»  compagnons  filateurs  restaient  ainsi  sans  ouvrage,  les 
»  mineurs  de  houille,  les  mineurs  de  fer,  les  fondeurs,  les 
»  imprimeurs  d'indiennes,  les  scieurs  de  long  se  mirent 
»  en  grève  et  demandèrent  une  augmentation  de  salaires. 
»  Toutes  les  familles  qui  vivaient  par  le  travail  de  ces  ou- 
»  vriers  restèrent  sans  pain. 

)>  On  peut  donc  juger  de  l'état  de  violence  où  était  la 
))  ville.  Je  fis  une  souscription  et  il  fallut  distribuer  des 
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»  secours  à  plus  de  soixante  mille  personnes  réduites  à  la 
»  dernière  extrémité.  Ce  nombre  eût  été  beaucoup  plus 
»  grand  si  les  divers  compagnonnages  ne  se  fussent  pas 
»  prêté  de  l'argent.  Mais  tous  prêtaient  ou  empruntaient 
»  contre  des  lettres  de  change.  Outre  cela ,  ils  demandaient 
»  et  recevaient  des  secours  des  divers  compagnonnages  de 
>»  Londres  ,  de  Manchester ,  de  Bolton  et  des  autres  villes 
»  de  manufacture. 

»  Afin  de  parvenir  à  leur  but  et  de  punir  les  ouvriers 
»  qui  arrivaient  dans  la  ville  pour  prendre  leur  place  dans 
»  les  ateliers ,  les  compagnons  filateurs  en  grève  attaquaient 
»  les  ouvriers  qui  voulaient  se  substituer  aux  compagnons 
»  mineurs  ;  et  ceux-ci  attaquaient  ceux  qui  voulaient  rem- 
»  placer  les  compagnons  filateurs,  et  ainsi  des  autres 
»  métiers. 

»  Cependant  les  associations  d'ouvriers  ne  cherchent 
»  point  le  désordre,  elles  voudraient  établir  leurs  règles 
»  par  des  moyens  légaux  ,  mais  la  résistance  qu'elles  éprou- 
»  vent  produit  l'irritation,  la  violence,  et  bientôt  l'in- 
»  cendie  et  le  meurtre.  Aucun  des  monopoles  établis  par 
»  les  anciennes  chartes  n'a  été  aussi  rigide  dans  ses  droits  , 
»  ni  aussi  préjudiciable  dans  ses  effets  que  les  nouveaux 
»  monopoles  établis  par  les  associations  d'ouvriers. 

»  Ces  associations  agissent  sans  connaissance  de  cause 
»  et  c'est  au  moment  même  où  tous  les  manufacturiers  se 
»  trouvaient  dans  un  embarras  sans  exemple  et  que  deux 
»  des  plus  grands  fabricants  en  coton,  membres  du  parlc- 
»  ment,  venaient  de  faire  banqueroute,  que  les  filateurs  se 
))  mirent  en  grève.  Ils  ôtèrent  ainsi  le  travail  à  tous  les 
»  ouvriers  employés  dans  les  fabriques.  La  ville  manifesta 
»  un  sentiment  d'horreur  pour  ce  terrible  accroissement  des 
»  malheurs  publics.  » 
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La  séparation  entre  la  classe  supérieure  et  les  classes  in- 
férieures a  été  une  des  conséquences  de  cette  concurrence 
illimitée.  Toute  éducation  religieuse  a  cessé.  Le  témoin  dé- 
crit d'une  manière  très-vive  Tétat  moral  du  peuple.  Nous 
allons  présenter  l'analyse  de  cette  partie  de  sa  déposition  , 
et  elle  servira  de  conclusion  à  tout  ce  que  nous  avons  dit. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  ^u'il  ne  s'agit  pas  de  l'ensemble 
de  la  société.  M.  Alison  parle  de  Glasgow,  ville  d'Ecosse 
souvent  citée  dans  les  pages  précédentes  comme  réunissant 
toutes  les  causes  de  dégénération  physique  et  morale  que 
nous  avons  analysées.  Dans  cette  ville  les  salaires  sont  assez 
élevés  pour  que  l'ouvrier,  en  tenant  même  compte  des  in- 
terruptions dans  le  travail ,  puisse  vivre  facilement,  s'il  est 
réglé  dans  sa  conduite.  Mais  il  est  impossible  qu'il  le  soit, 
puisque  les  deux  conditions  principales ,  nécessaires  à  son 
bonheur  et  sur  lesquelles  nous  avons  tant  insisté ,  ne  sont 
pas  remplies;  savoir  :  1°  qu'il  soit  constamment  visité  et 
administré  par  le  clergé  et  par  les  classes  supérieures  ; 
2°  que  le  travail  n'éprouve  pas  de  fréquentes  suspensions. 

«  Je  suis  fermement  convaincu ,  dit-il ,  que  si  cette  dé- 
»  pravation  morale  qui  s'est  répandue  dans  les  classes  in- 
»  dustrieuses  n'est  pas  arrêtée ,  l'état  social  de  ce  pays  sera 
»  ruiné  et  l'empire  britannique  détruit.  Je  ne  trouve  pas 
»  de  langage  suffisamment  fort  pour  exprimer  la  déprava- 
»  tion  qui  s'étend  tous  les  jours  sous  mes  yeux.  Les  enfants 
»  commencent  à  boire  de  l'cau-de-vie  dès  qu'ils  vont  aux 
»  fabriques.  Cela  a  été  constamment  prouve  devant  mon 
»  tribunal. 

»  Je  sais  qu'on  a  dit  que  les  mères ,  avant  d'aller  au  tra- 
»  vail ,  sont  dans  l'habitude  de  donner  de  l'opium  et  de 
»  l'eau-de-vie  à  leurs  nourrissons  pour  les  tenir  tran- 
»  quilles.  Il  est  en  effet  positif  que  les  ouvriers  se  servent 
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»  d'une  certaine  quantité  d'opium,  mais  la  quantité  dVau- 
»  de-vie  qu'ils  consomment  est  énorme.  Un  ouvrier  filateur 
»  a  souvent  80  et  100  francs  à  payer,  par  semaine,  pour 
»  l'eau-de-vie  qu'il  prend  au  cabaret.  Ce  fait  est  prouvé 
»  par  des  centaines  de  cas  qui  arrivent  devant  les  tribu- 
»  naux  civils  comme  devant  les  tribunaux  criminels. 

»  La  diminution  dans  la  longueur  de  la  vie  à  Glasgow 
»  est  énorme.  Le  nombre  des  accouchements  prématurés 
»  a  beaucoup  augmenté,  ainsi  que  la  mortalité  des  enfants 
»  dans  la  première  année.  Le  nombre  des  crimes  graves 
»  s'est  accru  en  quinze  ans  de  98  à  392,  et  le  nombre  des 
»  fiévreux  a  été,  en  1837 ,  de  plus  de  vingt  mille.  J'ai  sou- 
»  vent  demandé  à  des  médecins  à  quelle  cause  ils  attri- 
»  buaient  cet  accroissement  extraordinaire  du  nombre  des 
»  fiévreux.  Ils  m'ont  répondu  que  la  cause  la  plus  puis- 
»  santé  était  l'habitude  de  boire  des  liqueurs  spiritueuses  , 
»  lorsque  les  salaires  sont  très-forts  ;  et  le  manque  total 
»  des  nécessités  de  la  vie,  lorsque  les  ouvriers  abandonnent 
»  les  ateliers  par  suite  des  discussions  avec  les  maîtres. 
»  On  peut  eu  effet  calculer  que  sur  une  population  de 
»  253,000  âmes,  qui  est  celle  de  la  ville,  il  y  en  a  toujours 
»  la  sixième  ou  la  huitième  partie  dans  les  plus  grandes 
»  privations ,  parce  qu'elle  refuse  de  travailler  pour  forcer 
»  l'adoption  des  règles  établies  par  les  compagnonnages. 
»  Mais  cette  proportion  d'ouvriers  sans  travail  s'élève  quel- 
»  quefois  au  tiers,  à  la  moitié  et  même  aux  trois  qunrts 
n  de  la  population  totale.  Aucun  ouvrier  ne  peut  être  as- 
»  sure  que  le  lendemain  il  ne  sera  pas  sans  travail  d'après 
»  un  ordre  du  compagnonnage  auquel  il  appartient.   Le 
»  mélanere  d'hommes  et  de  femmes  dans  les  manufactures 
»  est  d'une  grossièreté  qu'on  ne  peut  décrire.  Il  est  contre 
»  tous  les  principes  de  décence  que  les  enfants  et  les  jeunes 
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»  filles  aillent  aux  fabriques  avant  le  jour  et  se  retirent 
»  pendant  la  nuit.  Les  trois  quarts  des  jeunes  filles  sont 
»  corrompues  avant  l'âge  de  vingt  ans. 

»  L'éducation  telle  qu'elle  existe  mène  plutôt  au  vice 
»  qu'à  la  vertu.  C'est  une  des  plus  grandes  calamités  de  la 
»  société  que  l'instruction  soit  répandue  sans  la  religion. 
»  Il  n'y  a ,  à  Glasgow,  aucun  moyen  de  propager  l'instruc- 
»  tion  religieuse  relativement  au  grand  accroissement  de  la 
»  population.  On  calcule  qu'il  existe  dans  cette  ville  80  mille 
»  personnes  qui  n'ont  jamais  mis  le  pied  dans  une  église  et 
»  qui  sont  aussi  barbares  que  les  Hottentots.  Certainement 
»  elles  ont  entendu  dire  qu'il  y  a  un  Dieu ,  mais  n'ayant  ja- 
»  mais  été  dans  aucun  endroit  où  l'on  donnât  une  éducation 
w  morale  et  religieuse ,  leur  esprit  n'a  ressenti  aucune  in- 
»  fluence  directe  de  la  religion.  Il  y  a  dix  mille  hommes  à 
»  Glasgow  qui  s'enivrent  le  samedi  soir  et  qui ,  après  être 
»  restés,  le  dimanche  et  le  lundi,  dans  un  état  de  stupeur, 
»  retournent  le  mardi  au  travail.  » 
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REMARQUES. 


Ce  dernier  texte  sur  la  condition  des  ouvriers  ne  nous 
laisse  aucune  remarque  à  faire;  il  paraît  impossible  de  dire 
mieux  et  de  rien  ajouter  à  cette  histoire  de  l'état  du  peuple 
donnée  parles  enquêtes.  D'autres  pourront,  dans  dix  ans, 
raconter  quels  ont  été  les  résultats  des  soins  et  des  peines 
que  se  donnent  aujourd'hui  la  noblesse  et  les  premiers  ordres 
de  la  société  pour  organiser  cette  population  qui  continue 
à  s'accroître  si  rapidement  en  Angleterre. 

Nous  revenons  à  la  France;  et  pour  conclure  nous 
sommes  obligés  de  rappeler  quelques  vérités  éparses  dans 
cet  ouvrage.  Le  don  de  la  vie  que  l'homme  reçut  fut  pré- 
cédé par  la  création  d'animaux  et  de  végétaux  nécessaires  à 
sa  nourriture.  Les  végétaux  ne  coûtaient  d'autre  peine  que 
de  les  prendre;  mais,  alors  comme  aujourd'hui,  ils  étaient 
insuffisants;  il  fallait  y  joindre  le  lait  et  la  chair  des  ani- 
maux ,  d'autant  plus  que  leur  dépouille  devait  servir  de 
vêtement.  Les  forêts  et  les  carrières  fournissaient  le  bois  et 
les  pierres  nécessaires  au  logement.  La  Providence  avait  tout 
prévenu  :  nourriture ,  vêtements  et  logement.  Mais  il  n'en 
était  pas  des  animaux  comme  des  végétaux  qu'il  ne  s'agissait 
que  de  cueillir.  Pour  obtenir  ces  animaux,  il  fallut  de 
l'industrie,  des  embûches,  et  courir  des  dangers.  Aussi  le 
premier  peuple  connu  fut-il  chasseur.  Il  se  multiplia ,  se 
divisa  ;  il  y  eut  des  litiges.  La  chasse  n'est  qu'un  apprentis- 
sage de  la  guerre  ;  mais  la  chasse  et  la  guerre  n'aboutis- 
sant qu'à  des  destructions  ne  purent  durer  longtemps.  La 
paix  se  fit  et  les  peuples,  dans  un  ordre  naturel,  devinrent 
pasteurs. 
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Telle  a  été  la  marche  uniforme  de  l'espèce  humaine.  Les 
parties  du  globe,  habitées  et  cultivées  aujourd'hui,  ont  été 
primitivement  forêts  et  pâturages  couverts  de  bestiaux  ;  ce 
fut  primitivement  un  don  de  la  Providence  à  l'homme.  Les 
habitants  des  steppes  de  la  Russie,  ainsi  que  ceux  de  l'A- 
mérique méridionale  ne  se  livrent  encore  à  aucune  cul- 
ture. Ils  vivent  du  lait  et  de  la  chair  des  animaux  sauvages, 
nés  et  élevés  sans  soins  ni  peines,  qu'ils  poussent  devant 
eux  à  chaque  changement  de  saison  ;  ces  pasteurs  y  ajou- 
tent des  végétaux  spontanés  du  sol  qu'ils  parcourent.  Et 
plus  près  de  nous  ,  les  peuples  de  quelques  parties 
écartées  de  l'Espagne  ne  connaissent  aucun  travail.  Ils  se 
nourrissent  d'un  gland ,  bien  supérieur  au  nôtre ,  que  leur 
fournissent  des  chênes  qui  s'éternisent  par  la  reproduction 
et  à  l'ombre  desquels  les  troupeaux  paissent  tranquillement. 
La  Providence,  pour  assurer  la  solidité  de  l'existence  de 
l'homme ,  n'a  pas  voulu  la  faire  dépendre  de  productions 
aussi  précaires  que  celles  du  règne  végétal  ;  aussi  les  subs- 
tances animales  s'allient-elles  à  tous  les  végétaux,  du  froment 
jusqu'au  gland.  Des  peuples  nouveaux,  prenant  possession 
de  l'héritage  des  peuples  pasteurs,  ont  voulu  l'améliorer, 
s'y  fixer,  et  c'est  ainsi  que  l'Europe  s'est  formée.  Ce  qui 
nous  paraît  un  état  exceptionnel  était  cependant  l'état  de  la 
France  dans  le  quatorzième  siècle,  alors  qu'elle  n'avait 
que  quelques  millions  d'habitants. 

A  cette  époque ,  chaque  localité  était  constituée  en  fief  et 
dans  un  état  de  guerre  presque  continuel.  Cettcguerre,  il  est 
vrai,  ne  consistait  annuellement  qu'en  deux  ou  trois  rencon- 
tres de  seigneurs  achevai.  Les  peuples  n'y  participaient  qu'en 
pourvoyant  aux  besoins  qu'elle  exigeait.  Ils  abattaient  néan- 
moins les  forêts ,  défrichaient ,  desséchaient  et  substituaient , 
pour  l'usage  commun  du  fief,  des  animaux  domestiques  aux 
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botes  fauves  qu'ils  détruisaient.  Nos  fiefs ,  ayant  passé  ainsi 
de  conquêtes  en  conquêtes ,  ont  fini  par  être  incorporés  à 
la  France.  Le  seigneur  du  fief  en  possédait  le  sol  ;  mais,  ne 
pouvant  le  faire  valoir  lui-même,  il  en  faisait  des  conces- 
sions au  clergé,  à  ses  parents  ou  à  ses  principaux  vassaux- 
ceux-ci  en  distribuaient  l'exploitation  au  peuple,  moyennant 
une  redevance  annuelle  ou  perpétuelle.  C'est  ainsi  que,  dans 
la  succession  des  cinq  ou  six  siècles  précédents,  s'est  formée 
Tagriculture  en  France.  Il  n'y  avait  point  originairement 
de  petits  propriétaires  et  même,  dans  les  provinces  du  midi 
déjà  peuplées  et  partiellement  cultivées  sous  les  Romains , 
ks  moindres  tenanciers  avaient  de  nombreux  troupeaux  ; 
car  une  partie  des  fiefs  n'étant  pas  défrichée,  on  les  y  fai- 
sait paître  gratuitement. 

Le  trait  principal  que  nous  voulons  faire  remarquer , 
c'est  que  le  peuple,  soit  serf  ou  vassal ,  journalier  ou  ar- 
tisan, était  nourri  par  ceux  qui  l'employaient.  Le  fond  de 
la  nourriture  se  composait  surtout  de  substances  animales  , 
elles  ne  coûtaient  ni  souds,  ni  travail.  Les  substances  végé- 
tales demandent  un  travail  pénible  ;  leurs  récoltes  sont  in- 
certaines et  peu  susceptibles  de  conservation.  Nous  avons 
encore  pu  juger  cet  ancien  régime  en  Espagne,  où  cer- 
tains seigneurs  nourrissaient  par  affection  des  milliers  de 
vassaux.  L'exploitation  de  nos  terres,  en  France,  avait  été 
livrée  à  des  fermiers,  mais  toujours  avaient-ils  un  intérêt  à 
nourrir  leurs  ouvriers,  parce  qu'ils  évitaient  ainsi  des  dé- 
bours d'argent.  Les  substances  animales  faisaient  d'autant 
plus  le  fond  de  cette  nourriture  qu'elles  ne  coûtaient  rien. 
Ne  faut-il  pas  que  la  chose  publique,  en  France ,  soit  tombée 
entre  des  mains  aussi  ignorantes  que  celles  des  classes  mo- 
yennes ou  des  sociétés  secrètes  pour  n'avoir  pas  prévu  que 
les  parcours,  aussi  nécessaires  au  développement  des  bes- 
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tiaux  que  les  pâturages  à  leur  nourriture,  devaient  dispa- 
raître sous  les  coups  de  nos  nouvelles  lois,  de  nos  nouveaux 
légistes?  En  France,  on  ne  peut  pas,  comme  en  Angleterre, 
enseigner  le  droit,  l'astronomie,  l'histoire,  les  divers  langages 
sans  porter  le  joug  officiel  d'une  méthode  convenue.  Les  as- 
pirants, soumettant  leur  jeunesse  à  des  études,  des  stages , 
des  examens  répétés,  montent  de  grade  en  grade  dans  une 
stricte  hiérarchie.  Si  on  trouve  à  excuser  les  précautions 
prises  pour  la  distribution  de  la  nourriture  intellectuelle,  plus 
agréable  que  nécessaire  et  qui  n'est  goûtée  que  par  un 
petit  nombre  d'élus,  quelles  malédictions  ne  mérite  pas 
cette  basoche  qui  s'est  jetée  dans  les  affaires  en  foule  nom- 
breuse? Comment  donc  quelques-uns  d'entre  eux  n'ont-ils 
pas  aperçu  que  la  culture  d'un  pays  réduit  en  lambeaux  n'a 
plus  assez  d'espace,  non-seulement  pour  élever  des  bes- 
tiaux ,  mais  pour  nourrir  l'homme  qui  cultive  des  végétaux? 
Ces  gens-là  n'avaient  pas  besoin  de  parcourir  les  provinces 
lointaines,  ils  n'avaient  qu'à  se  promener  hors  de  Paris  et 
consulter  un  journalier.  Il  leur  aurait  expliqué  pourquoi , 
malgré  le  haut  prix  des  légumes  dans  cette  capitale ,  les 
propriétaires  de  ces  lambeaux  en  abandonnent  souvent  la 
culture.  La  France  a  cependant  un  million  de  journaliers  , 
tellement  épuisés  par  le  travail  de  la  bêche  que  ce  ne  sont 
plus  que  des  fantômes.  Qu'on  aille  dire  ces  choses-là  à  ces 
fanatiques  ou  plutôt  à  ces  frénétiques  de  licenciés  et  de  pa- 
tentés! Nous  nous  emportons,  mais  qui  peut  voir  de  sang 
froid  la  France,  ce  chef-d'œuvre  de  l'Europe,  périr,  non 
point  héroïquement  par  la  guerre,  comme  ont  péri  tant  d'em- 
pires, mais  patiemment,  systématiquement  et  légalement, 
déchirée ,  depuis  cinquante  ans  ,  par  des  agents  souvent 
innocents ,  il  est  vrai ,  mais  toujours  ignorants.  Cependant 
ils  sont  élevés  dans  la  connaissance  du  monde,  ils  n'auraient 
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•qu'à  lever  les  yeux  et  regarder  autour  d'eux ,  ils  verraient 
que  la  France  reste  k  seule  sans  troupeaux.  Si  leur  haine  du 
clergé  et  de  la  noblesse  leur  fait  éviter  l'exemple  de  l'An- 
glelerre ,  ils  pourraient  voir  la  Prusse  qui ,  si  elle  laisse 
mourir  de  faim  les  habitants  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 
conserve  au  moins  dans  son  intégrité  ces  iiefs  et  ce  vaste 
Mecklembourg  qui  peuvent  fournir  de  troupeaux  tout  le  nord 
<Je  l'Allemagne.  Ils  auraient  vu  que  l'Autriche,  indépen- 
<larament  des  grandes  tenures  qu'elle  a  conservées,  est  voi- 
sine de  ces  steppes  de  la  Russie  qui ,  après  avoir  approvi- 
sionné les  cinquante  millions  de  Russes ,  peuvent  encore  lui 
cnvo^'er  plus  de  troupeaux  qu'elle  n'en  peut  payer.  Si 
aucun  d'eux  n'a  eu  les  moyens  ou  le  loisir  de  connaître 
l'Italie  par  les  voyages  ou  les  livres ,  ils  ont  du  moins  tous 
à  leur  portée  le  théâtre,  la  tribune,  les  clubs  ou  les  cafés  et 
par  cet  enseignement  oral,  ils  ont  pu  apprendre  que  la 
main  morte  tient  près  de  la  moitié  de  la  superficie  de  cette 
péninsule  et  que  les  Apennins  ne  peuvent  donner,  sur  leurs 
sommets,  d'autres  produits  que  des  pâturages,  et  encore  , 
<lans  tous  ces  empires ,  est-il  beaucoup  de  localités  où  le  sol 
est  divisé  et  le  peuple  affamé  ! 

Il  faut  avouer  qu'en  Espagne,  les  Maures,  Charles-Quint, 
sa  dynastie  et  les  Rourbonsqui  lui  ont  succédé  ont  soutenu, 
comme  en  France,  le  droit  romain  qui  protège  beaucoup 
plus  le  labourage  que  le  pâturage.  Mais,  du  moins,  l'Es- 
pagne a-t-elle  eu  la  sage  prévoyance  de  destiner  des  pro- 
vinces entières ,  entre  autres  l'Estramadure ,  exclusive- 
ment pour  les  troupeaux  et  de  fonder  une  compagnie 
célèbre,  la  Mesla ,  à  qui,  dès  le  printemps,  le  plus  humble 
des  journaliers  peut  confier  quelques  brebis  et  les  joindre 
aux  nombreux  troupeaux  que  cette  compagnie  fait  voyager 
tout  l'été  dans  les  montagnes  Qt  ramène ,  en  hiver. 
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Un  intendant  célèbre  de  Test  de  la  France,  M.  de  la 
Galaisière,  voyant  les  vignes  envahir  les  coteaux  de  la 
Bourgogne,  au  détriment  des  pâturages,  avait  décidé  le 
gouvernement  à  consacrer  une  partie  des  montagnes  du  Jura 
pour  l'éducation  des  bestiaux.  Mais  la  révolution  vint  inter- 
rompre l'exécution  de  ce  plan.  La  France  a  450  préfets  ou 
sous-préfets ,  plus  leurs  conseillers  sans  nombre.  Les  mu- 
tations ,  les  promotions  ont  été  fréquentes  ;  on  peut  évaluer 
le  nombre  des  novices  qui ,  depuis  cinquante  ans,  ont  rempli 
ces  places  à  25  mille.  La  première  moitié  élevée  sous 
l'Empire,  la  seconde  moitié  dans  les  sociétés  secrètes  et  les 
bandes  noires.  Leur  talent ,  leur  zèle  et  leur  expérience 
ont  pu  se  faire  jour.  Quel  en  a  été  le' résultat?  Chaque 
année  a  été  plus  sinistre  que  l'année  précédente  ;  1846  l'em- 
porte à  cet  égard  sur  1845  et  l'enregistrement  nous  dit  que 
1848  l'emportera  sur  1847.  Tout  renchérit,  dit-on.  Non, 
tout  ne  renchérit  pas  ;  les  objets  de  première  nécessité  que 
consomme  le  pauvre  renchérissent  en  effet  ;  mais  les  objets 
de  luxe  que  consomme  le  riche  diminuent  au  contraire. 
Voilà  la  preuve  de  l'adversité  et  l'histoire  de  la  France. 
Yeut-on  la  preuve  de  la  prospérité  et  l'histoire  de  l'Angle- 
terre? Les  objets  de  première  nécessité  que  consomme  le 
pauvre  diminuent  de  prix  ;  les  objets  de  luxe  que  consomme 
le  riche  augmentent.  Le  pauvre  est  donc  le  premier  que 
nos  lois  attaquent  ou  par  la  privation  du  travail ,  ou  dans 
ses  salaires,  sa  nourriture,  sa  santé  et  ensuite  sa  vie. 

Pour  guérir  des  plaies  aussi  profondes,  qu'ont  décidé 
nos  apprentis  en  économie  politique?  d'établir  des  travaux 
publics.  Mais  ce  ne  sont  pas  des  travaux  publics  que  la 
France  réclame,  ce  sont  des  travaux  productifs.  Ce  ne 
sont  pas  des  pierres  cassées  sur  les  routes,  c'est  du  pain 
et  de  la  viande  qui  nous  manquent.  Mais  si  nos  chefs  ne 
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savent  ce  qu'ils  font,  ils  devraient  du  moins  savoir  ce  que- 
font  les  Anglais  qu'ils  cherchent  à  imiter.  Leur  gouverne- 
ment, voulant  porter  secours  à  certaines  parties  deTIrlande, 
n'a  appliqué  ces  débours  ni  à  des  routes,  ni  à  des  chemins 
de  fer.  Il  a  fait  créer  d'abord  des  subsistances  en  fixant  les 
travaux,  à  des  dessèchements,  des  défrichements,  il  a  donné 
des  semences  pour  former  des  prairies  qui  successivement 
se  couvrent  de  troupeaux  dont  le  produit  nourrit  les  habi- 
tants. Mais,  en  Angleterre,  les  travaux  publics  doivent 
avoir  un  autre  caractère.  Le  pays  produit  abondamment 
des  subsistances  et  ses  travaux  publics  sont  des  travaux 
utiles,  tandis  que  ceux  de  l'Irlande  sont  des  travaux  néces- 
saires. Que  l'Angleterre  ait  perdu  toute  mesure  soit  dans  ses 
dépenses  de  luxe  comme  les  chemins  de  fer ,  soit  dans  l'éten- 
due de  son  commerce  étranger  et  qu'il  en  résulte  une  crise 
et  une  perturbation  dans  le  corps  de  la  société  :  nul  doute. 
Cependant  ce  désordre  n'affecte  en  rien  la  production  des 
subsistances  du  peuple,  et  ce  qui  n'est  qu'un  mal  passager 
pour  elle  devient  pour  nous  une  plaie  mortelle.  Nos  travaux 
publics,  depuis  la  paix,  ont  eu  un  effet  peu  prévu,  celui 
d'encourager  les  mariages  précoces,  de  multiplier  la  popu- 
lation ,  d'ùter  des  bras  à  l'agriculture  et  par  là  de  diminuer 
le  produit  relatif  des  subsistances  au  point  que  l'épuisement 
du  peuple  frappe  tous  les  yeux. 

Pour  appuyer  des  assertions  générales,  on  ne  peut  donner 
que  des  preuves  générales.  Nos  armées,  depuis  deux  cents 
ans,  ont  fait  preuve  d'une  force  et  d'une  santé  supérieures  à 
celles  de  toutes  les  nations  avec  lesquelles  elles  ont  été 
mêlées.  Les  généraux  étrangers  ont  toujours  exprimé  leur 
surprise  de  ce  que  les  Français  avaient  un  nombre  relatif 
de  malades  à  l'hôpital  inférieur  à  celui  des  autres  troupes. 
Mais,  depuis  la  destruction  de   nos   armées  en  Russie, 
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FEuropc  ne  craint  plus  de  nous  d'autre  guerre  que  celle 
de  la  plume;  elle  finit  par  apercevoir  ce  que  peut  devenir 
un  peuple  qui  n'a  de  chefs  que  des  licenciés  ou  des  patentés. 
Nos  fermiers  ne  'veulent  et  ne  peuvent  plus  nourrir  leurs 
journaliers  ;   ceux-ci ,  repoussés  avec  leurs  lambeaux  de 
terre  dans  leur  hutte,  y  sont  poursuivis  par  la  faim  comme 
leurs  patrons  par  les  hypothèques.  Qu'on  trouve  donc  dans 
les  nations  antiques  ou  modernes,  sauvages  ou  civilisées, 
un  peuple  qui ,  comme  nous ,  ait  travaillé  avec  acharne- 
ment pendant  plus  de  cinquante  ans ,  en  guerre  comme  en 
paix,  à  détruire  ses  bestiaux ,  la  seule  production  nécessaire 
à  la  subsistance  de  trente-cinq  millions  d'hommes ,  non 
point  par  légèreté  ou  par  négligence ,  mais  avec  une  con- 
naissance toujours  renouvelée.  La  conscription  les  avertit 
officiellement  chaque  année;  les  octrois,  les  villes,  le  com- 
merce, les  feuilles,  les   hôpitaux,   chaque  mois,  chaque 
semaine,  chaque  jour,  s'épuisent  en  clameurs;  mais  que 
peut-on  apprendre  de  nouveau  à  un  ministre  qui ,  pendant 
dix  ans,  dit-il,  a  employé  cent  mille  personnes  à  établir  ces 
faits?  Que  peut-on  dire  à  un  garde  des  sceaux  qui,  chaque 
année,  dans  un  gros  volume,  établit  régulièrement  les  mil- 
liards d'hypothèques,  les  millions  de  morcellements,  d'ex- 
propriations qui  exterminent  nos  paysans  ?  Le  code  est  là , 
répondent-ils,  ce  n'est  pas  nous  qui  l'avons  fait.  Mais  dans 
le  nombre  des  dix-huit  mille  familles  de  chaque  arrondisse- 
ment ils  ont,  pour  le  faire  exécuter,  une  force  civile  ou  mi- 
litaire de  deux  mille  cinq  cents  familles  salariées.  Voilà  leur 
armée  officielle  et,  en  outre,  ils  ont  une  armée  officieuse 
de  conseillers  de  toutes  espèces,  de  maires,  d'adjoints  ou 
de  municipaux  surnuméraires  ou  honoraires  prêts  à  ac- 
cepter les  places  salariées  qui  deviennent  vacantes. 

Déjà ,  en  1830 ,   la  restauration  laissa  en  France  un 
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cinquième  ou  un  quart  de  sa  population  souffrant  de  la  faim, 
mais  pouvant  survivre  à  ses  souffrances.  Par  un  ordre  na- 
turel à  toutes  les  destructions,  la  marche  s'est  accélérée  et 
ces  derniers  dix-sept  ans  ont  produit  plus  d'effets  que  les 
quarante  années  précédentes  pour  la  ruine  des  grands  éta- 
blissements agricoles.  Ces  établissements  sont  battus  en 
brèche  par  ces  trois  fléaux  :  les  décès,  les  hypothèques  et  les 
bandes  noires. 

Les  décès  deviennent  le  moindre  des  trois  fléaux.  Un  père 
ne  laisse  quelquefois  qu'un  enfant,  et,  s'il  en  laisse  plu- 
sieurs ,  ils  peuvent  s'arranger  et  le  sol  paternel  reste  in- 
divis ;  mais  les  hypothèques  sont  là,  les  tribunaux  sont 
là,  les  créanciers  sont  là.  Que  la  hache  se  lève  !  Citons  le 
rapport  in-i"  que  ce  jurisconsulte  ,  le  garde  des  sceaux  , 
nous  donne.  La  France ,  dit-il,  est  grevée  de  douze  mil- 
liards d'hypothèques  ,  indépendamment  des  hypothèques  lé- 
gales et  de  celles  qui  ne  sont  pas  inscrites.  Ces  hypothèques 
paient,  en  y  comprenant  les  frais  accessoires ,  8  et  10  p.  % 
d'intérêts  annuels.  Laissant  aux  maisons  de  ville  leurs 
justes  proportions,  le  sol  des  363  arrondissements  doit 
donc,  en  moyenne  ,  un  capital  de  25  millions  et  un  intérêt 
annuel  déplus  de  deux  millions  et  demi,  c'est-à-dire,  une 
somme  supérieure  à  celle  de  l'impôt  direct.  Aussi  l'impôt 
n'élève-t-il  aucun  murmure  dans  les  campagnes,  il  n'y  a 
jamais  d'arrérages.  Si  un  homme  ne  paie  pas  le  jour  Hxé  , 
le  préfet  est  là  ;  il  a  ses  gendarmes  à  loger  ;  mais  les  litiges 
pour  le  remboursement  des  hypothèques  et  le  paiement  des 
intérêts  vont  du  magistrat  qui  décide  à  l'huissier  qui  exécute 
et,  passant  par  divers  degrés,  ne  sont  pas  aussi  péremp- 
toircs;  elles  exigent  des  délais,  des  formes  et  surtout  des 
frais.  La  fin  arrive  cependant  et  avec  elle  la  hache  qui  doit 
tout  briser. 
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La  bande  noire  se  présente  ,  et  se  présente  comme  ré- 
dempteur aux  héritiers  barrasses;  elle  achète  tout  d'un 
seul  lot  ;  elle  paie  les  hypothèques ,  la  part  de  chaque  lé- 
gataire; et  ce  manoir,  objet  des  travaux  d'un  siècle  et  peut- 
être  de  plusieurs,  va  être  divisé  en  cinquante,  sinon  en 
cinq  cents  lots.  C'est  là  notre  fléau  le  plus  désastreux  parce 
qu'il  attaque  le  peu  de  grandes  propriétés  qui  nous  res- 
tent ;  fléau  qui  menace  de  ne  laisser  bientôt  à  la  France 
ni  un  bœuf ,  ni  un  arbre  ;  fléau  qui  agit  avec  plus  de  force 
dans  l'adversité  que  dans  la  prospérité ,  dans  la  disette  que 
dans  l'abondance.  Voilà  les  trois  instruments  mis  en  action 
qui  condamnent  une  partie  des  Français  à  mourir  de  faim 
ou  à  vivre  de  pommes  de  terre ,  nourriture  inconnue  en 
France  avant  l'époque  de  son  ignoble  révolution ,  nourriture 
que  la  Providence  irritée  vient  elle-même  rendre  douteuse  au 
moment  où  nous  nous  en  sommes  fait  un  besoin  absolu.  Dans 
cette  action  meurtrière  des  lois,  point  de  grâce,  point  de 
sursis,  point  d'espoir.  Encore  en  Février  18''«-8,  un  ministre 
des  finances,  parlant  de  la  prospérité  de  la  France  de- 
puis 1815,  avoue  que  l'enregistrement  accroît  toujours  ses 
recettes.  Hélas!  oui,  nous  le  savons  bien.  En  1847,  il  a 
produit  deux  cent  soixante-cinq  millions,  c'est-à-dire  dix 
millions  de  plus  qu'en  1846 ,  et  ainsi  de  suite  en  remontant 
jusqu'au  tableau  que  Bonaparte  présenta  à  la  France  en  181 1 
où  il  ne  produisait  que  quatre-vingts  millions  et,  depuis 
cette  époque  nos  préfets  ne  s'en  sont-ils  pas  toujours  vantés? 
Donc,  point  d'espoir.  Ce  n'est  plus  le  clergé  que  nos  lois 
poursuivent,  ce  n'est  plus  la  noblesse,  elle  trouve  encore 
quelques  moyens  de  se  défendre.  Ce  sont  donc  aujourd'hui 
les  classes  moyennes,  c'est  la  bourgeoisie,  l'artisan,  le 
peuple ,  le  paysan,  le  pauvre,  la  France  entière  qui  disparait 
sous  un  charme  néfaste. 


—  377  -- 

Arrivons  à  une  conclusion.  La  Providence  ne  fît  pas  à 
l'homme  le  don  de  Texistence  sans  lui  donner  le  moyen  de 
la  maintenir;  elle  lui  donna  comme  fond  de  subsistance 
trois  sortes  de  bestiaux  qui  peuvent  le  suivre  ou  le  précéder 
dans  toutes  les  parties  du  globe.  Partout  où  l'homme  peut 
vivre,  le  bœuf,  le  mouton  et  le  porc  peuvent  vivre  ;  ils  peuvent 
prospérer  ainsi  que  le  cheval  sous  Téquateur  comme  sous  le 
pôle,  et  y  trouver  une  nourriture  sufEsante.  Qu'on  fasse 
attention  que  ces  quatre  espèces  d'animaux  sont  presque  les 
seules  espèces  qui  puissent  supporter  des  climats  si  différents. 
Voilà  les  ressources  et  les  seules  ressources  de  l'homme  dans 
le  règne  animal,  car  le  poisson  et  la  volaille  peuvent  être 
regardés  comme  des  dons  exceptionnels  pour  sa  vieillesse , 
son  enfance  ou  ses  maladies  ;  aussi  tous  les  climats  leur  sont- 
ils  favorables.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  règne  vé- 
gétal ,  chaque  degré  varie  les  productions  qui  servent  à 
notre  subsistance.  Sous  Téquateur,  c'est  principalement  la 
banane  et  le  manioc  ;  du  vingtième  au  trentième  degré  , 
c'est  le  maïs  et  le  riz;  du  trente-cinquième  au  cinquantième 
degré ,  c'est  le  froment;  plus  au  nord  ce  grain  ne  peut  plus 
mûrir  ,  alors  le  seigle  lui  est  substitué  ;  et  toujours  ces  subs- 
tances sont-elles  accompagnées  de  grains  inférieurs,  de 
légumes,  de  racines,  de  fruits  utiles  ou  agréables.  Mais  ce 
ne  sont  là  que  des  accessoires  de  notre  subsistance  et  dont 
la  majeure  partie  est  d'ailleurs  d'une  immédiate  corruption. 
Dans  le  règne  végétal ,  c'est  le  climat  qui  dirige  les  travaux 
de  l'homme,  il  y  a  variété.  H  n'en  est  pas  de  même  dans 
le  règne  animal;  au  contraire,  il  y  a  uniformité  et  con- 
servation, tous  les  climats  lui  sont  propices,  c'est  l'homme 
seul  qui  peut  gouverner,  mais  l'homme  en  corporation; 
ce  sont  les  corporations  seules  qui  ont  fait  le  fond  et  la 
solidité  de  la  société  :  la  vie  d'un  individu  est  trop  courte 
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et  ses  connaissances  trop  bornées  pour  commencer  et  aclie- 
ver  des  entreprises  qui  demandent  des  siècles  de  travaux. 
Il  est  une  vérité  immuable  :  Dieu  a  condamné  l'homme  au 
travail  pour  maintenir  son  existence  ainsi  que  celle  de  la 
famille  qu'il  lui  a  imposée.  A  cet  effet,  il  lui  a  donné  certains 
animaux  par  lesquels  il  peut  se  faire  suivre  et  qu'il  trouve 
à  nourrir  sous  tous  les  climats  du  globe.  Ces  animaux  sont, 
pendant  leur  vie,  le  véhicule  de  la  production  des  végétaux, 
et ,  à  leur  mort,  une  portion  indispensable  de  la  nourriture 
dont  l'homme  a  besoin  pour  remplir  les  fonctions  de  sa 
destinée.  Mais  l'homme  ne  peut  obtenir  la  propagation  de 
ces  précieux  animaux  qu'en  possédant  et  exerçant  ses  plus 
hautes  qualités,  dévouement,  étude,  intelligence,  patience, 
économie.  De  là  viennent  les  avantages  de  la  fortune  pu- 
blique et  privée.  Que  les  individus  soient  ecclésiastiques  ou 
laïques,  peu  importe,  des  associations  ou  des  familles  per- 
pétuelles peuvent  seules  assurer  notre  subsistance.  C'est  ce 
besoin  de  subsistance  qui  a  formé  la  société. 

Telle  a  été  l'existence  des  peuples,  depuis  Moïse  sous 
l'ancienne  loi  jusqu'au  christianisme  sous  la  nouvelle ,  et 
depuis  le  christianisme  jusqu'à  notre  révolution.  Telles  sont 
les  lois  obligées  que  le  Créateur  nous  a  données.  Elles  sont 
complètes,  rien  à  ajouter,  rien  à  retrancher,  rien  à  substi- 
tuer. Elles  sont  simples,  un  enfant,  un  sauvage  les  com- 
prendrait; elles  sont  universelles ,  elles  embrassent  tous  les 
âges,  tous  les  lieux.  Et  ici ,  il  n'est  question  ni  de  liberté  , 
ni  d'égalité,  et  encore  moins  de  fraternité,  prétentions 
absurdes,  destructives  de  la  société ,  où  tous ,  agissant  sans 
discipline,  se  froissent,  se  heurtent,  se  combattent.  C'est 
une  stricte  hiérarchie  qui  seule  est  efficace;  hiérarchie 
où  le  premier  en  pouvoir  se  trouve  des  supérieurs  en 
talents,  comme  le  dernier,  des  inférieurs,  et  où  tous  de 
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concert  concourrent  et  arrivent  au  môme  but  d'utilité  pu- 
blique et  privée.  Telle  fut  la  vie  des  patriarches ,  celle  des 
ordres  religieux  et  de  la  noblesse  féodale  ;  toujours  la  hié- 
rarchie et  la  perpétuité  ont  été  les  seuls  principes  qui ,  sous 
des  formes  diverses  ont  créé  chez  les  Européens  une 
existence  assez  vigoureuse  pour  se  livrer  aux  travaux  pé- 
nibles et  persévérants  auxquels  leurs  besoins  et  leur  luxe 
les  assujettissent. 

Telles  évidentes  que  soient  ces  vérités ,  comment  auraient- 
elles  pu  pénétrer  dans  les  réduits  ténébreux  des  sociétés  se- 
crètes comme  celle  de  Aide-loi,  Dieu  t'aidera,  où  Dieu  est 
invoqué  pour  le  succès  du  parjure  et  de  la  trahison,  société  où 
presque  tous  nos  faiseurs,  depuis  trente  ans,  osent  se  vanter 
d'avoir  fait  leur  candidature  nocturne,  le  jour  étant  em- 
ployé à  remplir  les  fonctions  que  leur  avait  confiées  le  sou- 
verain imprudent ,  ou  à  lui  renouveler  leurs  serments  en 
recevant  de  lui  leurs  salaires. 

Pour  eux ,  la  société ,  la  civilisation  se  divise  en  deux  des- 
tructions :  la  liberté  des  cultes,  l'égalité  des  partages.  La 
première,  c'est  l'homme  n'ayant,  pour  réprimer  ses  passions, 
d'autre  frein  que  celui  dont  ils  tiennent  les  rênes ,  c'est-à- 
dire  la  prison  ou  le  bourreau.  L'égalité  des  partages,  c'est 
la  destruction  des  familles.  C'est  pour  cela  que  nos  pro- 
vinces sont  envahies  par  des  exécuteurs  de  l'ordre  judi- 
ciaire ou  de  l'ordre  administratif,  traînant  à  leur  suite 
UQ  essaim  d'agents  salariés  et  s'acharnant  à  détruire  les 
derniers  vestiges  de  nos  grandes  propriétés  d'autant  plus 
qu'il  n'en  reste  que  peu  et  qu'en  détruisant  la  propriété , 
ils  abaissent  le  propriétaire  et  par  là  pensent  s'exalter. 
Nos  populations  affamées  ne  témoignent  que  trop  leurs» 
succès.  Mais  enfin  ce  que  l'homme  a  pu  construire,  il  peut 
le  détruire  et  le  construire  de  nouveau.  La  terre  est  là  et 
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Dous  offre  toujours  ses  fruits  à  certaines  conditions.  Mais , 
hélas,  il  n'en  est  pas  de  même  des  dons  d'en  haut.  Les  peu- 
ples, qui  ont  perdu  les  traces  de  la  foi  catholique,  les  ont 
perdues  pour  longtemps ,  nous  le  voyons.  Souvent  ils  ne  les 
retrouvent  pas  ;  plus  souvent ,  loin  de  les  chercher ,  ils  les 
évitent;  nous  n'en  sommes  pas  là,  nous  tenons  encore  à  nos 
croyances  par  un  enchaînement  miraculeux.  Après  tant  de 
naufrages,  la  France  a  encore  retrouvé  un  sacerdoce  qui 
est  venu  la  remuer.  Oui ,  la  France  est  encore  chrétienne  ; 
la  famille ,  en  France,  est  encore  chrétienne.  On  le  sent,  on 
le  voit;  la  révolution  n'y  a  produit  ni  germes,  ni  sève;  le 
peuple,  ne  la  connaissant  que  par  la  misère  qui  l'accable  , 
se  précipite  encore  dans  nos  temples.  La  France  est  encore 
chrétienne  :  la  religion  règne  encore  dans  les  cœurs  par  la 
tradition.  C'est  en  vain  que  la  philosophie  a  voulu  les  séduire 
par  des  systèmes  nouveaux  d'instruction  ;  les  peuples ,  les 
pauvres,  c'est-à-dire  les  hommes  à  qui  l'on  suppose  le  moins 
d'intelligence  l'ont  repoussée  avec  horreur;  les  saintes  et 
antiques  institutions  chrétiennes  ont  triomphé  des  novateurs 
et  si  les  classes  les  plus  élevées  n'ont  pas  donné  l'exemple, 
elles  l'ont  du  moins  suivi.  Et  comment  la  famille  en  France 
ne  serait-elle  pas  catholique?  Ces  pères  de  famille  qui  par 
vanité,  par  besoin,  par  vénalité  ou  servilité  se  font  les  ins- 
truments des  destructions  ;  ces  pères ,  qui  prennent  leur 
religion  dans  Voltaire  et  leur  culte  dans  le  feuilleton , 
voient ,  avec  un  secret  plaisir ,  cette  mère ,  ange  tutélaire  , 
conduire  ses  enfants  dans  le  sanctuaire  pour  y  être  instruits 
et  y  recevoir  des  émotions  si  douces,  des  impressions  si 
fortes  que  nul  événement  de  la  vie ,  tel  heureux  ou  malheu- 
reux qu'il  soit,  ne  saurait  plus  les  effacer.  Ah!  qu'il  est 
bien  justifié  aux  yeux  de  la  postérité,  ce  Fénélon ,  qui  re- 
gardait les  femmes  comme  chargées  par  la  divinité  des  plus 
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hautes  fonctions  de  la  société,  du  soin  délicat  do  l'enfance, 
de  son  éducation.  Combien  il  encourage  les  Françaises  à 
s'identifier  à  leurs  filles  pour  toute  leur  existence;  à  per- 
pétuer ainsi  ces  traditions  d'urbanité  et  d'élégance  dans  la 
vie  du  monde  comme  dans  la  vie  privée;  à  montrer  autant 
de  simplicité  dans  les  actes  solennels  que  de  noblesse  dans 
les  actes  familiers  !  Encore  ce  Fénélon  ne  connaissait  pas 
notre  révolution,  il  ne  pouvait  prévoir  que  le  culte  divin  , 
cette  règle  immuable  des  familles,  serait  ébranlé  par  le 
raisonnement,  le  ridicule  ou  la  diffamation;  mais  que  ce 
culte  serait  silencieusement  préservé ,  soutenu  et  vivifié  par 
des  femmes  et  des  enfants  ;  que  le  clergé  seul  fixerait  leur 
conduite.  Ce  clergé  existe  ,  parle ,  commande  encore , 
comme  il  l'a  fait  depuis  des  siècles.  Les  lois  de  la  révolution 
ne  sont  encore  qu'un  épisode  bideux  pour  lui.  Sa  doctrine  , 
sa  conduite,  celle  des  peuples  qui  lui  sont  confiés  restent 
immuables.  Il  peut  repousser,  accepter,  ordonner,  dé- 
fendre ce  qu'il  a  ordonné  ou  défendu  depuis  des  siècles. 
Oui,  malgré  la  révolution,  la  France  est  encore  catholique. 
Elle  a  encore  aujourd'hui  ce  qu'elle  eut  jadis  de  meilleur  et 
de  plus  beau  :  sa  religion  et  ses  croyances.  Elle  peut  encore 
être  cet  astre  lumineux  qui ,  depuis  cinq  cents  ans,  a  éclairé 
l'Europe ,  et ,  par  ses  malheurs  ,  n'a-t-elle  pas  satisfait  à 
la  justice  divine  pour  cette  impiété  que  son  langage,  sa 
conversation,  sa  littérature,  ses  mœurs  ont  imposée  à  tant 
d'Européens  !  Tout  cela  est  fini,  il  est  vrai ,  nous  ne  sédui- 
rons plus  personne,  nos  forces  intellectuelles  ont  encore 
bien  plus  dégénéré  que  nos  forces  matérielles.  L'enjoue- 
ment, la  gaieté,  le  sel  attique,  les  formes  légères  nous  ont 
abandonnés.  Nos  yeux  dessilles  peuvent  encore  s'ouvrir  à 
la  lumière.  Revenons  à  notre  clergé,  celui-là  n'a  rien 
changé  ;  il  enseigne  ce  qu'il  a  enseigné;  plus  de  doute,  plus 
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d'hésitations,  soyons  ce  que  nos  pères  furent.  Que  le  sacer- 
doce parle,  il  sera  écouté;  qu'il  écrive,  il  sera  étudié.  Les 
grandes  vérités  qu'il  a  annoncées  nous  ont  toujours  trouvés 
dociles.  Éblouis  par  la  splendeur  de  la  création ,  pénétrés  de 
la  toute-puissance  du  Créateur ,  nous  avons  toujours  re- 
poussé ce  libre  examen  que  les  philosophes  ont  prôné. 
D'ailleurs ,  arrivé  au  dernier  degré  de  misère,  le  peuple  n'a 
plus  de  ressources  que  dans  le  clergé. 

Un  historien  anglais  a  su  apercevoir  et  a  dit  que  nos 
évoques  avaient  fait  la  France.  L'Europe ,  réveillée  sur  cette 
vérité,  y  a  donné  son  assentiment.  Certes  cet  écrivain  pou- 
vait aller  plus  loin.  Qui,  sinon  le  clergé,  a  consacré  huit 
cents  ans  pour  arracher,  province  par  province,  l'Espagne 
des  mains  des  Arabes  et  a  construit  cette  héroïque  monar- 
chie? Par  sa  navigation  et  ses  navigateurs,  elle  donna  en- 
suite le  nouveau  monde  à  l'Europe  et  le  christianisme  au 
nouveau  monde.  Et  l'Allemagne  !  A  qui  les  bords  du  Rhin 
doivent-ils  la  fondation  de  tant  d'abbayes  et  de  cloîtres,  qui 
portèrent  la  civilisation  chez  les  Slaves ,  ces  peuples  innom- 
brables qui  habitaient  les  terres  du  nord  jusqu'à  l' Archangel? 
Ils  sont  détruit  ces  sièges  de  méditations  par  cette  secte  qui 
a  tant  détruit  de  nos  jours.  Il  n'en  reste  que  des  ruines  pour 
avertir  le  voyageur  attristé  du  sort  qui  menace  l'Europe. 

Et  qui  donc,  sinon  le  clergé,  créa,  dans  le  moyen-âge  , 
à  l'embouchure  du  Rhin ,  cette  agriculture  pastorale,  source 
de  tant  de  manufactures  dans  les  villes  anséatiques,  et  par 
laquelle  sortirent  du  sein  des  eaux  ces  villes  opulentes  de 
la  Hollande  ?  Mais  qu'avait  besoin  cet  historien  anglais 
{l'ingrat  !  )  de  sortir  de  son  île  pour  reconnaître  les  créations 
du  clergé  ?  Encore  aujourd'hui  les  plus  nobles  châteaux  de 
cette  pompeuse  aristocratie  anglaise  portent  le  nom  de  leur 
fondation  ecclésiastique,  le  nom  de  cloîtres,  d'abbayes,  de 
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couvents  de  prieurés.  C'est  en  vain  que  les  propriétaires, 
nouveaux  parvenus,  cherchent  à  faire  ouhh'cr  ces  noms 
originaires  qui  trahissent  une  spoliation  sacrilège.  Les  tra- 
ditions religieuses  vivent  toujours ,  et ,  peut-être ,  la  Provi- 
dence, dans  sa  bonté,  a-t-elle  confié  ces  propriétés  à  un 
corps  d'hommes  en  état  de  les  soutenir  et  de  les  améliorer , 
comme  des  jalons  indiquant  la  foi  primitive;  et,  il  faut 
l'avouer,  la  noblesse,  par  ses  capitaux  et  la  science,  a  fait 
faire  de  tels  progrès  à  l'agriculture  dans  le  règne  végétal 
comme  dans  le  règne  animal,  qu'on  peut  appeler  ses  succès, 
une  nouvelle  création  ;  et  on  peut  qualifier  dételle,  ces 
animaux  qui,  par  leur  forme ,  leur  taille  et  leur  enveloppe, 
par  leur  vélocité  ou  leur  force ,  leur  santé  ou  leur  longévité, 
par  l'abondance  et  la  qualité  des  nourritures  qu'ils  donnent, 
étonnent  l'œil  de  l'étranger  le  mieux  averti.  Voilà  l'Angle- 
terre ,  voilà  le  résultat  des  travaux ,  de  la  persévérance  et 
des  capitaux  de  sa  noblesse  ;  voilà  le  fruit  des  privilèges 
de  perpétuité  que  la  société  accorde  à  cette  aristocratie 
presque  aussi  inconnue    qu'elle  est  jalousée  en    France. 

Mais  quand  on  parle  religion  ,  intelligence ,  poésie , 
beaux-arts,  agriculture,  que  peut-on  citer  à  ceux  qui  con- 
naissent l'Italie?  C'est  là  que  les  évoques  et  leur  clergé  té- 
moignent qu'ils  forment  l'ordre  intermédiaire  entre  la  di- 
vinité et  l'humanité.  C'est  dans  cette  heureuse  Italie  que 
fut  établi  le  domicile  visible  de  l'Église  ;  il  est  inutile  de 
venir  répéter  que  ce  domicile  est  consacré  par  des  monu- 
raens  qui  l'emportent  sur  tous  ceux  de  l'Europe ,  autant 
que  les  institutions  de  la  religion  l'emportent  sur  les  insti- 
tutions humaines. 

Si  Gibbon ,  en  disant  que  les  évéques  ont  fait  la  France , 
a  entendu  dire  qu'ils  n'avaient  fait  que  la  France,  il  est 
tombé  dans  une  grave  erreur.  Les  évéques,  comme  chefs  de 
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la  religion  catholique,  ont  fait  tous  les  peuples  de  l'Europe, 
parce  qu'aucun  peuple  n'a  jamais  été  fait  que  parla  religion, 
nous  (lirions  même  que  l'ordre  sacerdotal  a  moins  coopéré 
au  succès  matériel  de  notre  agriculture  qu'il  ne  l'a  fait  en 
Italie ,  en  Espagne  ou  en  Angleterre  ;  son  action,  en  France, 
a,  pendant  des  siècles,  été  comprimée  par  les  parlements. 
C'est  donc  dans  l'ordre  élevé  de  l'intelligence,  dans  le  dé- 
veloppement de  cette  belle  faculté  de  l'àme ,  la  charité , 
dans  cette  grande  conception  de  l'esprit ,  le  foi  une  et  uni- 
verselle ,  que  nos  évéques  ont  régné  en  souverains,  en 
Europe  ;  c'est  à  eux  que  la  France  doit  ce  bel  ensemble  qui 
lui  a  donné  une  irrésistible  suprématie.  Eh  bien  !  ce  qu'ils 
purent  faire  autrefois  sur  des  contrées  et  des  peuples  sau- 
vages, ils  peuvent  le  faire  encore  aujourd'hui  sur  des  peu- 
ples épuisés,  affamés  ou  blasés.  Dieu  est  là,  il  y  a  tout  à 
espérer ,  et  s'il  n'avait  pas  son  plan  pour  nous  retirer  de 
l'état  dans  lequel  nous  sommes  tombés  ,  comment  se  serait- 
il  crée  ce  sacerdoce  qui  fait  l'effroi  de  ses  ennemis  et  la 
consolation  de  ses  fidèles? 

L'épiscopat  français  se  compose  d'hommes  aussi  puissants 
par  leurs  vertus  que  tous  ceux  qui,  depuis  dix  siècles,  les 
ont  précédés  dans  la  carrière  ouverte  de  civiliser  les  peuples. 
Voilà  nos  chefs;  les  soldats  ne  leur  manqueront  pas;  ils 
ne  demandent  qu'à  combattre  dans  l'espérance  de  voir  re- 
nouveler la  victoire  que  leurs  pères  ont  obtenue  dans  le 
quinzième  siècle  contre  la  réforme.  Si  des  suppôts  de  l'enfer 
ont  pu  former  une  jeunesse  qui ,  avant  l'âge  viril ,  se  suicide 
de  sang-froid  ;  le  sacerdoce  a  pu ,  de  son  côté ,  créer  des 
âmes  ardentes ,  dévouées  au  salut  de  tous.  Ils  peuvent  se  re- 
nouveler, ces  ordres  religieux  de  S'-Benoît,  deS'-Bernard, 
de  S'-Bruno,  comme  celui  de  la  Trappe,  et  alors  la  France 
n'aura  rien  à  envier  à  l'Anglclcrrc.  Il  ne  suffit  pas  d'accuser 
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d'utopies  des  expériences  faites ,  pendant  une  suite  de  siè- 
cles, sur  toute  la  superficie  de  TEurope,  et,  sur  cent  millions 
de  catholiques,  pendant  vingt  générations;  elles  ont  créé 
cette  France  qui  la  emporté  sur  toutes  les  nationsdu  globe. 
Devant  la  grandeur  de  pareilles  entreprises,  ce  corps  éternel 
de  l'Église  catholique  n'a  besoin  d'aucun  secours  mondain; 
il  peut  tout  par  lui-même  et  le  reste  sans  lui  ne  peut  rien. 
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CONCLUSION. 


La  révolution  agita  les  derniers  hameaux  comme  les 
plus  opulentes  cités.  Elle  dispersa  sur  la  surface  du  globe 
les  familles  françaises  qui  eurent  alors  la  facilité  d'ob- 
server les  institutions  des  pays  étrangers  et  de  les  comparer 
à  celles  qui  régissaient  la  France  autrefois  ,  comme  à  celles 
qui  la  régissent  nouvellement.  Témoins  de  spectacles  si  op- 
posés, elles  ne  purent  voir  dans  l'ensemble  de  notre  révo- 
lution que  de  grands  crimes  suivis  de  grands  châtiments,  et 
encore  ne  purent-elles  connaître  ,  dès  son  principe ,  le 
fléau  qui  menaçait  de  frapper  l'universalité  des  Français  dans 
leur  existence.  C'est  ce  fléau  que  nous  avons  voulu  décrire. 
Afin  de  présenter  un  résumé  de  ce  que  nous  avons  dit ,  nous 
allons  d'abord  citer  les  changements  survenus  dans  une  loca- 
lité que  nous  regardons  comme  une  juste  image  de  la  France 
entière.  Nous  parlerons  de  cette  partie  de  la  vallée  du  Grai- 
sivaudan  qui  s'étend  de  Grenoble  à  Chambéry  ;  c'est  le  lieu 
de  notre  naissance  ;  les  événements  nous  y  ont  souvent  ra- 
mené pendant  notre  longue  carrière,  et  nous  y  avons  suivi 
avec  soin  l'effet  de  nos  nouvelles  lois  depuis  soixante  ans. 

Située  le  long  de  l'Isère,  cette  vallée  a  dix  lieues  de  lon- 
gueur, et  en  moyenne  trois  lieues  de  largeur.  Elle  est  bornée 
des  deux  côtés  par  les  Alpes;  c'est  là,  au  milieu  de  leurs 
plus  Apres  mamelons,  que  Saint  Bruno  établit  le  siège  des 
contemplations  de  l'ordre  des  Chartreux.  Les  forêts  dont  le 
cloître  était  environne  ne  pouvaient  fournir  la  subsistance 
des  nombreux  cénobites  qui  l'habitaient.  L'usage  de  la  viande 
leur  est  défendu,    mais  la   consommation  des  substances 
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animales,  le  lait,  le  beurre  ,  etc.,  etc.  ,  leur  est  permise. 
Pour  se  les  procurer,  c'était  dans  la  vallée  conlii^uë  (ju'ils 
avaient  défriché  des  terres  depuis  des  siècles ,  formé  des 
prairies,  construit  d'immenses  bâtiments  ruraux,  et  enfin 
élevé  et  amélioré  de  nombreuses  races  de  troupeaux.  Nous 
habitions  le  voisinage  do  ces  fermes;  elles  étaient  dirigées  par 
les  chefs  de  l'Ordre,  car,  à  l'exception  des  individus  âgés,  la 
plupart  de  ces  cénobites  ne  sortaient  jamais  de  leur  retraite. 
L'Ordre  occupait  donc  les  gens  des  campagnes  voisines  qui 
avecleurs  familles  trouvaient  leur  subsistance  préparée  sur 
les  lieux  de  leurs  travaux;  les  malades  y  trouvaient  de  plus 
des  remèdes  et  des  conseils.  Parmi  les  nombreuses  popu- 
lations que  nous  avons  ensuite  pu  observer  dans  notre  lon- 
gue série  de  voyages,  nous  n'en  avons  jamais  connu  de  pins 
heureuses. 

Ces  moines,  par  leur  correspondance,  ajoutaient  tous  les 
jours  de  nouvelles  découvertes  en  agriculture  aux  anciennes  ; 
ils  les  répandaient,  et  en  faisaient  eux-mêmes  les  coûteux 
essais.  Certes  ils  élevaient  de  grandes  fortunes,  mais  ces  for- 
tunes étaient  employées  à  réparer  les  malheurs  que  causent, 
dans  ces  pays  difficiles,  les  fontes  des  neiges  subites,  les 
longues  pluies  et  les  éboulements.  C'étaient  eux  seuls  qui 
avaient  construit  les  ponts  et  créé  les  communications  dont 
jouissait  le  pays. 

La  révolution  arrive,  l'Ordre  est  disperse,  ses  terres  mor- 
celées et  vendues  en  détail  et  à  terme.  Jetées  dans  le  com- 
merce ,  elles  ne  sont  jamais  tombées  entre  les  mains  d'une 
classe  d'hommes  jouissant  des  capitaux  nécessaires  pour  les 
faire  valoir.  Aussi  lorsque,  quarante  ans  après,  nous  les 
avons  parcourues,  nous  avons  trouvé  le  sol  dans  un  état 
aussi  épuisé  qu'il  avait  été  fertile. 

Mais  enfin  les  confiscations   faites  au  clergé,  qu'on  peut 
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aujourd'hui  taxer  de  destructions,  avaient  une  limite  :  elles 
allaient  à  six  milliards,  soit  un  huitième  de  la  France,  lors- 
que survint  la  loi  sur  l'égalité  des  partages  entre  les  enfants, 
loi  qui  attaqua  la  France  dans  ses  derniers  recoins.  Si  cette 
loi  était  inexorable,  comme  le  temps  avec  lequel  elle  marchait, 
au  moins  elle  n'allait  pas  plus  vite  que  son  guide;  alors 
le  génie  de  destruction  qui  depuis  soixante  ans  semble  s'être 
emparé  delà  France,  fitsurgir  les  bandes  noires. 

Les  révolutionnaires,  pour  multiplier  le  nombre  de  leurs 
complices,  avaient  vendu  en  très  petits  lots  les  terres  du 
clergé.  La  loi  du  partage  des  terres  entre  les  enfants  força 
les  plus  grandes  familles  à  qui  il  restait  quelques  manoirs 
de  les  livrer  aux  ventes  publiques.  La  paix  de  1815  pa- 
raissait durable;  alors  il  se  forma  sur  toute  la  superficie  du 
royaume  des  associations  de  riches  brocanteursqui,  achetant 
de  gré-à-gré  les  grandes  terres  par  millions,  les  revendaient 
en  détail.  Les  pertes  de  ces  bandes  noires  furent  telles  ,  et 
les  paiements  si  précaires  que  ce  commerce  finit  à  peu 
près  en  1830.  Bailleurs  le  nombre  des  grandes  terres  était 
très  diminué.  Néanmoins  nos  myriades  de  légistes  s'a- 
charnent sur  les  lambeaux  encore  aujourd'hui  comme 
ils  le  faisaient  sur  les  plus  grands  fiefs,  pensant  comme 
César  ;  que  rien  n'est  fait  tant  qu'il  reste  quelque  chose  à 
faire. 

Depuis  cette  époque  désastreuse  de  1790,  nous  avons 
beaucoup  séjourne  en  Angleterre ,  le  spectacle  qu'elle  nous 
présentait,  nous  parut  toujours  plus  nouveau;  on  y  ag- 
glomérait les  terres,  on  y  supprimait  les  petites  propriétés 
de  cinq  ou  six  arpents,  dont  le  pays  à  cette  époque  était 
couvert,  avec  autant  d'activité  qu'on  en  pouvait  mettre  en 
France  au  démembrement  des  grandes  exploitations,  et  cela 
avec  le  même  assentiment  du  public.   Les  agriculteurs  en 
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Angleterre  étaient  ravis  de  sortir  de  leurs  chaumières  pour 
prendre  possession  des  belles  fermes  que  construisaient  les 
richespropriétaires,  ou  pour  se  livrer  aux  entreprises  conçues 
dans  le  but  de  faciliter  les  transports;  car  ce  fût  alors  que 
les  grands  propriétaires  mirent  à  exécution  Timmense  ré- 
seau de  roules  et  de  canaux  qui  sillonnentce  royaume. 

Au  reste,  dans  ce  mouvement  tout-à-fait  convulsif  qu'é- 
prouvèrent les  deux  sociétés  en  Angleterre  et  en  France, 
Tune  et  l'autre  ne  faisaient  que  suivre  une  impulsion  donnée 
depuis  des  siècles.  Le  roi  d'Angleterre,  toujours  entouré  do 
ses  barons,? n'était  guère  que  primus  inter  pares.  Lors- 
qu'il entrait  en  hostilité  avec  quelques-uns  d'entr'eux ,  il  ne 
pouvait  les  soumettre  qu'au  moyen  des  autres  ,  auxquels  il 
fallait  donner  les  fiefs  dont  il  dépouillait  les  premiers.  Il  ne 
trouvait  pas  comme  tant  de  souverains  du  continent  des 
Allemands  ou  des  Suisses  pour  le  soutenir. 

Successivement ,  le  souverain  anglais  donna  des  lettres- 
patentes  aux  seigneurs  pour  ériger  en  fiefs  leurs  propriétés 
territoriales,  et  leur  accorder  des  droits  de  main-morte, 
de  primogéniture,  de  substitution.  Cela  s'est  toujours  fait  en 
Angleterre,  et  dernièrement  il  ne  s'est  élevé  aucun  murmure 
quand  il  a  été  créé  des  fiefs  pour  les  deux  lords  Nelson  et 
Wellington.  Cet  usage  ne  put  s'établir  en  France,  où 
les  propriétés  défrichées  étaient  possédées  sous  le  droit 
romain  qui  exige  certains  partages  dans  les  familles  ;  la  ma- 
gistrature voyait  toujours  avec  jalousie  et  hostilité  le  sys- 
tème féodal  qui  accordait  la  perpétuité  des  propriétés  terri- 
toriales à  certaines  maisons  ;  la  protection  de  nos  rois  n'a 
jamais  manqué  à  ces  magistrats.  D'ailleurs,  ils  ne  se  com- 
posaientquedeclercshumiliéspardesvainqueursimpérieux. 
La  noblesse  française  étant  toujours  à  la  guerre  ,  y  contrac- 
tait des  dettes;  le  droit  romain  permettait  la  saisie  des  terres 
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des  clercs.  Il  y  eut  donc  deux  sortes  de  propriétés  :  les  terres 
nobles  des  vainqueurs  insaisissables  parla  loi,  et  les  terres 
roturières  des  vaincus  saisissables  ;  les  parlements  n'en 
avaient  pas  d'autres.  Nos  rois,  depuis  Saint-Louis  jus- 
qu'à Louis  XIV,  croyaient  de  l'intérêt  de  la  royauté  de 
soutenir  les  sentences  des  parlements.  Enfin,  Louis  XÎV, 
d'une  manière  directe  ou  indirecte  ,  ne  laissa  à  aucune  fa- 
mille le  droit  de  posséder  son  manoir  à  perpétuité.  Le  sei- 
gneur et  le  créancier  purent  vendre  d'après  la  loi,  et  la 
vente  faisait  passer  le  sol  du  pâturage  au  labourage. 

Sans  que  personne  s'en  fût  aperçu ,  la  moitié  au  moins 
du  sol  de  la  France  était,  avant  la  révolution  ,  dévolue  au 
règne  végétal;  aucun  de  nos  jurisconsultes,  même  les  moins 
révolutionnaires,  n'a  jamais  signalé  un  fait  saillant  :  que 
les  confiscations  de  la  révolution  ont  eu  un  caractère  différent 
de  toutes  les  confiscations  précédentes  faites  en  Europe.  A 
la  réforme,  d'immenses  confiscations  de  propriétés  territo- 
riales eurent  lieu,  mais  elles  n'altérèrent  jamais  les  produits 
du  sol.  Les  corps  religieux  furent  spoliés  de  leurs  propriétés 
territoriales  ;  en  Angleterre,  elles  passèrent  à  des  seigneurs 
laïcs;  en  Allemagne,  à  des  corps  schismaliques.  Si  elles 
changèrent  de  propriétaires,  elles  ne  changèrent  pas  de 
culture ,  et  si  la  société  en  fut  affectée  dans  son  ordre  moral, 
il  n'y  eut  rien  de  changé  dans  l'ordre  matériel.  Mais  lorsque 
la  France,  en  1789,  confisqua  les  terres  d'un  clergé  opu- 
lent pour  les  dépecer  et  les  vendre  en  détail  à  des  villageois, 
elles  passèrent  toutes,  sans  exception  ,  de  la  grande  à  la 
petite  culture ,  c'est-à-dire  de  la  production  du  règne  animal 
qui  fertilise  le  sol,  à  celle  du  règne  végétal  qui  l'épuisé. 

Tel  était  l'état  de  nos  campagnes  en  1800 ,  dix  ans  après 
les  confiscations.  La  charrue  avait  rompu  des  prairies  pâ- 
turées, et  conséquemment  améliorées  depuis  des  siècles, 
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les  premières  recolles  de  grains  furent  surabondantes.  Il  y 
a  cinquante  ans,  hélas! 

C'est  à  celte  époque  que  l'Angleterre ,  voulant  réparer 
la  perte  des  Etals-Unis,  et  stimulée  par  raccroisscment  du 
prix  des  siibsistances,  réunit  toutes  ses  forces  pour  détruire 
les  exploitations  de  cinq  ou  six  arpents,  pour  exécuter  un 
plan  général  de  communications  par  terre  et  par  eau,  et  enfin 
pour  multiplier  ces  magniGques constructions,  qui,  aujour- 
d'hui, se  composent  de  cent  à  cent  cinquante  mille  fermes, 
c'est  à-dire  de  cent  à  cent  cinquante  mille  manufactures  de 
subsistances,  principalement  en  bœufs  et  en  moutons. 
Plusieurs  sont  fondées  depuis  le  Vill®  siècle,  d'après  le 
célèbre  antiquaire  Dugdale,  et  n'ont  jamais  été  détruites, 
mais  bien  au  contraire  étendues  ,  améliorées  et  consolidées, 
autant  que  les  choses  humaines  peuvent  l'être.  Chaque  année 
a  acquis  une  expérience  nouvelle ,  et  chaque  ferme  en  a 
profité.  Il  y  a  eu  peu  de  découvertes  faites  dans  la  culture 
du  régne  végétal,  comme  il  y  en  a  peu  à  faire  ;  c'est  donc  sur 
le  règne  animal  que  se  sont  exercés  les  talents  et  le  crédit. 
Nous  le  répétons  pour  la  centième  fois,  sans  peut-être  avoir 
jamais  été  cru  ,  les  bestiaux  forment  en  Europe ,  non  pas  la 
seule  richesse,  mais  le  seul  principe  de  richesses,  la  posses- 
sion à  perpétuité  peut  seule  mettre  en  action  ce  principe. 
Nous  voyons,  par  un  dernier  recensement,  que  l'Angleterre 
possède  quinze  millions  de  bœufs,  vaches  ou  veaux,  et 
soixante-cinq  millions  de  moutons,  brebis  ou  agneaux  d'un 
poids  triple  et  d'une  meilleure  qualité  que  ceux  de  la  France. 
Tout  cela ,  renouvelé  tous  les  quatre  ans  au  profit  des 
fermiers  et  des  tenanciers,  est  destiné  à  la  consommalijn 
de  vingt  millions  d'habitants,  voilà  le  principal  produit  de 
ces  150  mille  fabriques  de  subsistances.  Tous  les  autres 
produits  de  l'agriculture  ou  de  l'industrie ,   même  dans  le 
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règne  minéral ,  ne  doivent  être  regardés  que  comme  des  con- 
séquences de  ce  premier. 

Qu'on  me  permette  de  développer  cette  vérité. 

D'abord  ces  deux  races  d'animaux  fournissent  annuel- 
lement de  la  laine  et  des  peaux,  plus  des  produits  en  veaux  et 
en  agneaux  au-delà  des  besoins  du  maintien  du  troupeau,  et 
journellement  le  lait,  le  beurre  ,  le  fromage  qui ,  dans  une 
partie  de  nos  campagnes, soutiennent  l'existence  des  enfants, 
des  femmes,dcs  malades,en  les  mêlant  avec  les  farines  de  grains 
inférieurs,  telles  que  celles  d'avoine  ,  de  maïs,  de  sarrasin. 
On  ne  tue  les  bœufs  que  lorsqu'ils  ne  peuvent  plus  travailler, 
on  engraisse  les  vaches  lorsqu'elles  ne  donnent  plus  de  lait, 
et  les  moutons  lorsqu'ils  ne  donnent  plus  de  laines.  La  viande 
de  tous  fait  la  principale  nourriture  de  l'homme  valide,  et 
maintient ,  malgré  ses  travaux  durs  et  continus,  sa  force  et 
sa  santé;  tant  qu'ils  vivent,  leur  litière  est  le  véhicule 
le  plus  puissant  du  règne  végétal.  Leur  suif  sert  à  notre 
éclairage;  leur  enveloppe  cuirs,  peaux,  laines,  fait  la 
partie  la  plus  nécessaire  de  nos  vêtements.  Recevoir  la 
vie  est  un  bienfait,  mais  pour  la  maintenir  dans  des  climats 
comme  les  nôtres  avec  nos  populations  exubérantes,  les  deux 
races  d'animaux,  bœufs  et  moutons,  deviennent  non  pas 
notre  principale,  mais  notre  seule  ressource.  Tout  vient 
d'eux  :  subsistance,  vêtement,  manufticture ,  commerce, 
finances.  Yoilà  la  richesse  matérielle  des  nations  ;  mais 
pour  obtenir  ces  richesses  ,  il  est  dos  conditions^obligées. 
La  première  est  la  présence  habituelle  des  propriétaires  et 
un  concours  d'hommes  entendus.  Alors  l'atmosphère  se 
purifie  par  un  système  complet  de  dessèchement  de  plusieurs 
lieues  à  la  ronde  et  le  concours  de  tous  les  habitans.  L'expo- 
sition du  logement  des  diverses  races  de  bestiaux  est  étudiée 
ainsi  que  son  étendue: longueur,  largeur,  hauteur  ;  leur 
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nourriture,  leurs  maladies,  leur  mulliplieation,  leur  perfec- 
tionnement exigent  des  connaissances  très  compliquées,  des 
expériences  toujours  nouvelles,  ou,  ce  qui  équivaut  à  tout, 
le  débours  de  sommes  exorbitantes. 

C'est  donc  grâce  à  la  corporation  de  la  noblesse  que 
l'Angleterre  emploie  à  son  agriculture  seulement  le  quart  de 
sa  population;  le  reste  est  principalement  destiné  à  l'indus- 
trie. C'est  l'industrie  qui  se  charge  d'abord  de  pourvoir  au 
logement  de  la  société.  Dans  notre  climat,  le  logement  est 
aussi  nécessaire  que  la  subsistance.  Outre  le  logement  des 
hommes,  elle  doit  pourvoir  aux  immenses  constructions 
rurales,  à  celles  des  édiGces  publics,  des  routes,  des  canaux, 
des  vaisseaux;  elle  seule  exploite  les  richesses  que  contiennent 
les  entrailles  de  la  terre  :  les  minéraux  et  les  métaux.  Elle  fa- 
çonne les  matières  premièrcsque  fournit  l'agriculture  :  le  lin, 
le  chanvre,  la  soie,  le  bois,  les  laines,  les  peaux,  les  graisses. 
C'est  à  l'industrie  que  sont  encore  dévolus  la  navigation  elle 
commerce.  Mais  la  subsistance  est  la  source  de  l'industrie  ; 
comme  elle  est  aussi  la  source  de  toutes  les  professions  libé- 
rales, des  sciences  et  des  beaux-arts,  même  de  la  plus  élevée  : 
celle  que  présente  l'Eglise.  Voilà  les  divers  emplois  et  les 
divisions  de  la  société  fondée  par  le  christianisme  surtout 
depuis  l'abolition  de  l'esclavage.  Nous  ne  saurions  trop 
admirer  les  institutions  qui  perpétuent  à  jamais  et  consoli- 
dent dans  des  mains  exercées  la  production  des  subsistances, 
cette  action  vitale  des  sociétés.  Voilà  l'ordre  de  la  provi- 
dence appliqué  au  travail. 

Cependant  on  ne  peut  se  le  dissimuler ,  certaines  parties 
souffrent.  S'il  a  plu  à  l'Angleterre  d'adopter  un  sj^stème 
infernal,  celui  de  la  concurrence,  et  que  les  Anglais 
appellent  avec  beaucoup  de  raison,  fighling  irade,  c'est-à- 
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dire  le  commerce  en  bataille,  ce  principe  a  bien  porté  les 
fruits  qu'on  en  pouvait  attendre. 

Celte  concurrence,  depuis  soixante  ans,  ne  mène  qu'à 
avilir  les  prix  des  produits  dans  le  but  d'anéantir  tout 
rival.  Ce  noble  but  obtenu,  on  pourrait  s'enricbir  si  dans 
rinlervalle  il  ne  s'était  pas  formé  de  nouveaux  concur- 
rents. Ce  n'est  pas  seulement  chez  eux  que  les  Anglais  ont 
établi  ce  gymnase;  ils  ont  envahi  les  diverses  places  du  globe, 
pour  y  établir  leurs  luttes  et  y  défier  les  autres  industries 
de  l'Europe.  Lorsqu'en  1846,  la  disette  lit  renchérir  les 
grains,  tous  les  capitaux  en  circulation  furent  employés  à 
l'achat  des  subsistances  ,  au  détriment  des  marchandises.  Le 
commerce  ordinaire  resta  sans  ressources.  Un  ébranlement 
général  se  fit  alors  sentir  :  Calcutta,  dans  l'ïnde;  Lima,  dans 
la  mer  Pacifique  ;  Madrid  comme  Constantinople  ;  Naples 
comme  St-Pélersbourg,  et  tant  d'autres  pays  sont  devenus 
le  théâtre  de  telles  faillites,  que,  dans  ces  villes  mêmes  ,  on 
se  serait  cru  en  Angleterre  ;  le  crédit  public  en  a  été  altéré. 
Cependant  les  esprits  ont  fini  par  s'éclairer,  et  on  peut  rai- 
sonnablement espérer  un  avenir  plus  heureux,  surtout  pour 
les  ouvriers  ,  tristes  victimes  de  tant  d'ouragans. 

11  faut  avouer  que  la  France  a  été  à  peu  prés  à  l'abri  de 
ces  calamités;  le  discrédit  des  manufactures  et  la  rareté 
croissante  des  matières  premières,  surtout  des  produits  du 
régne  animal,  laines  et  cuirs,  ont  retenu  nos  manufacturiers 
dans  des  limites  proportionnées  à  leurs  moyens. 

On  a  pu  reconnaître  alors  combien  étaient  séparés  les  in- 
térêts des  corps  qui  composent  l'agriculture  et  l'industrie 
en  Angleterre.  Les  agriculteurs  n'ont  éprouvé  ni  cessation 
ni  suspension  d'occupation,  ni  diminution  dans  les  salaires 
ouïes  heures  de  travail.  Ils  ont  eu  toujours  même  table, 
même  lit ,  même  toit. 
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II  esl  ici  une  observation  qui  ne  peut  échapper.  Les  faits 
que  nous  signalons  sont  notoires,  n;il  ne  les  dispute.  Il  n'est 
personne  qui  nedise  que  l'Angleterre  est  riche,  que  la  France 
est  pauvre.  Chaque  peuple  de  l'Europe  attaque  ses  propres 
institutions,  où  va-t-il  chercher  celles  qu'il  veut  y  substi- 
tuer? En  France.  Nous  savons  pourquoi.  La  royauté,  le 
clergé  et  la  noblesse  ont  encore  des  terres  en  Europe.  Elles 
sont  hors  de  la  circulation ,  hors  du  commerce  ,  hors  des 
familles  privées ,  hors  des  partages  et  des  morcellements. 
Chaque  souverain  ,  chaque  Etat  a  des  dettes ,  ces  sortes 
de  terres  peuvent  seules  les  payer.  C'est  pour  développer  les 
résultats  qu'a  éprouvés  la  France  de  pareilles  mesures ,  que 
nous  avons  publié  cet  ouvrage. 

Qui  croirait  cependant  que  les  ministres  français,  après 
avoir  employé,  dirent-ils  en  18V5,  cent  mille  personnes  pen- 
dant 10  ans  pour  connaître  nos  productions  et  nos  consom- 
mations,ainsi  que  ccllcsde  l'Angleterre, réprésentent,  comme 
un  épisode  indifférent  à  notre  existence,  que  chaque  Français 
ne  consomme  annuellement  que  12  kilos  de  viande  en  bœufs 
et  moulons  tandis  que  chaque  Anglais  en  consomme  60  ?  Si, 
d'après  cet  aveu,  bien  loin  d'être  exagéré,  chaque  Anglais 
consomme  cinq  fois  plus  de  viande  de  bœuf  et  de  mouton  , 
chaque  Anglais  a  donc  à  son  usage  cinq  fois  plus  de  cuirs  et 
de  peaux,  c'est-à-dire,  plus  de  souliers,  de  gants,  de  voi- 
tures, etc.,  etc.,  et  chaque  cordonnier,  sellier  ou  gantier 
anglais,  cinq  fois  plus  de  main-d'œuvre.  Si  chaque  Anglais 
consomme  cinq  fois  plus  de  laine,  il  a  donc  cinq  fois  plus  de 
vêtements,  d'ameublements,  de  couvertures  en  laine,  elles 
manufacturiers,  les  filateurs,  les  tisserands,  les  teinturiers, 
cinq  fois  plus  d'ouvrage.  Qu'on  applique  ce  même  calcul  au 
chanvre,  au  lin,  au  charbon  ou  au  bois,  enfin  aux  produc- 
tions du  règne  végétal ,  même  à  celles  du  règne  minéral , 
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on  Irouvcra  que  celte  supériorité  sur  nous  n'est  qu'une  con- 
séquence des  engrais  de  ces  mêmes  bestiaux  qui,  appliqués  à 
la  culture  du  règne  végétal,  quadrupicntet  souvent  décuplent 
la  récolte. 

Les  états  de  l'Europe  ne  peuvent  exister  que  par  leur 
propre  agriculture,  et  celle  de  l'Angleterre  même,  quoique 
la  plus  productive,  ne  pourrait  suffire  à  tous  les  besoins  d'un 
état  étranger  ,  ne  fût-il  que  d'un  million  de  population. 
Tout  ce  qu'on  a  publié  des  richesses  obtenues  par  le  com- 
merce étranger,  la  navigation  ou  les  conquêtes,  peut  être 
relégué  dans  les  mémoires  d'un  académicien  ou  les  feuilles 
d'un  journaliste. 

Puisquel'agricultureestnotreseule  ressource, qu'on  veuille 
donc  analyser  les  deux  règnes  qui  la  composent. 

Pour  l'Europe,  le  règne  animal  est  le  plus  important,  elle 
y  trouve  nourriture  ,  vêtement,  ameublement,  labeur  ,  et 
cet  engrais  qui  seul  fait  la  vie  du  règne  végétal. 

En  Asie,  où  la  rosée  et  la  pluie  sont  les  principaux  véhi- 
cules de  la  végétation,  le  règne  végétal  est  le  plus  important, 
les  populations  y  vivent  de  riz  et  s'y  couvrent  de  toile  de 
coton. 

Nous  y  suppléons  par  l'enveloppe  de  nos  deux  principales 
races  d'animaux.  Le  poisson,  la  volaille,  le  gibier,  ne  sont, 
comme  alimentation,  que  des  objets  de  luxe.  Ils  ne  donnent 
rien  pour  notre  vêtement ,  non  plus  que  le  porc  dont  la  chair 
est  de  qualité  inférieure.  Le  bœuf  et  le  mouton  soutiennent 
seuls  en  Europe  l'exislence  matérielle  de  la  société  ;  ils 
ont  ce  caractère  distinctif  que,  pour  nous  nourrir  comme 
pour  nous  couvrir,  ils  sont  à  la  fois  et  suffisants  et  les  meil- 
leurs. Rien  de  plus  sain  que  leur  viande  ;  rien  de  plus  chaud 
que  leur  laine  et  leur  peau  ;  et  la  France,  depuis  GO  ans, 
on  produit  tous  les  jours  moins.  La  soie  ne  peut  être  rc- 
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gardée  que  comme  un  objet  de  luxe  ,  trop  cher  pour  le 
peuple.  Le  coton  est  devenu  sa  seule  ressource,  car  si  nous 
nous  en  tenions  à  noire  production  en  laine  ,  nous  ne  pour- 
rions pas  même  garder  les  lois  de  la  décence. 

Tout  homme  de  bonne  foi  ne  trouvera  pas  un  mot  à  con- 
tredire à  l'analyse  que  nous  donnons  dos  propriétés  de  ces 
deux  races  d'animaux.  Cependant,  en  France,  nous  en  avons, 
depuis  60  ans,  laissé  disparaître  plus  de  la  moitié,  tandis 
qu'en  Angleterre  leur  nombre  a  plus  que  quintuplé.  Dans 
le  système  de  la  grande  culture,  le  règne  animal  est  toujours 
l'objet  principal  ;  le  règne  végétal  l'accessoire.  Dans  celui  de 
la  petite  culture,  le  règne  végétal  formant  l'objet  principal, 
le  règne  animal  ne  devient  que  l'accessoire.  Mais  depuis  que 
l'on  s'occupe  de  ces  questions,  on  a  découvert  qu'avec  le 
môme  travail ,  la  grande  culture  donnait  toujours  des  pro- 
duits plus  considérables  et  la  petite  des  produits  moindres. 

Le  droit  romain,  qui  régissait  le  midi  de  la  France, 
comme  la  coutume  de  Paris  régissait  ses  environs,  et  ensuite 
les  provinces  conquises,  menait  le  reste  de  la  France  à  la 
petite  culture,  surtout  depuis  Louis  XIV,  d'une  manière 
lente  mais  persévérante.  En  1789,  une  partie  essentielle 
du  sol  était  déjà  divisée.  Si  l'abondance  continuait  à  régner, 
la  France  ne  le  devait  qu'aux  ordres  religieux,  qui  ne  ces- 
saient démultiplier  leurs  bâtiments  ruraux  comme  ils  mul- 
tipliaient leurs  bestiaux.  Le  peuple  obtenait  encore  les 
subsistances  animales  à  des  prix  relatifs  aux  salaires  qu'il 
gagnait. 

Cependant  il  faut  dire  que  la  petite  culture  a  toujours  été 
populaire  en  France.  Le  caractère  primitif  des  Gaulois,  si 
bien  décrit  par  César  qui  les  conquit  cent  ans  avant  Jésus- 
Christ,  a  toujours  prévalu.  La  vie  uniforme  des  peuples  pas- 
teurs ne  les  a  jamais  séduits.  Encouragés  par  le  sol  et  le  cli- 
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mal  les  plus  favorables  en  Europe  à  la  végétation,  les  pro- 
duits immédiats  et  sûrs  que  donne  le  labourage  étaient  pré- 
férés à  ceux  du  pâturage,  bien  plus  lents  et  plus  casuels.  A 
cette  époque  il  en  était  ce  qu'il  en  est  encore  aujourd'liui 
dans  les  pays  où  les  populations  sont  rares.  Le  travail  anté- 
cédent sur  un  champ  donnait  droit  à  sa  propriété  comme  à  ses 
produits,  sauf  les  contributions  imposées  par  les  chefs  de 
l'empire  comme  par  ceux  de  la  tribu.  Car  les  sauvages  de 
l'Amérique  sont  à  cet  égard  très-peu  en  arrière  des  nations 
plus  civilisées. 

Dans  le  quatrième  siècle,  les  Romains  furent  chassés  des 
Gaules  par  les  Francs.  Mais  pendant  leurs  cinq  cents  années 
de  possession,  leurs  lois  avaient  pris  des  racines  assez  pro- 
fondes pour  que  les  peuples  conquis  qui  perdirent  leur  nom 
de  Gaulois,  conservassent  leurs  coutumes ,  réduites  ensuite 
par  Justinien  en  code  que  nos  légistes  enseignent  encore. 
Au  décès  d'un  père  mort  intestat,  les  enfants  partageaient 
également,  mais  il  pouvait  donner  par  testament  à  son  fils 
aîné  d'abord  la  moitié  de  ses  biens,  et  sur  la  seconde  moitié 
il  pouvait  faire  un  partage  égal  avec  les  autres  enfants.  Ce 
code,  qui  aujourd'hui  nous  paraît  aristocratique,  était  cepen- 
dant profondément  calculé  par  ces  sénateurs  romains,  qui, 
concentrant  la  souveraineté  dans  le  centre  de  l'empire,  vou- 
laient tenir  leurs  colonies  dans  une  nullité  impuissante.  C'est 
en  vain  que  du  quatrième  au  huitième  siècle,  la  France  a 
été  successivement  envahie  par  les  Francs  et  par  les  Nor- 
mands. Ces  peuples  pasteurs  n'ont  pas  même  réussi  à  con- 
server leurs  lois  tutélaires  et  leur  vigoureux  système  d'agri- 
culture. Comment  donc  la  France  a-t-elle  pu  atteindre  un 
niveau  encore  plus  élevé  que  les  nations  de  l'Europe  ?  Par  son 
clergé.  L'édit  qui  limitait  ses  propriétés  à  celles  qu'il  pos- 
sédait en  1749,  et  qui  lui  défendit  d'acheter  ou  d'accepter 


—  399  — 

de  nouvelles  terres,  donna  lieu  à  celte  découverte  impor- 
tante, c'est  que  le  débours  des  capitaux  appliquésaux  amélio- 
rations sur  un  sol  déjà  cultivé,  était  beaucoup  plus  avanta- 
geux qu'un  défrichement  nouveau.  Si  le  clergé  n'eut  pas  été 
confisqué,  il  aurait  pu  maintenir  et  élever  les  produits  au 
niveau  de  la  population. 

Presque  tous  les  propriétaires  de  terre  en  France  laissaient 
à  leur  décès  un  système  différent  de  partage.  Dans  le  midi 
on  divisait  d'après  le  droit  romain  ,  dans  le  centre  d'après 
les  lois  d'une  féodalité  mitigée,  qui  dans  le  nord  était  bien 
plus  absolue.  Chaque  province,  chaque  fief,  chaque  terre 
avaient  des  coutumes  différentes,  toutes  combattues  par  nos 
vénéneux  légistes  afin  de  tout  mener  au  nivellement  désiré. 

La  Constituante  qui  ne  voyait  et  ne  pouvait  voir  dans  les 
parlements  que  des  rivaux  en  destruction,  les  supprima  d'un 
seul  coup  et  livra  la  France  à  ces  myriades  de  légistes  et 
d'employés  sans  aveu  qui  forment  le  meilleur  rempart  de  la 
révolution.  Depuis  soixante  ans  cette  révolution  n'a  varié 
que  par  des  formes  indifférentes  ,  elle  est  descendue  delà 
royauté  à  la  république  ;  mais  elle  a  toujours  continué  à 
mettre  en  action  le  véritable  principe  de  notre  dissolution: 
le  partage  des  terres. 

La  révolution  fît  une  telle  explosion  que  l'étourdissement 
fut  général.  Les  mutations  de  terre,  la  diminution  des  pro- 
duits ,  le  renchérissement  des  nécessités  de  la  vie  restèrent 
inaperçus;  cependant  c'était  en  cela  que  consistait  la  révo- 
lution et  ce  n'était  qu'en  cela. 

Le  tumulte  des  armes,  les  invasions  des  Français  en  Eu- 
rope, les  conquêtes  des  Anglais  dans  le  reste  du  globe,  tant 
de  souverains,  tant  de  grands,  remplacés  par  des  parvenus, 
les  fléaux  des  banqueroutes  publiques  et  privées  surgissant, 
faisaient  oublier  tous  les  autres  fléaux  et  occupaient  exclu- 
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sivcmenl  Topinion  publique.  Dans  tout  cela,  rieu  de  nou- 
veau, rien  d'original,  ce  sont  des  événements  familiers  à 
quiconque  a  lu  dix  pages  de  Thistoire;  mais  ce  qui  est  nou- 
veau ,  c'est  de  voir  un  peuple  possesseur  d'un  système  d'a- 
griculture, qui ,  sur  le  meilleur  sol  de  l'Europe,  avait  créé, 
par  600  ans  de  travaux  ,  les  plus  belles  races  d'animaux  , 
les  plus  belles  plantes  ,  les  plus  belles  forêts  ,  les  plus 
belles  constructions  ,  livrer  tout  aux  ordres  de  la  so- 
ciété ou  les  plus  ignorants  ou  les  plus  corrompus  :  les 
paysans  et  les  gens  de  loi.  C'est  seulement  lorsque  le  mal 
est  devenu  irréparable  que  les  faits  eux-mêmes  ont 
fait  élever  la  voix  des  hommes,  des  corps,  des  peuplades 
entières  pour  contredire  ces  effrontés  parasites  du  pouvoir 
qui  colportent  dans  les  clubs  et  les  académies  les  preuves  de 
l'opulence  de  la  France.  Ils  les  trouvent  dans  les  grandes 
aumônes  que  la  religion  inspire,  et  dans  les  caisses  d'épargne 
dues  à  d'autres  inspirations.  C'est  au  nom  de  l'armée  que 
les  généraux,  après  leur  inspection  générale  de  la  ca- 
valerie ,  aides  des  rapports  des  officiers  de  remonte  répandus 
sur  tout  le  pays,  proclament  que  la  race  des  chevaux  du 
Limousin,  à  la  fois  la  plus  belle  et  la  plus  active  de 
la  France  et  de  l'Europe  était  radicalement  perdue,  et  que 
les  races  des  autres  provinces  étaient  dégénérées  au  point  de 
ne  plus  trouver  admissibles  dans  notre  armée  qu'un  nombre 
annuel  de  3,000  chevaux  au  lieu  de  12,000  qu'elle  réclame. 
Maisenlin  nous  sommes  en  paix,  et  notre  lacune  en  chevaux 
se  répare  par  les  étrangers  ;  mais  comment  réparer  notre 
lacune  en  viande.  L'Europe  n'y  suffirait  pas  plus  que  la 
France  ne  peut  suffire  à  Paris.  Cette  ville  a  jetée  de  tels  cris 
de  détresse  que  le  pouvoir  s'est  réveillé.  Il  a  formé  une 
commission  prise  dans  diverses  administrations  gratuites;  ces 
zélés  citoyens  se  sont  misa  l'œuvre  appelant  le  concours  des 
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lierbagcrs,  dcsnourrisscurs,  des  boucliers.  Leur  rapport,  en 
ce  qui  concerne  la  salubrité  publique  ,  était  désespérant. 
L'autorité  en  a  supprimé  la  circulation,  sansdoute  pour  ne  pas 
éloigner  lesétrangcrs.Le  ministre  enfin  se  met  à  l'œuvre  pour 
connaître  l'ensemble  des  productions  de  la  France  en  tout 
genre.  La  bonne  foi  l'emporte  sur  la  politique.  On  publie  le 
résultat  ;  (haquc  Français,  en  moyenne,  consomme  journel- 
lement une  once  en  bœuf  ou  en  mouton  et  2;3  d'once  en 
porc.  Arrivant  au  froment ,  on  trouve  la  récolte  de  1  hec- 
tolitre 72  litres  par  tète  ,  ce  qui  ne  fait  pas  même  la  moitié 
de  ce  qui  serait  nécessaire.  Les  autres  grains  et  les  légumes 
ne  peuvent  s'évaluer.  Enfin  le  pouvoir  voyant  les  causes , 
veut  connaître  les  effets.  On  en  fait  un  examen  approfondi, 
et  les  observations  sur  la  dégradation  de  notre  population 
répondent  à  celles  de  notre  nourriture.  Voilà  ce  que  les  mi- 
nistres publient  officiellement  en  nous  laissant  à  juger  de 
notre  opulence. 

Si  jamais  la  France  répare  ce  qui  se  trouve  encore  répa- 
rable ,  ce  ne  sera  que  par  un  ordre  d'idées  et  un  ordre 
d'hommes  bien  différents.  Comme  elle  est  épuisée  par 
tant  de  nouveaux  essais  ,  nous  n'osons  proposer  que  des 
expériences  connues  depuis  des  siècles.  Quoique  aujourd'hui 
repoussés  par  la  société  ,  nous  n'en  invoquerons  pas  moins 
les  ordres  de  St-Benoit ,  de  St-Bruno.  Enfin ,  si  nous 
voulons  des  troupeaux  en  nombre  et  en  race,  il  nous  faut 
d'abord  des  constructions,  non  pas  sur  le  modèle  de  celles 
de  nos  paysans,  mais  sur  le  modèle  de  celles  que  depuis  60 
ans  nous  avons  détruites ,  nous  entendons  les  bâtiments  ru- 
raux. 

Les  Chartreux,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  en  avaient  de 
sisomptueuxqu'ils  rivalisaient  d'apparence  avec  leschàteaux. 
Leurs  terres  furent  morcelées  et  vendues ,  personne  ne  se 
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trouva  assez  riche  pour  acheter  les  constructions  qui  en 
dépendaient.  Ces  construclions  restèrent  donc  isolées  dans 
les  campagnes  ,  comme  des  preuves  de  l'ancienne  exis- 
tence du  régime  détruit.  La  guerre  donna  une  impulsion 
nouvelle  à  la  partie  vagabonde  de  nos  populations, 
elle  se  répandit  chez  les  étrangers,  et  s'y  livra  aux 
mêmes  œuvres.  La  paix  se  faisant,  les  alliés  nous  rendirent 
nos  prisonniers ,  i!  fallut  de  nouvelles  constructions  rela- 
tives à  la  pauvreté  de  ces  nouveaux  habitants.  Les  toitures 
de  nos  édifices  publics,  palais,  châteaux,  monastères,  abbayes, 
églises  ,  bâtiments  ruraux  s'étaient  dégradées,  leur  démo- 
lition fournit  les  matériaux.  La  seule  valeur  des  plombs 
remboursait  le  prix  du  total. 

Le  nord  de  la  France,  quoiqu'ayant  éprouvé  et  éprouvant 
encore  les  ravages  de  la  révolution ,  peut  trouver  quelques 
remèdes  efficaces  ;  mais  ce  n'est  pas  par  les  mesures  qu'on 
propose  qu'on  y  arrivera.  On  veut  tout  faire  par  d'ignorants 
paysans,  et  il  faudrait  employer  les  hommes  les  plus  savants  et 
les  plus  expérimentés.  On  veut  tout  faire  par  les  pauvres  , 
et  il  faut  tout  faire  par  les  riches  ;  on  veut  tout  faire  pour  des 
époques  périodiques,  et  il  faut  tout  faire  pour  des  temps 
perpétuels;  on  veut  tout  faire  par  des  landes,  des  pâtis  et 
des  terres  incultes,  dont  les  produits  incertains  ne  peuvent 
surgir  d'ici  à  longtemps  ,  et  il  faut  porter  tjus  ses  efforts 
sur  les  terres  les  plus  fertileset  les  moins  épuisées. 

Que  l'Etat  abandonne  la  direction  des  affaires  de  détail 
aux  grands  propriétaires.  Ils  porteront  leurseffortsd'abord 
sur  les  constructions  pour  abriter  les  bestiaux.  Yoilà  le 
premier  besoin  de  nos  agriculteurs.  Ce  n'est  pas  en  un  siècle 
que  le  France  pourrait  construire  de  nouveau  cette  masse  de 
bâtiments  que  nous  avons  abattus.  Il  en  est  des  peuples  an- 
ciens comme  des  familles,  les  descendants  jouissent  de  toutes 
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îcs  économies  et  de  tous  les  travaux  de  leurs  prédécesseurs. 

Il  nous  reste  encore  quelques  propriétaires  de  grandes 
superficies  de  sol,  surtout  dans  iemidi,  pays  montagneux  ; 
mais,  ainsi  que  leurs  tenanciers,  ils  sont  tous  tellement  ap- 
pauvris et  découragés,  qu'il  n'y  a  pas  une  ferme  de  plus  de 
500  fr.  par  an.  Sera-ce  donc  eus  qui  seront  chargés  de  ré- 
tablir les  parcours,  les  prairies,  les  clôlurcs,  les  haies,  les 
cours  d'eau,  les  fossés?  L'Etat,  dit-on,  se  charge  des  planta- 
tions. Illusions!  Certes,  il  peut  reboiser  quelques  points  iso- 
lés et  impcrceplihles,  mais  qui  renouvellera  cette  vieille  sou- 
che de  patriarches,  bienfaiteurs  de  l'humanité  ,  qui  em- 
ployaient leur  vieillesse  et  leurs  économies  à  planter  des  fo- 
rêts de  chênes,  de  châtaigniers  pour  asseoir  solidement  la 
fortune  de  leurs  descendants?  Aujourd'hui,  hélas  !  nos  agri- 
culteurs ne  plantent  plusquecessortesd'arbrisseaux  qui,  tels 
que  la  vigne,  donnent  leurs  fruits  dans  Tespace  de  cinq  ans. 

Quelque  direction  que  nous  donnions  à  nos  efforts  ,  qui 
pourrait  jamais  rétablir  la  France  telle  qu'elle  était?  Dans 
notre  midi  surtout,  nous  avons  depuis  ces  30  ans  de  pleine 
paix,  créé  plus  dedésastres  en  France  que  les  Arabes  pendant 
une  guerre  de  800  ans.  Nous  ne  pouvons  plus  avoir  ces  im- 
mensesforôtsvieiHcsdeplusieurssiécles,ellesdéfendaientlesol 
qu'elles  couronnaient;  nous  ne  pouvons  pas  reporter  sur  nos 
montagnes  une  couche  de  plusieurs  pieds  de  terre  végétale  ; 
nous  ne  pouvons  dégager  nos  plaines  des  éboulements  de  ro- 
chers qui  étouffent  toute  végétation;  nous  ne  pouvons  plus 
maîtriser  le  Rhône,  la  Loire  et  les  autres  cours  d'eau  qui, 
à  la  fonte  des  neiges,  ne  sont  que  des  torrents  dévastaJeurs; 
il  faudrait  une  nouvelle  création,  et  Dieu  seul  le  pourrait,  si 
Dieu  changeait  à  notre  gré  ses  lois  immuables. 

Nous  osons  proposer  aujourd'hui  d'en  appeler  aux  grands 
propriétaires,  soit  à  la  noblesse.  Le  rêve  des  classes  moyennes 
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de  nous  gouverner  s'csl  eiiOn  dissipé  ainsi  que  leurs  préten- 
dues richesses  ,  leur  crédit,  leurs  capitaux,  leur  industrie. 
Les  prolétaires  se  présentent  et  réclament  hautement  ces 
partages  qu'eux-mêmes  ont  réclamés  et  obtenus  de  la  no- 
blesse. La  force  armée  aujourd'hui  est  devenue  nécessaire. 
Les  peuples  ne  veulent  plus  se  résigner  à  mourir  de 
faim  tranquillement.  Sur  chaque  cent  familles,  nous  en  avons 
trente,  surtout  dans  les  campagnes,  qui,  outre  la  faim,  souf- 
frent du  froid;  et  faute  de  linge,  de  meubles  et  de  couver- 
tures, languissent  dans  un  dénùmcnt  mortel.  Mais  vaines  do- 
léances !  plaintes  impuissantes  !  Nos  misères  ne  sont-elles 
pas  partagées  par  ceux  des  pays  que  les  Français  envahirent, 
et  où  ils  établirent  le  code  Napoléon?  Qu'on  voie  l'état  des 
contrées  situées  de  l'Escaut  au  Rhin  !  Qu'on  voie  la  Belgi- 
que, la  Suisse  !  Il  ne  leur  reste  pas  plus  de  troupeaux  qu'à 
nous  ;  partout  les  troupeaux  diminuent  de  quantité  et  de 
qualité;  parloutla  misère  augmente.  Nombre  de  princes  al- 
lemands eux-mêmes  ont  détruit  les  derniers  privilèges  des 
fiefs,  et  par  là  effacé,  énervé  cette  corporation  de  leur  no- 
blesse qui  formait  en  Europe  un  si  beau  corps.  Si  ce  corps 
ne  doit  plus  être  féodal,  il  sera  vassal.  Que  ces  économistes, 
ces  publicistes  qui  méconnaissent  ce  principe  de  richesses 
veuillent  bien  nous  dire  comment  celte  Grande-Bretagne  qui, 
en  1793,  n'avait  que  dix  millions  d'habitants  a  pu  sou- 
doyer pendant  22  ans  de  suite  les  armées  que  lui  fournis- 
saient les  cent  millions  d'hommes  qui  habitent  de  l'Elbe  au 
Danube.  Nous  finissons  :  Point  de  clergé  ni  de  corporations 
point  de  noblesse  ni  de  privilèges,  alors  point  de  travail  ni  de 
subsistances  assurées  pour  les  rangs  inférieurs  de  la  société. 

FIN. 
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